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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
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DES    MINES 


Les  AzfiiAL«9  DBS  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  rAdminis- 
tration  des  Mines  et  sous  la  direction  d'une  Commission  spéciale,  nom- 
mée par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  .et  des  Télégraphes. 
Cette  Commission,  dont  font  partie  le  directeur  des  routes,  de  la  navi- 
gation et  des  mines  et  le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


■• 


• 


Pblletan,  ing.  en  chef,  s.-directeur 
de  TEcole  supérieure  des  mines. 

Sauvage,  ingénieur  eh  chef,  prof, 
à  FEcole  supérieure  des  mines. 

Chesnbau,  d* 

Beaugby,  d* 

Termibr,  d* 

HUMBBRT,  d* 

De  Launay,  d* 

Lebreton,  d* 

Râteau,  ingénieur,  professeur  è 
TEcole  supérieure  des  mines. 

Bellom,  d* 

Zeiller,  inspecteur  général,  secré- 
taire de  la  Commission. 


MM.  MM. 

Carnot,  inspecteur  général,  pré- 
aident. 

AouiLLON,  insp.  gén.,  professeur  à 

TEcole  supérieure  des  mines. 

WORJMS   DE    ROMILLY,  lusp.  géU. 

NivoiT,  d 

Delaford,  d' 

Kuss,  d 

Tauzot,  d 

DouviLLÉ,  ingénieur  en  chef,  prof. 

à  l'Ecole  supérieure  des  mines. 
Bertrand,  d* 

Le  Chatelibr,  d' 

Lonur,  ingénieur  en  chef,  prof,  à 

l'Ecole  supérieure  des  mines. 

L'Administration  a  réservé  ub  certain  nombre  d'exemplaires  des 
Annales  des  Mines  pour  être  envoyés  soit,  à  titre  de  don,  aux  principaux 
établissements  nationaux  et  étrangers  consacrés  aux  sciences  et  à 
l'art  des  mines,  soit,  à  titre  d'échange,  aux  rédacteurs  des  ouvrages 
périodiques,  français  et  étrangers,  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. 

Les  lettres  et  docmiiefits  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent 
être  adressés,' joiw  le  couvert  de  Af.  le  Ministre  des  Travaux  publics^ 
des  Postes  et  des  Télégraphes,  à  M.  l'inspecteur  général,  secrétaire  de  la 
Commission  des  Annales  des  Mines. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  20  exemplaires  de  leurs  articles. 

Ils  peuvent  faire  faire  des  tircq^es  à  part,  à  raison  de  9  francs  par 
feuille  jusqu'à  50,  10  francs  de  50  à  100,  et  S  francs  en  plus  pour  chaque 
centaine  ou  fraction  de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  à 
part  des  planches  est  payé  10  francs  par  planche  et  par  cent  exemplaires 
ou  fraction  de  centaine.  Les  planches  extraordinaires  sont  payées  au  prix 
de  revient. 

Le  brochage,  y  compris  couverture  imprimée  et  faux  frais,  est  payé, 
pour  une  feuille  seule  ou  une  fraction  de  feuille,  3  francs  le  premier 
cent  et  l',25  pour  chaque  centaine  ou  traction  de  centaine  en  plus 
Pour  chaque  planche,  ou  chaque  nouvelle  feuille  de  texte,  il  sera  payé 
0',25  par  chaque  centaine  d'exemplaires. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  livraisons,  qui  paraissent 
tous  les  mois. 

Les  douze  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes,  dont  deux  con- 
sacrés aux  matières  scientifiques  et  techniques,  et  un  consacré  aux 
actes  administratifs  et  à  la  jurisprudence.  Ils  contiennent  ensemble 
120  feuilles  d'impression  et  24  planches  gravées  environ. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  20  francs  pour  Paris,  de  24  francs  pour 
les  départements  et  de  28  francs  pour  l'Etranger. 


Tours.  —  Imprimerie  Deslis  Frères. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

COIVGKIlNAirr 

LK8     MINES ,      OARRIERES,     SOURCES      d'bAUX     IflNÉRALBS , 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,    ETC. 


Décret,  du  2  janvier  1907,  portant  réorganisation  du  comité 

consultatif  des  chemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  31  janyier  1878,  instituant  un  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  17  août  1898,  relatif  à  Torganisation  du  comité  . 
consultatif  des  chemins  de  fer  (**); 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  institué 
au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  , 
est  appelé  à  émettre  un  avis  : 

Sur  Thomologation  des  tarifs  ; 

Sur  rinterprétation  :  i^  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'ex- 
ploitation commerciale  des  chemins  de  fer  ;  2<»  des  actes  de  con-  , 
cession  ;  3*  des  cahiers  des  charges  ; 

Sur  les  rapports  des  administrations  des  chemins  de  fer  entre 
elles  ou  avec  les  concessionnaires  des  embranchements  ; 

Sur  les  traités  passés  par  les  administrations  dé  chemin  de 
fer  et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  ; 

(*}  Volume  de  1878,  p.  10. 
(**)  Volume  de  1898,  p.  il9. 
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U»  aiMibir*  du  consul  fanerai  d*  la  Seiae  ; 

Cinq  r«prés«cilaiila  é«  mimstère  des  âiia»CM; 

Tr»itt  ftpiîésentoBlt  du  miBisIère  du  eemitterce  et   de  IH»< 

dustrie  ; 

Devz  r«pf49«Btants  du  ninistère  du  travai)  et  de  la  pré- 
voyance sociale  ; 

€3mq  i^réseatauts  du  mifiistère  de  Vagricuhure  ; 

Ihi  repréteftlafit  du  ministère  dee  affaires  étrangère»; 

HJm  repfée«atant  du  miuisière  de  Tintérieur  ; 

Uureprésenlaut  du  ministère  de  la  guerre; 

Deux  représentants  du  ministère  des  colonies; 

Bb  représentant  du  sous-secrétariat  d'Étal  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Cinq  membres  du  eorpa  de»  ponts  et  chaussées  ; 

Uu  mABsbreita  eorpe  des  mines; 

Un  membre  du  trtbuMi  de  eomneree  de  ki  Seine  ; 

Bouse  membres  é^»  eliambres  de  cemmeree  de  Paris  et  des 
^parlements; 

Un  membre  du  comité  eensuHatif  des  arts  et  manufketures; 

Baux  membres  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
toetures; 

fitettz  représentant»  d'asseciatians  œmmercialee  ou  indus- 
trielles régulièrement  constituées; 

Sept  membre»  de  la  société  nationale  d'agriculture  de  France, 
ée  la  saeiété  natienale  d'encouragement  à  ragrioulture,  de  la 
aoiciété  des  agriculteurs  de  France,  de  la  société  nationale  d'her^ 
tiflullnre  de  France,  de  la  société  des  viticulteurs  de  France  et 
d'ampélographie  ou  autres  seeiété»  agricoles  ; 

Un  représentant  de  rindustrie  minière  ; 

Trois  représentants  de  la  navigatiea  intérieure  ; 

Cn  représentant  de  rindustrie  des  mandataires  aux  Halles 
centrale»  de  Faris; 

Trois  ingénieurs  civils;  * 

Un  aetaatra; 

Un  membre  de  la  eemmismen  permanente  du  congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer; 

Deux  rej^résentants  des  ouvriers  et  empteyés  des  compagnies 
de  chemin  de  fer. 

Art.  4.  -^  Les  directeurs  de  contrôle  des  chemins  de  fer, 
l^ngénleur  en  chef  chargé  de  l*inspection  spéciale  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat  et  Tingénieur  en  chef  des  ponts  el  chaussées  ou 
des  mines,  ch^  du  service  du  contrôle  du  travail  des  agents 
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latnins  de  fer,  siègent  aa  comité  «vec  loiz  dëlibér&tire  ponr  , 
étires  de  leur  serrice,  et  roix  consultatire  ponr  les  antres 
es.  Ilspeuventse  faire  remplacer  avec  voix  consultatiTe  par 
es  chefs  de  service  placés  sous  leurs  ordres. 
s  ingénieurs  adjoints  i  la  direction  des  chemins  de  fer  ont 
le  an  comité  avec  voix  consultative. 

directeur  des  chemins  de  fer  au  gourernement  général  de 
irie  siège  au  comité  avec  voix  délibérative  pour  les  affaires 
essant  l'Algérie.  En  cas  d'absence,  il  est  remplacé  par  le 
tspondanl  i  Paris  de  la  direction  des  chemins  de  fer  au  gou- 
!ment  général  de  l'Algérie. 

f.  5.  —  Le  comité  est  présidé  par  le  ministre  des  travaux 
CB,  des  postes  et  des  télégraphes. 

vice-président  est  nommé  chaque  année  par  arrêté  minis- 
I  pour  présider  les  séances  en  l'absence  du  ministre,  assurer 
irche  du  service  et  désigner  les  rapporteurs. 
I.  ft.  —  Un  secrétaire  avec  voix  délibérative  et  trois  secré- 
I  adjoints  avec  voix  consultative,  pris  parmi  les  maîtres 
equétea  on  les  auditeurs  au  conseil  d'Ëlat  appartenant  k  la 
DU  des  travaux  publics,  sont  attachés  au  comité  par  arrêté 
stÉriel.  Le  secrétaire  et  les  secrétaires  adjoints  peuvent  être 
lés,  concurremment  avec  les  membres  du  comité,  à  pré- 
iv  des  rapports. 

atre  auditeurs  au  conseil  d'I^tat  nommés  par  arrêté  minia- 
I,  sur  la  présentation  du  vice-président  du  comité,  et 
;i.s  dans  la  section  des  travaux  publics,  sont  adjoints  an 
té,  en  qualité  de  rapporteurs  pour  les  affaires  d'importance 
]daire.  Ils  ont  voix  consultative. 

(.7. —  Les  membres  du  comité  sont  nommés  par  décret 
a  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics,  des 
la  et  des  télégraphes  en  ce  qui  concerne  les  membres  du 
té  représentant  les  dirers  ministères,  la  nomination  est 
idée  de  l'avis  du  minière  intéressé. 

Litefois,  et  par  application  du  décret  du  3  novembre  1906, 
nommés  par  décret  rendu,  sur  la  proposition  du  ministre 
immerce  et  de  l'industrie  : 

Les  trois  re  pré  s  eu  taule  du  ministère  du  commerce  et  de 
istrie; 

Le  membre  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 
Les  douze  membres  des  chambres  de  commerce  de  Paris 
s  départements; 
Les  membres  du  comité  consultatif  desarls  et  manufactures; 
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5*  Les  deux  membres  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  ; 

6^  Les  deux  représentants  d*associations  commerciales  ou  in- 
dustrielles régulièrement  autorisées  ; 

7»  Le  représentant  de  l'industrie  des  mandataires  aux  Halles 
centrales  de  Paris. 

Art.  8.  —  Les  membres  du  comité  sont  nommés  pour  deux 
ans,  les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 
.  Art,  9.  —  Cessent  de  plein  droit  de  faire  partie  du  comité  les 
membres  qui  n'exercent  plus  les  fonctions  ayant  motivé  leur 
nom^îsatieR.  Ils  sont  immédiatement  remplacés  par  des  membres 
appartenant  aux  catégories  qu'ils  représentaient  eux-mêmes, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  4^. 

Art.  10.  —  Les  fonctions  de  membre  du  coniité  consultatif  des 
chemins  de  fer  sont  gratuites. 

Art.  il.  -—  Il  est  institué  au  sein  du  comité  consultatif  une 
section  permanente  chargée  de  délibérer  et  de  fournir  son  avis 
sur  les  affaires  courantes.  Cette  section  est  présidée  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  et,  en  son  absence,  par  le  vice-pré- 
<  sident.  Elle  comprend,  en  outre,  des  membres  de  droit  et  des 
membres  désignés  annuellement  par  le  ministre. 

Sont  membres  de  droit  de  Is^  section  permanente  : 

Le  directeur  des  chemins  de  fer,  le  directeur  des  routes,  de  la 
navigation  et  des  mines,  le  directeur  du  personnel  et  de  la' 
comptabilité  au  ministère  des  travaux  publics,  le  directeur  du 
contrôle  commercial  des  chemins  de  fer  et  le  directeur  des  che- 
mins de  fer  de  TÉtat. 

Les  membres  désignés  annuellement  par  le  ministre  com- 
prennent : 

Trois  sénateurs,  dont  le  président  de  la  commission  des  che- 
mins de  fer  au  Sénat  ; 

Cinq  députés,  dont  le  président  de  la  commission  des  travaux 
publics,  des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  communication  à  la 
Chambre  des  députi§s; 

Cinq  conseillers  d'État  appartenant  à  la  section  des  travaux 
publics; 

CJn  membre  de  la  cour  de  cassation  ; 

Un  membre  de  la  cour  des  comptes  ; 

Un  membre  du  conseil  municipal  de  Paris  ; 

Deux  représentants  du  ministère  des  finances  ; 

Trois  représeQtants  du  ministère  du  commerce  et  de  Tin- 
dostrie  ; 
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i  reptés«DUst  du  minûlèr»  du  tnvùl  et  de  la  préwiyaBce 

&le; 

1  tepriMaUnt  du  iwwsUira  de  l'agneoUan  ; 

ois   membres   des   corpa   d«*    ponts   at   ckawséM   et  Am 

latone  représenlanU  du  commerce,  de  l'wdustm  «I  4e 

icttlture  ; 

!ui  représcDluits  de  U  utvigKtioo  istineure; 

vis  iagiaieurs  ci«iU  ; 

I  membre  de  la  ctMnraissian  permasent*  d«  cosgria  istar- 

naal  des  chemias  de  1er; 

i  rapréseDlant  dea  oairien  et  employéa  des  evmpaiMHft  de 

nias  de  fer. 

is  directeurs    de  cootrAle,  yiogéùeftr  as  chef  chai^  de 

pection  spéciale  des  cbemins  de  fer  de  l'ÉUt  et  riooéttiear 

haf  d«a  foots  et  chamseéea  ou  des  ntinea,  cbet  du  servies  du 

i&le  du  travail  des  agMats  des  ctwmias  d»  fer,  «at  «bM* 

aecliwt  pcrmakaate  avec  voia  délibérative  pour  les  affairas 

îur  sarrice,  et  avec  voix  consultative  pour  las  autrea. 

■■  dinciaur  dea  dteaùiu  de  fer  au  gouverBuaast  ginénl  d«. 

^rie  a  également  eatrée,  avec  veîi  d41ibérative,  peur  Ua 

res  intéreHaat  l'Aigrie. 

•  ingteieurs  a^îeiats  k  la  direction  des  okamiaa  de  far  «nt 

4e  à  la  sectioB  permanente  avec  voix  consultative. 

>•  autres  membres  du  comité  ne  faisant  pas  partie  de  U  •M'- 

pemuwktaont  entrée  1  ceUe  aectioa. 

:   secrétaire,    les  secrétaires  adjoints  al  tes    nppertawa 

iols  da  cenùté  aont  aUacbéa,  avee  la  mAme  quaUlié,  &  la 

ion  permanente. 

k  •aetien  permanente  ddlibère  sur  un  rapport  écrit. 

>s  commiasiona  spéciales  peuvent  ^tre  motitséea  dans  la  aaùk 

t  section  pennanente  peur  l'examen  préalablo  dee  affaires. 

mambreaea  sont  désigoés  par  le  vice-pr^aident. 

•t.  13.  -~  Sont  portées  à  l'assemblée   générale  du  comité  lea 

rea  qui,  en  raison  de  leur  importance,  lui  sont  renvejiee, 

par  le  ministre,  soit  par   le  vice -président,  d'ofUce  os  k  1* 

ande  de  cinq  membres  au  mains  de  la  seclien  permanaete. 

assemblée  générale   du  comité   délibère  sur  un    rapport 

■1. 13.  —  Le  G«nité  pent,  avec  raaaantimeat  du  mininire, 

léder  à  des  enqafttoa. 

entend  les  personnes  dont  il  juge   l'audition  utile  pMV 
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éclùrer  sm    diUJiéntwBs.  li  le»  canvoqne,  soit  spontait^BeBt, 
9m1  aHr  lenr  danande. 

Art.  14.  —   Le  eoMÎté  se  réimil  en  ^Bcmblée  générais  tontM 
im  Um  qse  les  B^cesùtéi  da  serriee  l'exigent. 

iM  lection  permanenle  se  réunit  nomalenieat  ob«  kis  par 
acHoine. 

.  Art.  a. —Sont  tbrogéu  tontes  dispositittBScantnires  k  celles 
éa  présent  déeret. 

Art.  tS.  —  Le  BÎnistre  des  traianx  pnbUcs,  irs  potàtt  «I  d«s 
ttfUgnpbos  est  cbargé  de  l'exécntion  dn  présent  décret. 

Fait  â  Paris,  le  î  Janvier  1907. 
A.  FALLlinX*. 

nv  h  hésléent  de  t«  Répnfaliqne  : 
Le  nutiMtre  dts  travaux  publics, 
âii  postes  tt  des  létégrapheg, 
Louis  Baktbou. 


Oéeret,  du  i  janvier  I901,portantrejtt  de  ladematidedeU.  Tbikabd 
en  extension  du  périmètre  de  ta  concession  de  mine*  d'antimoine 
et  métaux  connexes  de  PovBKJkV  dans  les  communes  de  Poubeai;, 
JuHviBLLR  et  PonTET-De-LucuoN  (Haute-Garonne). 


Loi,  du  3ù  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Vexercice  1907. 

Extrait  {art.  76)  relatif  à  l'organisation  de  l'école  des  mines 
de  Saint-Etienne. 

Art.  76.  —  L'école  des  mines  de  Saint-Ëtîenne,  qui  a  été  in- 
vestie de  la  personnalité  civile  par  l'article  63  de  la  loi  d" 
ânances  dn  32  avril  190S('),  est  représentée  en  justice  et  dan 
les  actes  de  la  vie  civile  par  son  directeur. 

Celui-ci  est  assisté  d'un  conseil  qui  prend  le  nom  de  couse. 
de  l'école  des  mines  de  Saint-Étienne. 

<*)  Volume  de  190S,  p.  100. 
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lie  reste  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  tra- 

nblics,  des  postes  et  des  télégraphes,  qui  nomme  le  direC'- 

is  membres  du  conseil' et  k's  professeurs. 

crédits  ouverts  au  minislère  des  travaux  publics,  des  postes 

télégraphes,  et  ceux  ouverts  au  ministère  de  l'instruction 

ue,  des  beaux-ans  et  des  cultes  pour  l'entretien   de  sw 

nts,  seront  versés  à  son  budget  sous  forme  de  subvention. 

clément  d'administration    publique    déterminera  :  1"  les 

liions  du  directeur  et  du  conseil  de  l'école;  2°  tout  ce  qui 

ne  les  recettes,  les  dépenses  et  la  comptabilité  de  l'école  ; 

énéralemenl  toutes  les  mesures  utiles  pour  l'application 

sent  article. 

udget  de  l'école  sera  communiqué  aux  Chambres  en  même 

que  le  budget  de  l'Etat. 

dispositions  du   présent  article   n'entreront   en  vigueur 

["janvier  1908. 


CffiCDLilffiES  ET  INSTRUCTIONS 

ÀDHBB8ÉB8 

A.UX    PRBFBTS,    AUX    INGENIBURS    DES    MINES,    ETC. 


EXPLOITATION  DBS  MINES.   —  DEPENDANCES  LÉGALES. 

MESURES  DE  SÉCUBITÉ. 


Le  minrâtre  des  travaux  publics, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  5  janvier  1907. 

Le  conseil  général  des  mines  a  eu  récemment  l'occasion  de 
délibérer  au  sujet  d'un  accident  survenu  dans  un  atelier  de 
triage  dépendant  d'une  exploitation  houillère,  où  un  jeune  ou- 
vrier a  été  blessé  à  la  main  par  une  roue  d'engrenage. 

Bien  que,  dans  la  circonstance,  Taccident  eût  paru  attribuable, 
an  moins  en  partie,  h  Fimprudence  de  la  victime,  le  conseil  a 
fait  oi)server  qu'il  ne  se  serait  pas  produit  si  les  mesures  ins- 
crites à  l'article  44  du  règlement-type  sur  la  police  des  mines 
avaient  été  appliquées  à  l'atelier  dont  il  s'agit.  Ledit  article, 
dont  la  rédaction  a  été  modifiée  par  la  circulaire  ministérielle 
du  3  janvier  1902  f  ),  stipule,  en  effet,  que  toutes  les  parties 
saillantes  mobiles  ou  autres  parties  dangereuses  des  machines, 
bielles,  roues,  volants,  courroies,  cdbles,  engrenages,  etc., 
doivent  être  munies  de  dispositifs  protecteurs.  Ces  prescriptions 
ne  sont  que  la  reproduction  de  celles  qui  ont  été  édictées  par  la 
loi  du  12  juin  1893  (**)  et  les  règlements  faits  pour  son  applica- 
tion en  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  éta- 
blissements industriels. 

« 

Le  conseil  général  des  mines  a,  en  conséquence,  émis  l'avis 
qn'il  convenait  de  rappeler  que  les  dispositions  qui  précèdent 
doivent  être  régulièrement  appliquées  dans  toutes  les  exploita- 

(*)  Volume  de  1902,  p.  28. 
(**)  Volume  de  1893,  p.  365. 
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modifications,  et  a  dÉ  inTîtèr  le  préfet  à  rapporter  Tacte  qu'il 
venait  de  prendre,  pour  y  substituer  un  nouvel  arrêté. 

Afin  de  prévenir,  dorénavant,  toutes  difficultés  de  ce  genre^ 
j'ai  décidé  qu'avant  de  rendre  exécutoires  les  projets  d'arrêtés 
qui  vous  seraient  soumis  par  le  service  des  mines,  vous  voudrez 
bien  les  communiquer  à  mon  administration,  avec  les  rapport  et 
avis  des  ingénieurs  et  les  observations  des  exploitants  intéressés. 
Je  ferai  examiner  ces  divers  documents  et  vous  les  renverrai 
ensuite,  avec  mes  instructions. 

Les  <Ate^»il^ns  qui  précèdent  ne  ."«'^(f^liqueront  qu'à  ceux  de 
vos  arrêtés  ayant  un  caractère  permi  î^;  5H  ou  qui  visent  tout  un 
groupe  d'exploitations  similaires  ;  eilo.t  laissent  en  dehors  les 
mesures  occasionnelles  que  comporterait  une  exploitation  dé- 
terminée. 

LoTris  Bauthou. 
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Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  délâ>éré  conformé- 
ment à  la  k>i,  et  sans  s'arrêter  à  aucunes  uns  ni  conclusions 
contraires,  se  déclare  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
et  condamne  Dekker  à  tous  les  dépens. 


IL  ^  Arrêt  rendUj  l^  tl  avrU  1906,  par  la  cour  d'appel 

deGremble, 

(extrait.) 

AtàeAdu  que  More!,  eoMUoetear-mécanicien  k  DomèflbB,  a, 
par  exploit  du  h  septembre  i9^,  fait  aoûgner  Dekker,  sans  pire- 
lesflio»,  domicilié  à  Par i8«  rue  de  la  Sourdière,  n*  29,  devant  Je 
tribunal  de  commerce  de  Cranoble  en  paiement  d'une  somme  de 
3.724  fr.  20,  solde  de  fournitures  d'appareils  de  mécanique  et 
accessoires  payables  à  Domène,  faites  par  Morel  pour  les  besoins 
du  prétendu  commerce  et  de  Tindustrie  de  Dekker,  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1903,  alors  que  ce  dernier  exploitait  les  mines 
d'argent,  de  plomb,  etc.,  du  Grand-Glos  <Hautee-Alpes),  dAnt  ;la 
comtesse  de  Grailly  était  concesaionnairei 

Atlendu  que  Dekker  a  décliné,  vu  ^tumme  U$i^  la  compéionce 
du  tribunal  de  commerce,  lequel  s'est  néanmoins,  par  jugement 
du  20  février  1905,  déclaré  compétent  pour  connaitoe  de  la 
demande,  par  le  double  motif  que  Dekker  était  commerçant  et 
que  la  commande  avait  été  faite  et  la  marchandise  était  payable 
à  Domène  ;  que,  pai*  exploit  du  %  mai  190$,  Dekker  a  interjeté 
appel  dudit  jugement  ;  que,  par  conséquent,  la  seule  question 
soumise  à  la  cour  est  de  savoir  si  le  tribunal  de  commerce  4e 
Grenoble  était  com|»éteiit; 

Attendu,  en  droit,  qu'ans  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du 
21  avril  1610,  l'explottation  des  mises  n'est  pa»  con&idérée 
comme  un  acte  ide  commerce  ;  que  ce  prtocipe  «pparejasait  déjà 
comme  une  consé<{uence  xiéceseaire  de  l'article  ê  de  la  même 
ici,  dédarani  imjneubles  les  mines;  mais  qne  la  dispoeition  si 
«xplicitemeni  ineertfte  imr  le  législateur  dans  Tarticle  32  n'est 
4|ue  la  réalisation  de  sa  veloaAé  bien  arrêtée  de  soustraire  pré- 
cisément l'exploitation  des  mines  à  la  juridiction  commerciale  ; 

Attendu,  il  «et  vrai,  que  les  premiers  jttge«,  pour  attribuer  à 
Dekker  la  qualité  de  commerçant,  ont  déclaré  qu'il  était  locataire 

Décrbts,  1907.  2 
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moyens  d'extraction  des  produits  naturels  de  la  mine,  et  n'ont 
nullement  un  caractère  commercial; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  achats  de  Dekker 
n'ont  aucun  caractère  commercial;  qu'il  importe  peu  que  la 
marchandise  ait  été  commandée  ou  dût  être  payée  à  Domène,  le 
tribunal  de  commerce  de  Grenoble  n'étant  pas  compétent  ra^ione 
materisB  pour  connaître  de  la  demande; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  subsidiaires,  Morel  demande 
que  la  cour  ordonne  une  expertise  pour  décrire  l'exploitation  de 
Dekker  au  Grand-Clos;  rechercher  si  les  appareils  livrés  par 
Morel  n'étaient  pas  destinés  à  enrichir  le  minerai,  et  si  Dekker 
n'a  pas  vendu  150  tonnes  de  minerai  enrichi,  en  1904; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  justifient  suffi- 
samment le  rejet  de  ces  conclusions;  qu'il  ressort,  en  outre,  de 
la  correspondance  et  des  documents  de  la  cause  que  Dekker  n'a 
jamais  exploité  la  fonderie  d'Allemont  et  n'a  utilisé  le  cours 
d'eau  de  cet  établissement  que  pour  laver  ses  minerais;  que  la 
vente  de  150  tonnes  de  minerai  n'est  pas  contestée  par  Dekker, 
qui  reconnaît  qu'il  avait  traité  ce  minerai  avec  les  appareils 
fournis  par  Morel,  mais  qu'il  est  évident  qu'on  ne  peut  voir  dans 
ce  fait  que  la  vente  des  produits  naturels  de  la  mine  et  nulle- 
ment un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  Morel  succombant  doit  être  condamné  aux 
dépens; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par 
Dekker  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  en 
date  du  20  février  1905,  et  sans  s'arrêter  aux  conclusions,  tant 
principales  que  subsidiaires,  de  Morel,  dont  il  est  débouté, 

Infirme  le  jugement  entrepris, 

Et,  statuant  à  nouveau, 

Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Grenoble  était  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  de  Morel  ; 

Renvoie  ce  dernier  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  ; 

Condamne  Morel  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 


.-j, 
^'? 


m 
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COÛTÉ    «OHBUUTATnF. 

■ 

Décret  du  ijarmer  1907.  —  Sont  nommés  membres  dki  comHé 
consultatif  des  chemins  de  fer  pour  les  années  1907  et  1906  : 

MM- 
Combet  (Emile),  sénatear. 
]hiboat(Aiitottin),  sénalenr. 
Fanre  (Maurice),  sénateur. 
Buf  et,  sénatenr. 
Leydet,  sénateur. 
Wt,  sénateur. 
Monis,  sénateur. 
PrcTet,  sénateur. 
ftatler,  sénatear. 
Saint-Germâin,  sénateur. 
frowBIel,  sénateur. 
Waddington  (Richard),  sénateur. 
AyBsrd,  député. 
Bérard,  député. 
lerteaaz,  député. 
Boorrat,  député. 
CbavoMl,  député. 
Goohery,  député. 
Bren,  dépnté. 
Etienne,  député. 
GoQsy,  député. 
Gvieyiso,  député. 
Lavndiie,  député. 
Uaopiteau,  député. 
Mongeet,  député. 
■oteas,  député. 
Ra|on,  député. 
SarrieK,  député. 
Sibille,  député. 
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MM. 

Herman,  directear  de  Texploitation  postale  au  sous-secrétariat 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Jozon,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Lêthier,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Qninetta  de  Rochemont,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Massai,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

WofBisde  Romilly,  inspecteur  général  des  mines. 

Emile  Lonbet,  président  de  la  société  nationale  d'encourage- 
ment à  l'agriculture. 

Yiger,  président  de  la  société  nationale  d'horticulture  de 
France. 

Case,  ancien  président  de  la  société  nationale  d'encouragement 
à  l'agriculture. 

Oe  Lagorsse,  secrétaire  général  de  la  société  d'encouragement  à 
l'agriculture. 

André  Iiebon,  membre  de  la  société  d'encouragement  à  l'agri- 
culture. 

Tisserand,  membre  de  la  société  d'encouragement  à  l'agriculture. 

Gazelles,  secrétaire  général  de  la  société  des  viticulteurs  de 
France. 

Firmin  Rimbeauz,  administrateur  général  des  mines  de  Maries. 

Papelier,  fondateur  des  docks  nancéens. 

Rneif,  administrateur  délégué  des  messageries  fluviales  de 
Gochinchine. 

Périer  de  Ferai,  président  de  la  chambre  syndicale  de  la  marine 
(navigation  intérieure). 

Araies,  ingénieur  civil. 

Lahaye,  ingénieur  civil. 

Crâner,  ingénieur  civil. 

Ricard  (Louis),  membre  d'honneur  de  l'Institut  des  actuaires. 

Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer. 

Pérochean,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Martin,  administrateur  et  trésorier  de  Tassociation  fraternelle 

.  dés  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer  français. 

Arrêté  du  5  janvier  1907.  —  M.  Alfred  Picard,  membre  de 
l'Institut,  président  de  la  section  des  travaux  publics  et  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  du  conseil 


^président  du  comité  consultatif  des  che- 

a  1M7. 

res  de  l«  section  peraMoente,  pou  l'an- 


tr  d'État,  membre  de  la  mctiea  éM  tra- 

lal,  membre  de  la  section  des  tnTtVK 

at,   membre  de  la  section  des  traraox 

Ëtat,  membre  de  la  sectioD  des  Iranox 

^lat,  membre  de  la  section  des  travaux 

I  h  la  cour  de  cassation. 

lambre  à  la  conr  des  comptée. 

I  du  conseil  municipal  de  Paris. 

eur  général  de  la  romptabtllti  publiqae. 

éral  des  Jlnances. 

affaires  commerciales  et  indastrielleaan 

ce  et  de  Unduetrie. 

tenr  dn   personnel,    de  la  marine  mar- 

porta  au  ministère  da  commerce  et  de 

enseignement  technique  an  ministère  du 

uslrie. 

L  travail  an  ministère  du  travail  et  de  la 

iseil  supérieur  de  l'agriculture, 
al  des  ponts  et  chaussées, 
éral  des  ponts  et  chanssèes. 
hef  des  ponts  et  chaussées. 
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liiToit,  inspecteur  général  des  mines. 

Bnbmjeaiid,  Tice-président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Pelterean  (Placide),  membre  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris. 

BMa«,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Mitîaville,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Perpignan. 

Deriiief ,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

Isaac,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Faucheur,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille. 

Lang,  président  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures de  Joiinrille  (Haute-Marne). 

Schwoh  (Edouard),  filateur  à  Héricourt,  membre  de  Tassociation 
cotonnière  coloniale. 

Joret  (Pierre),  préddent  du  syndicat  des  mandataires  à  la  volaille 
et  au  gibier  des  halles  centrales  de  Paris. 

Tisserand,  membre  de  la  société  d*encouragement  à  Tagri- 
culture. 

Labon  (André),  membre  de  la  société  d'encouragement  à  Tagri- 
culture. 

De  Lagorsse,  secrétaire  général  de  la  société  d'encouragement  à 
Tagriculture. 

Gazelles,  secrétaire  général  de  la  société  des  viticulteurs  de 
France. 

Papetier,  fondateur  des  docks  nancéens. 

Perler  de  Ferai,  président  de  la  chambre  syndicale  de  la  marine. 

Armez,  ingénieur  civil. 

Lahaye,  ingénieur  civil. 

Grûner,  ingénieur  civil. 

Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer. 

Pérochean,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest. 


V'J-ï 
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lEURS  D'ALAIS 

3  aux  élèves  sortis 
rs  d'Alais,  savoir  : 

Fé)ici«R). 

I  (Jacques). 
Jean). 
(Pierre). 
Léon). 

«  (Georges). 

lOTÎer  1907.) 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES    D  BAUX     MINERALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  18  octobre  1906  (*),  autorisant  l'établissement  d'un  dépôt 
de  dynamite  dans  la  commune  de  Dbcazeville   (Aveyron). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie  et 
du  travail,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre, 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  et 
28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite  (**)  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1901  sur  la  conservation  des 
explosifs  dans  les  exploitations  souterraines  et  le  décret  du 
20  avr;11904  relatif  à  la  surveillance  des  dépôts  de  dynamite  ("*) 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Domergue,à  Decazevilie  (Avey- 
ron), à  TelTet  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
ire  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Decazeville 
(Aveyron)  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  TAveyron  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  : 

Art.  l•^  —  M.  Domergue,  entrepreneur  à  Decazeville,  est  au- 
torisé à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  l""»  catégorie  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Decazeville  (Aveyron),  sous  les  condi- 
tions énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  et  conformément  au  plan  de  détail  produits 
par  le  demandeur,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


(*)  Non  inséré  à  sa  date. 

(*♦)  Volumes  de  1875,  p.  117  et  145  ;  de  1882,  p.  265. 

(***)  Volumes  de  1901,  p.  391,  6t  de  1904,  p.  73. 

DtCRBTs,  3*  livraison,  1907. 
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LOrs,    DECRETS    ET   ARRETES 


f 


•f. 
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Les  parois  de  la  chambre  de  d^pôt  seront  recouvertes  d'un  en- 
duit propre  à  préserver  la  dynamite  contre  l'humidité,  et  le  sol 
sera  dallé  avec  soin. 

La  chambre  de  dt'pôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  par 
une  porte  en  bois  doublé  de  tôle  et  [>ar  une  grille  munies  de  ser- 
rures de  sûreté. 

L'aérage  sera  assuré  par  un  puits  vertical  mis  en  communica- 
tion aussi  directe  que  possible  avec  la  chambre  de  dépôt,  mais 
dans  des  conditions  telles  qu'aucune  projection  d'origine  exté- 
rieure ne  puisse  pénétrer  dans  cette  chambre. 

La  cheminée  du  ventilateur  qui  surmonte  le  puits  d'aérage 
devra  s'élever  à  3  métrés  au-dessus  du  sol  extérieur  environnant  ; 
elle  sera  fermée  par  une  grille  scellée  dans  la  maçonnerie. 

Art.  3.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art.  4.  —  Avant  que  le  dépùt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département, 
par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui  s'assu- 
rera que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur 
le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  nîse 
en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  du  travail. 

Art.  5.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  «'st  fixée  à  200  kilogrammes. 

Art.  6.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes 
de  choix. 

Les  cuisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  de  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  igni- 
tion,les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement 
exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'éclairera  pour  le  service  du  dépôt  que  par  des  lampes 
électriques  ou  des  lampes  de  sûreté  avec  manchon  en  verre. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéciale- 
ment chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  l»\s  portes  du  dépôt  seront  reliés  par 
des  communications  électriqms  établies  de  telle  façon  que  l'ou- 
verture des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils   de  communica- 
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tion  fasse  fonctioiiDer  automatiquement  une  sonnerie  d'avertis- 
sement placée  h  l'intérieur  da  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aara  à  justifier,  à  toute 
réquisition  du  préfet^  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadmi- 
nistration  des  contributions  indirectes,  de  Temploide  cet  explosif. 
A  cet  effet,  elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1^  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2^  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat  ; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 

4<»  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre 
rigoureusement  vérifié. 

Art,  7.  —  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées 
dans  l'exploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt 
pourra  être  prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  8  mars  1875  sur  la  poudre  dynamite. 

Art.  8.  —  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encom- 
brement et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes 
leurs  vérifications;  il  devra  fournir |^à  ces  employés  la  main- 
d'œuvre,  les  poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires 
à  leurs  opérations. 

Art.  9.  —  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de 
l'autorité  militaire,  le  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le 
point  qui  lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt, 
à  moins  que  cette  dynamite  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  des- 
truction de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  ré- 
sulte pour  le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

Art.  10.  —  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de 
déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à 
partir  du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation . 

Art.  a.  —  A  toute  époque, l'administration  supérieure  pourra 
prescrire  telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

Art.  12.  —  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer 
à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets 
des  24  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite, ainsi 
qu'aux  lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
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Art.  3.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art.  4.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département, 
par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui  s'assu- 
rera que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur 
le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet  auto  - 
risera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette 
mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  du  travail. 

Art.  5.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  100  kilogrammes. 

Art.  6.  —  Lamanutention  du  dépôt  sera  confiée  àdes  hommes 
de  choix,  etc.  (*). 


Décret,  du  7  février  4907,  instituant  le  fonctionnement 
du  comité  permanent  d'électricité. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  15  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie,  notam- 
ment l'article  20,  instituant  un  comité  permanent  d'électricité  et 
portant  que  le  mode  de  fonctionnement  de  ce  comité  sera  déter- 
miné par  un  règlement  d'administration  publique  (**)  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  :  , 

Art.  l•^  —  Les  membres  du  comité  permanent  d'électricité 
institué  par  la  loi  du  15  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie 
sont  nommés  pour  des  périodes  de  deux  ans,  la  première  période 
ayant  son  terme  au  31  décembre  1908. 

Art.  2.  —  Cessent  de  plein  droit  de  faire  partie  du  comité  les 
membres  qui  n'occupent  plus  la  situation  en  raison  de  laquelle 
ils  avaient  été  nommés. 

Art.  3.  —  En  cas  de  vacance  par  suite  du  changement  de  situa- 
tion, de  démission  ou  de  décès,  il  y  est  immédiatement  pourvu, 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  20  de  la  loi  du 
15  juin  i906. 

(*)  Voir  sttprà,  p.  28  (dépôt  de  dynamite  à  Decazeville). 
(*♦)  Volume  de  1906,  p.  174. 


LOIS,   DECRETS   ET  AEKETES 

,  —  Le  directeur  des  routes,  de  la  navigalion  et  des 
i  directeur  des  chemins  de  fer  el  le  dli-ecleur  de  la  cons- 
et  du  matériel  à  ludiuiaielralinn  des  postes  el  des  télé- 
ûot  entrée  au  comité  avec  voix  consultative  pour  les 
le  leur  ser»ice. 

—  Ud  président,  us  vice-fM-ésideiit  et  un  secrétaire  sont 
par  arrêté  du  isiaistre  des  travaux  publics  parmi  le« 
9  du  comité.  La  durée  de  leur  mandai  est  d'un  an.  Ce 
[>eutêtre  renouvelé. 

.  —  Deux  secrélair.'s  adjoints,  pria,  l'on  dans  le  per- 
u  BÎnislëre  des  LravauK  [lublics,  l'aulTe  dans  le  person- 
idministratieii^«f;  postes  et  des  télégraphe»,  sont  aita- 
comité  par  arrêté  ministériel.  Ilsontwitjx  consultative 
ut  être  appelés  à  présenter  des  rapports  sur  les  affaires 
ance  secondaire. 

.  —  I.e  comité  se  réunit  obJigatoirementlrois  fois  par  an, 
(ues  fixées  par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics. 
'.,  en  outre,  tUre  convoqué  à  une  époque  quelconque  par 
tre  pourl'examen  des  questions  urgentes  qui  lui  seraient 

,  —  Le  président  arrête  l'ordre  du  jour  des  séances  et 
les  rapporteurs.  Cet  ordre  du  jour  est  distribué  par  les 

secrétariat  buit  jours  au  moins  avant  la  séance. 
.  —  Le  comitv  peut  entendre  les  personnes  dont  il  juf^e 
n  utiK:  pour  si>s  délibérations.  Ces  personnes  sont  con- 

soil  J'oriice,  soit  sur  leur  demande,  par  les  soins  du 
t. 

0.  —  Des  sous-commissions  temporaires,  composées, 
les  ('gales,  de  fonctiohnaires  et  de  représentants  profes- 
des  industries  électriques,  peuvent  être  constituées  dans 
ueomité  pour  l'examen  préalable d'afTaires déterminées; 
bres  en  sont  désignés  pur  le  président. 

1.  —  Les  avis  sont  pris  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
.  En  cas  de  partage,  la  voix,  du  président  est  prépondé- 

i.  —  Le  comité  est  autorisé  à  émettre  des  vœux  tendant 

e  de  questions  intéressant    les  distributions  d'énergie 

le. 

).  —  Les  avis  et  les  vœux  du  comité  sont  transmis  aaz 

s  intéressés  par  le  mini.'itre  des  travaux  publics. 

k  —  Les  fonctions  de  membre  du  comité  sont  gratuites. 

i.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 


SUR  LE»   UIKES,   ETC. 
tél^grapbea  est  cèargé  de  l'exéculioQ  du  présent  décret,  qui  s< 
publié  au  Journal  officiel  «t  toséié  au  liullelin  dci  lois. 


Fait  »  Paris,  le  1  février  1981. 


Par  le  Président  <le  la  Républiiiue  : 

Ve  minUlre  de»  travaux  publics, 
des  posten  et  dei  télégraphes, 
Louie  BinTflot, 


Décret,  du  9  février  1907,  prorogeant  te  délai  fixé  pour  l'crpro- 
prialion  de*  terrains  nécessaires  à  rélablHsemenl  d'un  chemin  île  fer 
minier  entre  la  eonces^ion  ('e  Babbebï  (Calvados)  et  le  tramway 
de  Caen  à  Falaise. 

Le  Président  de  la  Rt-publîque  rrnii<;ajse, 

Sur  le  lapport  du  ministre'  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  Wlégraphes, 

Vu  le  dOcret  du  9  mai  i'JOt  (■),  déclarant  d'utilité  publiijue  l'éta- 
blissemenl  d'un  cNemin  de  fer  destiné  à  relier  le  carreau  des 
mÏDes  de  fer  de  Barbery  au  tramway  départemental  de  Caen  à 
Falaise,  au  point  dit  "  XnH  des  mines  d'LIrville  n  ; 

Vu,  notamment,  l'article  i",  paragraphe  2,  aux  lermi.'S  duquel 
un  délai  ,de  dix-huit  mois  était  imparti  à  M.  Monod,  concession- 
naire des  mines  de  Barbery.  pour  poursuivre  les  expropriations 
nécessaires  à  l'oxécution  des  travaux  ; 

Vu  le  décret  du  Ht  février  lOOii,  accordant  la  prorogation  pen- 
dant une  année  du  délai  uîni'i  fixé  '.")  ; 

Vu  la  pétition  de  M.  Monod,  en  date  du  1"'  octobre  I90G,  ten- 
dant h  obtenir  un  nouviran  délai  d'un  an  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du8  octobre  1 906  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  du  Calvados,  du 
U  octobre  1906; 

Vu  l'aTis  du  conseil  général  des  mines,  du  U  décembre  1906; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

I^  conseil  d'iitat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l■^  —  Est  n-porlÉ  au  9  novembre  1907  le  délai  lixé  par 
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Tarticle  1®''  du  décret  du  9  mai  1904  pour  l'accomplissement  des 
expropriations  nécessaires  à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  le  carreau  des  mines  de  fer  de  Barhery  (Calvados) 
au  tramway  départemental  de  Gaen  à  Falaise. 

La  déclaration  d'utilité  publique  résultant  du  décret  susvisé 
sera  considérée  comme  nulle,  si  lesdites  expropriations  ne  sont 
pas  accomplies  dans  le  délai  fixé  au  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  février  1901. 

A.  Fallikrrs. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 


Décret,  du  9  février  i901,  portant  rejet  de  la  demande  de  MM.  Sézannb 
(llomuald-Emile)  et  Thomas  (Jean-Pierre)  en  concession  de  mines 
d'anthracite  dnns  la  commune  de  Briançon  (Hautes-Alpes). 


Décret,  du  9  février  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Mah- 
RKAU  (Cyprien)  en  concession  de  mines  d*anthracite  dans  les  com- 
munes de  Brianço.x  et  de  Saint-Ghaffrey  (Hautes-Alpes). 


Décret,  du  9  février  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  MM.  Hbr- 
RENscHMiDT  (Henri)  et  Renault  (Léon)  en  concession  démines  d'or 
dans  les  communes  de  I-e  Genest,  Sai.\t-Berthevin-lez-Laval, 
LoiRON,  Salvt-ïsle,  La  Brulattk,  Port-Brillet,  Olivet,  Saint- 
Ouen-des-Toits,  Changé  et  Laval  (Mayenne). 


'  «1  V  . -~ 
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Décret,  du  ii  février  1907,  fixant  le  prix  de  vente  à  l'intérieur 
des  explonfs  de  mine  au  chlorate  de  potasse  du  type  0. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  13  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897  ; 

Vu  les  décrets  des  9  septembre  4903,  8  janvier  1905  et  9  juil- 
let 1906  (•); 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre. 

Décrète  : 

Art,  l•^  —  Les  prix  de  vente  à  l'intérieur  des  explosifs  de  mine 
au  chlorate  de  potasse  du  type  0  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Type  0,  n®  1,  2  fr.lO  le  kilogramme  ; 

Type  0,  n®  2,  2  fr.  30  le  kilogramme; 

Type  0,  n»  3,  2  fr.  80  le  kilogramme. 

Art.  2.  —  Ces  prix  de  vente  sont  applicables  aux  livraisons 
faites  à  destination  de  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Les  acheteurs  sont  tenus  de  prendre  livraison  des 
explosifs  susdésignés  à  la  poudrerie  de  Vonges  (Côte-d'Or),  les 
frais  de  transport  restant  à  leur  charge. 

Art.  4.  —  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  char- 
gés, chacun^  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  février  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  Finances. 

J.  Caillaux. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

G.  PiCQUART. 


Décret,  du  14  février  1907,  étendant  et  délimitant  à  nouveau  te  péri- 
mètre de  protection  des  sources  minérales  déclarées  d*utilité  pu- 
blique et  appartenant  à  VEtat  sur  les  communes  de  Vichy,  c/'Hau- 
TERivB  et  de  CussKT  (Allier). 

f-e  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  président   du   conseil,  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

(•)  Volumesde  1903,  p.  357;  de  1905,  p,  5;  de  1906,  p.  202. 
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erei)  itatc  du  19  octobre  1906, 
périmèlre  de  prot«i:lioD  des 
^l  public,  du  PuiU  Carré  ou 
i,  de  l'Hôpital,  du  Parc,  des 
nue  à  Hauleriï«et  de  Mes- 


atant  l 'accomplisse ment   des 
Uîoo  f  rescrites  par  les  règle- 


Léte,  en  date  du  30  novembre 


ffectués  ; 

giène  publique  de  France,  eu 

i  mlDes,  en  date  du  tS  jaa- 

déci-el  du  8  si^ptembre  I8M, 
du  30  août  1871  et  les  dé- 
1889  (•)  ; 

,  <7  mai  1874,  8  aotiit  1893  et 
d'intérêt  public  d«s  diverses 
uautàri-'tal  et  déterminant 
e.'isivem''nt    attribués  à   ces 


iclion  des  sources  minérales 
louant  à  t'Ktat,  sur  les  com- 
lussel,  est  éti-ndu  et  délimité 
informé tnen tau  plan  annexé 

,  telles  qu'elles  sont  définies 

K,  dériuies  égnl<;menl  par  ce 
rfaul  du  point  A  et  aboutiS' 
■iix  cbemius  vicinaux  d°  1-2 


Tsr 


sua   LES   MINES,    ETC.  37 


'9 


et  n*  10  (accotemeDt  sud-ouest)  au  lieu  dit  les  «  Maussans»  de 
la  commune  de  Brugheas  ; 

A  Vouest,  par  les  lignes  droites  KJ  et  JI,  le  sommet  J  étant  placé 
au  kilomètre  12  de  la  route  nationale  n°  9  bis,  de  Vichy  à  Ganoat, 
et  le  point  I  au  point  de  concours  des  limites  des  communes 
d^Espinasse,  de  Saint-Pons  et  de  Vendat  ; 

Au  nordj  par  les  lignes  droites  IH  et  H  F,  le  point  H  étant  placé 
au  clocher  de  Saint-Rémy-en-RoUat,  et  F  étant  le  point  de 
départ. 

Lesdites  limites  englobent  une  région  s'étendaut  sur  les  com- 
munes de  Vichy,  Cusset,  Greuzier-le-Vieux,  Grenzier-le-IVeuf, 
Saint-Germain-les-Fossés,  Sainl-Rémy-en-Rollat,  Vendat,  Char- 
meil,  Espinasse-Vozelle,  Serbannes,  Bellerive,  Brugheas,  Raute- 
rive,  Saint-Yorre,  Abrest  et  le  Vernet. 

Art.  2.  —  Des  bornes  seront  plantées  aux  angles  et  aux  points 
principaux  correspondant  à  la  partie  nouvelle  du  périmètre 
déterminé  à  Tarlicle  l**""  ci-dessus.  Ce  bornage  aura  lieu  à  la  dili- 
gence du  préfet  et  par  les  soins  de  l'ingénieur  des  mines  du 
département  de  TAUier,  qui  dressera  procès-verbal  de  Topé- 
ration. 

Art.  3.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1856  reste  applicable  aux  seuls  terrains  désignés  à  Tarticle  4  du 
décret  du  17  mai  1874. 

Les  propriétaires  qui  voudront  exécuter  sur  lesdits  terrains 
des  fouilles,  tranchées  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour 
autre  objet,  fondations  de  maisons,  caves  ou  autres  travaux  à 
ciel  ouvert,  continuent  à  être  tenus  d'en  faire,  au  moins  un  mois 
à  l'avance,  la  déclaration  au  préfet. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  afQché,  à  la  dili- 
gence du  préfet,  dans  les  communes  intéressées  et  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  du  département  de  rAJlier. 

Art.  5.  —  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  février  1907. 

A.   FaLU£B£S. 

Par  le  PrésideAt  de  la  République  : 

FjC  président  du  conseil,  mitUstre  de  Vinicrieur, 

G.  Clemenceau. 
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■et, lin  iifé>Tieri901 , modifiant  le»  déa-etadu  24  décembre i%:ii  {'} 
du  2  janvier  1883  {")  en  ce  g «i  concerne  ta  nomination  de»  con- 
ôleurs  des  mines.  '' 

i  PrésiileDt  de  b  République  française, 
tr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
télëgvaphes, 

a  l'arlicle  l"de  la  loi  du  r.  juillet  IXSO,  ainsi  conçu  : 
Des  règlements  d'admtnislration  publique  délermineront  les 
dilions  d'admission  el  d'avancement  pour   tous   les   services 
lies  où  ces  conditions  ne  sont  pas  n-glées  par  une  loi  »  ; 
u  la  loi  du  21  mars  19û"i  ("")  ; 

u  les  décrets  du  24  dilcembre  i8")l  el  du  2  janvier  1883,  re- 
s  à  l'organisation  du  corps  des  mines  ; 
e  conseil  d'Ëlat  entendu, 

ri.  {".  ~  Les  articles  34  à  39  du  décret  du  24  décembre  1831 

l  remplacés  par  les  dispositions  suivantes: 

rt.  34.  --  Les  contrôleurs  des  mines  sont  recrutés  exclusive- 

itpar  la  voie  du  concours. 

rt.  33.  —  Les  épreuves  du  concours  se  divisent  en  épreuves 

Imissibililé  et  épreuves  d'admission. 

es  épreuves  d'admissibilité  consistent  en  compositions  écrites, 

sins  et  opérations  sur  le  terrain, 

es  épreuves  d'admission  sont  purement  orales. 

rt.  36.  ^  Les  épreuves  portent  sur  les  matières  ci-après  : 

'  Orthographe  et  rédaction  d'un  rapport  sur  un  sujet  lech- 

'  Croquis,  lever  de  plans  et  nivellement; 

'  Arithmétique,  géométrie,  algèbre,  trigonométrie  rectiligne, 

sique  et  chimie  ; 

'  Hésistance  des  matériaux  ; 

'  Machines,  appareils  électriques,  appareils  à  vapeur,  à  gai, à 

lol,  à  essence  de  pétrole  ; 

'  Minéralogie, géologie  et  exploitation  des  mines; 

'  Chemins  de  fer  et  tramways; 

'  Notions  de  législation  et  de  droit  adniinistratiL 

I  2-  volume  de  1851,  p.  726. 
■)  Volume  de  1881),  p,  U. 
")  Volume  de  1905,  p.  59. 
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Art.  37.  —  Un  arrêté  ministériel  détermine  les  détails  du  pro- 
gramme, le  règlement  de  chaque  épreuve  etles  pièces  à  produire 
pour  être  admis  à  se  présenter  au  concours,  sans  préjudice  de 
Tapplication  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  emplois  réservés 
aux  anciens  sous-of  Aciers. 

Art.  38.  —  Le  concours  a  lieu  suivant  les  nécessités  du  ser- 
vice, aux' époques  fixées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  ministre  fixe  le  nombre  des  places  mises  au  concours  et 
arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  concourir. 

Art.  39.  —  Les  candidats  doivent  être  Français,  âgés  de  plus 
de  vingt  et  un  ans  et  de  moins  de  trente  ans  au  1*'  janvier  de 
l'année  dans  laquelle  a  lieu  le  concours.  Toutefois  la  limite  de 
trente  ans  est  reculée  pour  les  militaires  ayant  servi  dans  Tarmée 
active,  d*un  nombre  d'années  égal  à  celui  pendant  lequel  ils  sont 
restés  obligatoirement  sous  les  drapeaux  ;  la  limite  d'âge  supé- 
rieure peut  être  reculée  par  autorisation  spéciale  du  ministre 
pour  les  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  qui,  à  Tâge 
de  trente  ans,  comptaient  plus  de  deux  années  deservicesà  TÉtat, 
admissibles  pour  la  retraite. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  2  janvier  1883  est  abrogé. 

Art,  3.  -—  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégi^aphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  14  février  1907. 

A.    FALLifeRES. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Bartuou. 


Arrêté,  du  14  février  1907,  réglant  les  conditions  d'admission 

au  grade  de  contrôleur  des  mines. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
Vu  la  loi  du  21  mars  1905  (')  ; 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1851,  modifié  par  les  décrets  en 
date  des  2  janvier  1883  et  14  février  1907  ("); 
Vu  l'arrêté  du  15  décembre  1882  ("*)  ; 

(♦)  Volume  de  1905,  p.  59. 

(**)2«  volume  de  1851,  p.  726;  volume  de  1883,  p.  14;  voir  jwprà,  p.  3^. 

(***)  Volume  de  1882,  p.  304. 
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Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : . 

Art.  !«'.  —  Les  concours  d'admission  au  grade  de  contrôleur 
des  mines  ont  lieu,  suivant  les  nécessités  du  service,  aux  dates 
fixées  parle  ministre.  Des  avis  insérés  au  Journal  officiel  font  con* 
naître  ces  dates,  en  temps  utile,  ainsi  qne  le  nombre  des  places 
mises  an  concours. 

Art.  2.  —  Nul  n'est  admis  à  concoarir,  s*il  n'est  Français  et  s'il 
n'est  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans  et  de  moins  de  trente  ans 
an  t«'  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  a  lieu  Je  concours.  Tou- 
tefois la  limite  de  trente  ans  est  reculée,  pour  les  militaires  ayant 
servi  dans  l'armée  active,  d'un  nombre  d'années  égal  à  celui  pen- 
dant lequel  ils  sont  restés  obligatoirement  sous  les  drapeaux.  La 
limite  d'âge  supérieure  peut  être  reculée,  par  autorisation  spé- 
ciale du  ministre,  pour  les  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  qui,  à  l'âge  de  trente  ans,  comptaient  plus  de  deux  années 
de  services  à  l'État,  admissibles  pour  la  retraite. 

Art.  3.  -  Les  demandes  d'admission  au  concoure  doivent 
être  adressées,  sur  papier  timbré,  au  ministre  des  travaux  publics, 
deux  mois  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  le  concours.  Elles 
sont  accompagnées: 

4°  D'une  expédition  authentique  de  l'acte  de  naissance  du 
candidat,  et,  s'il  y  a  Jieu,  d'un  certificat  établissant  qu'il  possède 
la  qualité  de  Français; 

2^  D'un  certificat  de  moralité  délivTé  parle  maire  du  lieu  delà 
résidence  ou  par  le  commissaire  de  police  du  quartier,  et  dûment 
légalisé  ; 

3°  D'un  certificat,  sur  papier  timbré,  d'un  médecin  assermenté 
de  l'administration,  attestant  que  le  candidat  possède  une  bonne 
constitution  et  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  ; 

4®  D'un  extrait  du  casier  judiciaire  remontant  à  moins  de  six 
mois  de  date; 

5°  D'une  note  faisant  connaître  la  situation  du  candidat  au  point 
de  vue  militaire  ; 

6°  D'une  copie  cerlifii^e  conforme  d'un  certificat  de  capacité 
valable  pour  la  conduite  en  automobile,  ainsi  que  des  autres 
diplômes,  certificats,  etc.,  qui  auraient  pu  être  délivrés  au  can- 
didat ; 

7°  D'une  note  indiquant,  d'une  manière  détaillée,  les  études 
auxquelles  s'est  livré  le  candidat,  les  écoles  et  établissements 
d'instruction  qu'il  a   fréquentés,  avec  les  numéros   obtenus  au 
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classement  de  sortie,  les  emplois  occupés  par  lui  dans  les  exploi- 
tations minérales,  de  chemin  de  fer  ou  autres  placées  dans  les 
attributions  du  service  dt^s  raines,  ainsi  que  la  durée  du  séjour 
dans  chacun  des  stages  ou  emplois,  et  la  nature  exacte  de  Toccu- 
pation,  avec  les  attestations  des  directeurs  de  ces  exploitations. 

Les  candidats  appartenant  déjà  au  service  de  l'administration 
des  travaux  publics  n'ont  pas  à  produire  les  cinq  premières 
pièces  ;  mais  leur  demande  d'admission  doit  être  accompa- 
gnée des  deux  dernières  et  appuyée  par  les  chefs  hiérarchiques, 
qui  ont  à  formuler  un  avis  motivé  au  point  de  vue  des  services 
rendus.  Les  candidats  étrangers  à  Fadministration  adressent  leur 
demande  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de 
l'arrondissement  minéralogique  dans  lequel  ils  habitent. 

Le  ministre  fait  connaître  aux  candidats,  par  lettres  indivi- 
duelles, s'ils  sont  ou  non  admis  à  prendre  part  au  concours  ;  il 
leur  indique,  en  même  temps,  le»  villes  où  ils  ont  à  se  présenter 
pour  subir  les  épreuves  du  premier  degré. 

Art.  4.  —  Le  concours  comprend  des  épreuves  du  premier 
degré  et  des  épreuves  du  second  degré.  Les  épreuves  du  premier 
degré  comprennent  les  compositions  écrites,  les  dessins  et  les 
opérations  sur  le  terrain  ;  les  épreuves  du  second  degré  sont 
purement  orales. 

Ces  deux  catégories  d'épreuves  portent  sur  les  matières  ci- 
après  : 

ÉPREUVES  DC    FRKyiEH  DBOHÉ. 

CMffl- 

cieatg 
1*  Orthographe  et  rapport  technique.  —  Dictée.  Temps  accordé, 

une  heure -. 3/ 

Rapport  sur  une  affaire  de  service.  Temps  aceordé  quatre  heures.  6\ 
(On  donnera  deux  sujets  pris.,  l'un  dans  rexploitation  des   mines 
et  l'autre  dans  Texploitation  des  chemins  de  fer.  Les  candidals  au- 
ront le  droit  de  choisir  entre  les  deux  sujets.) 
2"  Arithmétique  et  algèbre.  —  Questions  de  cours  et  problèmes. 

Temps  accordé,  trois  heures i 

Opérations  arithmétiques.  Propriété  des  nombres  premiers,  plus 
grand  commun  diviseur,  plus  petit  commun  nmltiple.  Fractions 
ordinaires  et  décimales.  Extraction  des  racines  carrées.  Système 
métrique.  Problèmes  sur  les  questions  d'intérêt,  d'escompte,  de  so- 
ciété, d'alliages,  etc. 

Opérations  algébriques.  Équations  du  !•'  degré.  Puissances,  ra- 
cines. Équations  du  2*  degré  ;  propriétés  des  trinômes  du  2*  degré  ; 
maxima  et  minima.  Progressions  et  logarithmes:  calculs  loga- 
rithmiques; intérêls  composés  et  annuités. 

3'  Géométrie.  —  Questions  de  cours  et  problèmes.  Temps  accordé, 
deux  heures 2 
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Angles.  Propriétés  du  cercle.  Longueurs  propurtionnelles,  rela- 
tions DiËtriques  entre  les  étëmenta  d'un  trinugle.  d'un  quadrilatère 
inscriptible  ;  polygones  réguliers,  longueur  d'un  arc  de  cercle  ;  rap- 
port de  la  circonférence  au  diamètre.  Aire  d'un  polygone  et  d'un 
cercle.  Détermination  d'un  plan.  Polyèdres,  prismes,  parallélipi- 
l>èdes,  cylindres,  cônes,  sphère*.  Mesure  des  aires  et  des  volumes. 
Solides  de  révolution.  Notions  sur  l'ellipse,  l'hyperbole,  la  parabole 
et  l'hélice. 

*■  Trigortomélrie  i-ecliUgne.  —  Questions  de  cours  et  probléniei. 
Temps  accordé,  deux  heures 2 

Lignes  tri  go  no  métriques,  \ddition.  soustraction,  multiplication 
et  diiision  des  arci,  tranaformation  d'une  somme  en  un  produit. 
Construction  des  tables  tri gono métriques.  Résolution  des  triangles. 
Résolution  des  principaux  problèmes  que  rencontre  le  géomètre  de 

5'  fhysigue  el  chimie.  —  Questions  de  cours  et  problÈraes, 
Temps  accordé,  quatre  heures 5 

Pesanteur.  Hydrostatique  ;  poids  spéciQque.  Pression  atmosphé- 
rique; baromètre.  Pression  des  gai;  manomètre;  machine  pneu- 
matique: pompe  ;  siphon;  chaleur;  dilatation;  thermomètre; 
fusion,  BolidiQcation,  vaporisation  des  corps.  Optique,  vitesse  de 
la  lumière:  réflexion;  réfraction;  lentilles;  instruments.  Acous- 
tique; vitesse  du  son. 

Miitalloldes.  —  Oxygène.  Ajiote  et  composés  oxygénés  de  l'aiote. 
Air.  Hydrogène.  Eau,  Carbone  ;  composés  oïygénés  et  hydrogénés 
du  carbone.  Combustion.  Soulre.  Phosphore.  Chlore.  Silicium.  Bore, 

Métaux  et  oxydes  métalliques.  —  Potassium,  Sodium.  Calcium, 
Aluminium,  Fer,  fonte  et  acier.  Zinc.  Etain.  Plomb,  Cuivre.  Mer- 
cure, Argent,  Or.  Platine.  Procédés  d'essai  des  charbuns.  Argile. 
Poterie,  verres.  Chaux  et  ciments.  Explosifs. 

Notions  sur  ta  métallurgie  des  métaui  usuels, 

6*  Croquit  à  main  teoée  d'uo  organe  de  machine  quelconque,  de 
générateur,  etc.  Temps  accordé,  deux  heures 3 

T  Enéculiott  el  mite  aa  point  d'un  plan  loulerrain.  Temps  ac- 
cordé, huit  heures 5 

g*  Nivellement  au  niveau  à  bulU  d'air  et  mise  au  net  des  calculs. 

Temps  accordé,  trois  heures 3 

Total ~M 

ËPBKUVEB  DU   SfMNO    OEOHt. 

i°  Application  lie  la  giumêleie  descriptive 1 

Méthode  des  plans  cotés.  Représentation  du  point,  de  la  droite, 
du  plan.  Echelles,  intervalles.  Pente  d'une  droite,  d'un  plan.  Pro- 
blèmes relalirs  au  point,  aux  droites,  aux  plans.  Sections  planes 
ilu  prisme,  du  cylindre,  de  ta  pyramide,  du  cône.  Application  de 
ces  notions  à  l'art  des  mines.  Représentation  d'une  couche,  d'une 
galerie,  etc. 

Surfaces  lopographiques.  Lecture  des  caries. 

a-  Machines  et  éleclricîli 4 
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A.  Machines  : 

Cinématigue.  D^flattion.  Mouvement  recti ligne,  curviligne,  cir- 
culaire. Mouvement  uniforme,  varié,  uniformément  accéléré.  Mou- 
vement de  rotation.  Vitesse  angulaira.  Composition  et  décomposi- 
tion des  mouvements.  Transformations  de  mouvements  les  plus 
communes. 

Statique.  Des  forces  ;  leur  mesui*e  au  moyen  d'instrumeAts  ; 
par  le  calcul.  Leur  composition.  Définition  de  la  masse.  Centres  de 
gravité. 

Application  des  conditions  d'équilibre  aux  machines  simples. 
Levier.  Poulie  fixe,  poulie  mobile.  Treuil.  Plan  incliné.  Forces  cen- 
trales. 

Dynamique.  Travail  des  forces.  Kiloj^rammétre.  Cheval -vapeur. 

Résistances  passives.  Lois  de  frottement,  de  glissement  et  de 
roulement.  Raideur  des  cordes.  Résistance  des  milieux.  Déforma- 
tion des  pièces.  Choc.  Machines  au  point  de  vue  dynamique.  Equa- 
tion du  travail.  Rendement.  Travail  virtuel,  son  application  au 
levier,  au  treuil  et  aux  diverses  poulies.  Moufles.  Appareils  de  le- 
vage. 

Notions  sur  les  compresseurs,  les  machines  d'extraction  et  d'épui- 
sement. Moteurs  hydrauliques  :  puissance  d'un  cours  d'eau,  hau- 
teur de  chute  disponible,  jaugeages.  Notions  sur  les  roues  hydrau- 
liques et  les  turbines. 

B.  Électricité  :  ' 

Klectrisation  par  frottement,  par  influence.  Pointes,  paraton- 
nerres. Conducteurs  isolants.  Condensateurs.  Potentiel  :  tension, 
quantité  d'électricité.  Piles  usuelles,  accumulateurs,  courant  élec- 
trique, intensité,  lois  d'Ohm,  puissance  d'un  courant.  Aimants, 
électro-aimant,  boussole,  principe  du  galvanomètre.  Induction  : 
machines  à  courants  continus,  alternatifs.  Dynamos.  Transforma- 
teurs. Eclairage  électrique,  sonneries,  télégraphes,  téléphones, 
électrothermie,  électrochimie.  Unités  pratiques,  volt,  etc. 

Emploi  de  l'électricité  dans  les  mines.  Commande  électrique  à 
l'intérieur  des  treuils,  perforatrices,  pompes,  ventilateurs.  Trac- 
tion électrique  souterraine.  Machines  d'extraction  électrique. 

3*  Résistance  des  matériaux 2 

Résistance  des  matériaux  à  la  traction,  h  la  compression  et  à  la 
flexion.  Essais  des  matériaux.  Allongement  d'une  tige  à  la  traction. 

Calcul  de  la  résistance  à  l'écrasement  des  piliers  d'une  carrière 
souterraine.  Cisaillement  des  bancs  de  la  voûte.  Résistances  des 
tubes  cylindriques  ou  d'enveloppes  sphériques  soumis  à  \me  pres- 
sion intérieure.  Résistance  h  l'aplatissement  de  tubes  cylindriques 
soumis  à  une  pression  extérieure. 

Boulon,  écrou,  rivet,  rivure.  Serrage  et  adhérence  d'un  rivet. 
Applications  à  la  construction  des  chaudières. 

4"  Appareils  à  vapeur,  à  rjaz^  à  alcool  ou  essence  de  pétrole ;> 

Définition  de  l'unité  de  pression,  de  l'unité  de  travail  :  tension 
effective.  Formes  diverees  des  chaudières?!  vapeur:  détermination 
de  la  surface  de  chauire  et  de  la  capacité  d'un  générateur  donné  ; 

Dkcbets,  1907.  i 
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ises  les  plus  trëquentea  d'eiplosion  des  chaudières  &  vapeur. 
Aili  pratiques  do  l'épreuve  légale  dei  chaudières  à  vapeur,  à 
le  de  la  pompe  de  pression.  Notions  sur  les  soupapes  de  sûreté. 

manomètres,  les  indicateurs  divers  de  niveau  d'eau  dans  les 
lérateurs;  détermination  du  poids  qui  doit  fornaer  la  charge 
ne  soupape  de  sûreté. 

:tude  du  mode  d'action  de  la  vapeur  considérée  comme  force 
trice.  Détente,  surciiaulfe.  expansion  multiple,  diagrammes  rele- 

à  l'indicateur  de  U'att.  Frein  de  ProQj-. 

lescription  succincte  de  l'ensemble  d'un  moteur  â  vapeur.  Prin- 
lui  types.  Locomotives.  Moteurs  à  gaz,  &  alcool,  à  essence  de 
rôle  :  leur  application  à  la  locomotion  automobile.  Moteurs  à 
.tre  temps,  explosions,  carburation  de  l'air,  allumage,  régula- 
i.  Notions  sur  la  construction  des  automobiles. 

•  Minéralogie  et  géologie 

onnaissance   pratique  des    principaux,  minéraux,   minerais   et 

otions  sur  la  classification  des  terrains.  Répartition  du   terrain 

lilleren  France  et  dans  les  pays  limitropties. 

otions  sur  les  gîtes  minéraux  :  couches,  filons  et  amas. 

•  Exploitation  dei  mine! 

rocédés  de  sondage.  Procédés  d'abatage  :  eiplosirs.  leur  em- 
i;  perforatrices  et  haveuses  mécaniques.  Soutènement,  Ponçage 

puils. 

oulage.  Extraction  ;  cables  de  mines.  Epuisement.  Aérage. 
lirage.  Méthodes  d'exploitation. 

ccideots  :  précautions  A  prendre  pour  les  éviter.  Dangers  spé- 
tx  résultant  du  grisou  et  des  poussières  de  charbon;  lampes  et 
losifs  de  sOreté. 

'  Ckeniina  de  fer  et  ti-amta<iy3 

Voie: 
nsembic  de  la  voie  de  fer.  Ballast.  Traverses.  Ilails  de  différents 
es.  Attaches  des  rails.  Écliases.  Changenieats  de  voie  simples 
loubles.  Traversées.  Traversées -jonction.  Plaques  tournantes, 
s  tournants.  Chariots  roulants.  Tsqueti  et  blocs  d'arrêts.  Élé- 
Ils  essentiels  d'une  voie  électrique.  Voie  en  courbe  :  surhausse- 
it.  surécarteniéDt.  Passage  à  niveau.  Passages  inférieurs.  Pag- 
es supérieurs.  Dispositions  spéciales  de  la  voie  ^ur  les  ouvrages 
;allique».  Birurcaliont.  Raccordements. 

rgonisation  générale  d'une  gare.  Voies  principales,  voies  de  scr- 
!.  trottoirs,  quais,  passages  souterrains  et  passerelles,  b&timents 
voyageurs,  halles  aux  marchandises,  remises  de  machines,  ali- 
1  talion  d'eau,  grues  hydrauliques. 

Matériel  roulant  : 
ivcrs  types  de  locomotives  et  de  tenders.  locomolives  élec- 
ues.  Voitures  aulomotrices.  Voitures  à  voyageurs.  Appareils 
lairage  et  de  chauHage.  Systèmes  d'intercommunication. 
gons  â  marchandises.  Rssieux.  Roues.  Bandages.  Châssis, 
les.  Suspensions.  Boites  à  graisses.  Plaques  de  garde.  Barres 
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it,  13,  14  Assez  bien. 

15,  16,  17  Bien. 

18,  19  Très  bien. 

tO  Pttrrait. 

Chacune  des  notes  est  multipliée  par  le  coefficient  représen- 
tant la  valeur  relatixe  de  la  partie  da  programme  à  laquelle  <^!le 
se  rapporte.  La  somme  des  produits  donne  le  nombre  total  des 
points  obtenus  pour  lensemble  des  épreuves. 

Nul  ne  peat  être  admis  à  subir  les  épreuves  du  second  degré, 
s'il  n  a  obtenu  :  1*  la  moitié  du  maximum  pour  chacun  des  articles 
1  et  7  ;  2°  les  deux  tiers  du  maximum  pour  Tensemble  des 
épreuves  du  premier  degré,  soit  426,67  points. 
>  Le  bénéfice  de  Tadmissibilité  aux  épreuves  du  second  degré, 
après  échec  à  ces  épreuves,  est  ^icquis  aux  candidats  pour  les 
deux  concours  suivants,  à  la  condition  qu'ils  n'aieut  pas  dépassé 
la  limite  d'âge.  Ceux  qui  usent  de  cette  faculté  doivent  faire  con- 
naître leurs  intentions  en  présentant  leur  demande  d'inscription 
au  concours;  ils  sont  inscrits  sur  la  liste  des  candidats  admis  à 
subir  les  épreuves  du  second  degré,  avec  le  nombre  de  points  le 
plus  élevé  qu'ils  ont  obtenu  à  la  suite  de  leurs  admissibilités 
antérieures. 

Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  de  classement  définitif,  s'il 
n'a  obtenu  au  moins  les  deux  tiers  du  nombre  total  des  points 
pour  les  deux  séries  d'épreuves,  soit  853,^3. 

Art.  6.  —  Pour  opérer  le  classement  définitif,  il  est  ajouté,  s'il 
y  a  lieu,  au  nombre  total  des  points  obtenus,  dans  les  deux  séries 
d'épreuves,  les  points  détaillés  ci-dessous  : 

11  est  donné  une  noie  de  services  rendus  aux  fonctionnaires 
de  l'administration  des  travaux  publics,  appartenant  aux  divers 
services  de  contrôle  et  aux  services  des  mines.  Pour  l'attributioti  de 
cette  note,  les  candidats  sont  cotés  de  0  à  20,  comme  pour  les 
autres  parties  ;  mais  on  retranche  13  de  la  note,  et  il  n'est  tenu 
compte  que  de  l'excédent  de  la  note  sur  13.  Le  coefficieot  de  celle 
note  (^s(  d'une  unité  par  année  complète  de  service  au  contrôle 
ou  dans  le  service  des  mines,  avec  maximum  de  10. 

Une  note  de  même  nature  est  attribuée  aux  candidats  qui,  sans 
avoir  été  employés  dans  l'administration,  justifient  avoir  été  atta- 
chés à  un  titre  quelconque,  pendant  six  mois  au  moins,  d'une 
manière  continue  ou  intermittente,  dans  le  service  actif,  à  une 
exploitation  minérale,  ou  bien  à  une  exploitation  de  chemin  de 
fer  ou  autre  placée  dans  les  attributions  du  service  des  mines. 
Cette  note,  diminuée  du  nombre  13,  est  multipliée  par  un  coeffi- 
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;iea(  égal  à  âne  anit^  ponr  chaque  semestre  entier  passé  dans 

l«s  ezploitatioi»  cî-dessns,  avec  maximum  de  S. 

D'aotre  pari,  les  caodidaU sortis  de  récole  BatioBaJe  des  Btines 
de  Paris,  arec  le  diptdme  sapériear  d'ingénieur  civil  des  mines, 
l«s candidals  p«nrvus  dn  dipidme  supérieur  d'ancieas  élèves  àt- 
l'itaie  des  mines  de  Saint- Etienne,  aptes  &  exercer  les  functious 
d'ingénieur,  el,  enlin,  le»  candidats  ayant  le  diptAmc  d'ancieM 
*l*resdes  écoles  de  maîtres  ouvriers  mineurs  de  Douai  et  d'Alais, 
bénéficient  des  suppléments  de  poinlî  suivants,  qui  peuvent  se 
mnaler  avec  les  majorations  précMentes. 

Les  majorations  ponr  les  candidats  sortant  des  écoles  des 
mines  de  Parts  et  de  Saint-Etleone  sont  égales  respeetivemenl  an 
DMabrefOO  el  au  nombre 86, 'diminué,  pourchaque  candidat,  d'un 
nonkre  égal  an  double  dn  nnméro  de  classement  de  sortie  de 
l'ik'ole.  Pour  les  éioIr'S  d'Alais  et  Ak:  Douai,  la  majoration  est  de  40 
points,  diimnnés  d'nn  nombre  égal  au  donkle  du  numéro  de  c)as- 
iemenl  de  sortie.  Ponr  les  candidats  ayant  passé  dans  pinsipurs 
de  ces  écoles,  les  majorations  correspondantes  ne  sont  pas  cumu- 
lées cl  ils  bénéflcientde  la  majoration  la  pins  élert'e. 

M.  7.  —  Une  commission  centrale  nommée  par  le  ministre, 
pour  chaque  concours,  el  siégeant  à  Paris,  détermine  l'ordre  des 
éprenves  du  l''  degré,  choisit  les  sujets  des  compositions  écrites 
dprocède  à  leur  correction,  ainsi  qu'aux  opérations  des  épreuves 
ilu  second  degré,  à  la  vérifioatioD  des  services  prévus  aux  para- 
.cmphes  2  et  3  de  l'article  6  et  à  l'atlribulion  définitive  des  notes 
correspondantes. 

Us  épreuves  du  1"  degré,  dont  le  croquis  et  les  opérations 
»ur  le  terrain  s'effectuent  simultanément  dans  divers  centres 
fftsmens  désignés  par  le  ministre,  el  sous  la  surveitlauee  de 
commissions  régionales. 

C*s  commissions,  donnent  leur  appréciation  sur  fes  épreuves 
^tt  Iwer  de  plan  et  du  nivellement  au  niveau  à  huile  d'air  ;  elles 
'rïBsmellffntà  la  commi.ssion  centrale,  par  l'intermédiaire  du 
raiaistre,  toutes  les  compositions  dn  t"  degré.  Sur  te  vu  de  ces 
compositions,  la  commission  cenlralearrélf  la  liste  des  candidats 
iJmisà  subir  les  éjireuves  du  second  deffré.  Cette  liste  est  publiée 
ftiJoama/  offieitl. 

Les  épreuves  du  serond  dfgré  sont  publiques  et  ont  litu  à  !^J 
ris,  à  la  date  indiquée  au  Journal  officiel. 

Lorsque  les  opérations  sont  terminées,  la  commission  cen- 
Irale  dresse  et  rcTBet  au  ministre  une  lislf  sur  laquelle  les  can- 
didats sont  classés  par  ordre  dp  mérite,  en  tenant   compte  des 


'  Vf  T^- '^rv:^-**!  -i. 


"JT1 


'«fN^^« 


48 


LOIS,   DECRETS  ET   ARRETES 


noies  spéciales  et  des  majorations  prévues  à  Tarticle  6.  Le  prési- 
dent y  joint  un  rapport  général  sur  rensemble  du  concours. 

Art,  8.  —  Les  candidats  ne  peuvent  avoirà  leur  disposition,  pen- 
dant la  durée  des  compositions,  ni  livres,  ni  brochures,  ni  notes, 
sauf  pour  les  compositions  qui  exigent  l'emploi  de  tables  de  loga- 
rithmes et  pour  lesquelles  des  indications  spéciales  sont  données 
par  les  commissions  d'examen. 

Au  cours  des  séances,  les  candidats  ne  peuvent,  à  moins  de 
circonstances  eiceptionnelles,  être  autorisés  à  s'absenter. 

Toute  fraude  dûment  constatée  donne  lieu  à  l'expulsion  immé- 
diate du  candidat,  sans  préjudice  des  mesurée  qui  peuvent  être 
prises  par  l'administration  en  vue  de  Texclure  définitivement  de 
tout  concoui*s  ultérieur,  et  des  peines  dont  il  est  passible  en  vertu 
de  la  loi  du  23  décembre  1901  réprimant  les  fraudes  dans  les  exa- 
mens et  concours  publies. 

Art,  9.—  L'admission  des  candidats  à  l'emploi  de  contrôleur  des 
mines  est  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  10.  —  Est  abrogé  l'arrêté  du  15  décembre  1882,  ainsi  que 
ouïes  autres  dispositions  contraires  au  présent  arrêté. 

Louis  Barthou. 


Décret j  du  25  février  1907,  autorisant  rétablissement  (Tun  dépôt  de 
dynamite  dans  la  commune  de  Trieux  (Meurthe-et-Moselle). 

(extrait.) 


Art.  !•'•  —  La  société  des  hauts  fourneaux  de  Saulnes  est 
autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  \  '^  catégorie  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Trieux  (Meurthe-et-Moselle),  sous 
les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants.  ' 

Art.  2. —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  et  conformément  aux  plans  de  détail  pro- 
duits par  la  société  demanderesse,  lesquels  plans  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d'un 
enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  l'humidité,  et  le 
sol  sera  dallé  avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  par 
une  porte  en  bois  et  une  porte  en  fer  munies  de  serrures  de 
sûreté. 
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\a  cheminée  du  ventilateur  qui  surmonte  le  puits  d'aérage 
devra  s'élever  à  2  mètres  au-dessus  du  sol  extérieur  environnant; 
elle  sera  fermée  par  une. grille  scellée  dans  la  maçonnerie. 

Art.  3.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art.  4.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés  sur  Tordre  du  préfet  du  déparle- 
ment par  un  ingénieur  des  mmes  ou  des  ponts  et  chaussées,  qui 
s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies, 
et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet 
autorisera,  s'il  y  a  lieu^  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette 
mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie. 

Art.  0.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le*  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  200  kilogrammes. 

Art.  6.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes 
de  choix,  etc.f). 


Arrêté,  du  28  février  1907,  instituant  une  commission  chargée  de 
Vétude  des  questions  concernant  Vhygiène  d^ns  les  mines. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines, 

Arrête  : 

Art.  i«^  —  Une  commission  spéciale  est  formée  pour  Tétude 
des  questions  concernant  l'hygiène  dans  les  mines. 

Art,  2.  —  Elle  comprend  cinq  médecins,  deux  représentants 
des  exploitants,  trois  représentants  des  ouvriers,  deux  représen- 
tants du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  et 
quatre  membres  du  corps  des  mines. 

Art.  3.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  : 

A  titre  de  médecins. 

MM. 
Le  D'  Vaguai,  sénateur. 
Le  D**  Reymoxid,  sénateur. 

(*)  Voir  suprà,  p.  28  (dépôt  de  dynamite  à  Deeaze ville). 
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re  de  l'Iastitnt  et  de  l'Académie  de  loéde- 

de  rinstHnt  et  de  l'Acsdénie  de  néde- 

iseil  d'hygiène  pablique  et  de  ealubriU 

Seine. 

ir  de  riDStîtuI  Pasteur  à  ljlk. 

!pre*enUintt  des  exploitant*. 

imité  rentrai  des  hauillèrea  de  France- 
comité  central  des  hoaillères  de  France, 
iciëtédes  mines  de  Lens. 

reprênentanU  det 


-Calais, 
i-et- Loire. 


etitanls  du  ministère  du  travail 
'a  prévoyance  sociale . 

it,  directeur  du  travail. 

5nieur  en  chef  d.-s  pools  et  chaussées, 

ssion  d'hygiène  industrielle. 

lembres  du  corps  des  mines. 
éral  des  mines. 

il  des  mines. 

les. 

nspeeleur  général  des  mines,  est  nommé 

^nëral  adjoint  d<:s  congrès  internalio- 
ivail  et  des  assurances  sociales,  secré- 
i  l'alliance  d'hygiène  sociale,  est  atbiché 
lé  de  seiTétaire,  avec  voix  consultative. 
Louis  Basthod. 
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PRINCIPALES  CONDITIONS-TYPES  QUE  DOIVBNT  RSMPUR  LES  DÉPÔTS 

DE  DVNAMITB. 

Le  minislre  du  commerce,  de  Unduslrie  et  du  travail 

à  MM.  les  Préfets, 

Paris,  le  5  août  1906  {*). 

J'ai  ThoDoeur  de  vous  informer  qu'après  avis  du  coinité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures  j'ai  arrèlé  les. principales  con- 
ditions-types qu'il  y  a  lieu  d'imposer  pour  l'établissement  des 
dépôts  de  dynamite. 

Les  deux  notes  que  vous  trouverez  ci-contre  énumèrent  ces 
conditions,  qui  varient  suivant  que  la  contenatice  des  dépôts  ne 
dépasse  pas  25  kilogrammes  on  est  sopérieure  à  ce  chiffre. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  je  vous  fais  parvenir  le  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour 
les  sous-préfectures,  conseils  d'hygiène  et  commissions  sani- 
taires de  votre  département. 

Gaston  Doumergcfb. 


NOTE 

INDIQUANT   LES    PRINCIPALES    CONDITIONS-TYPES    QUE    DOIVENT    REMPLIR 
LES  DifePOTS  DE  DYNAMITE  DE  25  KILOGRAMMES  AU  PLUS. 

i«  ConditioBS  commanes  aux  dépôts  à  Fair  libre  et  anz 
dépôts  enterrés  ou  recouverts.  —  a)  La  quantité  maximum  de 
dynamite  que  le  dépôt  pourra  contenir  est  fixée  par  l'acte  d'au- 
torisatian. 


(*)  Non  insérée  à  sa  date. 


CIRCULAIRES. 

<)  l.e  soi  et  les  parois  du  dépât  seront  rendus  imperméables  de 

nière  &  préserver  la  dynamite  conlre  l'humidité. 

)    Les   manutentioDs   dans  le    dépôt   seront  cooflées  à  dea 

[nmes  expérimentés. 

..es  caisses  contenant  des  cartonches  de  dynamite  ne  devront 

e  ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépdt. 

()  Les  matières  inllammables,  les  amorces  fulminantes,  les 

ilosifs  autres  que  la  dynamite  el  les  matières  en  ignition,  les 

rres  siliceuses,  les  objets  en  fer  seront  formellement  exclus 

dt!pût  etde  ses  abords. 

!]  S'il  est  nécessain;  d'éclairer  le  dépôt  à  la  lumière  artificielle, 
:latra);e  sera  fourni  soit  par  des  lampes  de  s&reté,  soit  par  des 
ipes  placées  à.  l'extérieur  et  séparées  du  dépOt  par  d'épais 
res  dormants  hermétiquement  encastrés  dans  les  parois. 
")  Le  dépôt  aéra  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécin- 
aent  chargé  de  sa  garde.  Ce  gardien  disposera  d'un  logement 
nt  la  situation  devra  permettre  une  surveillance  elllcace. 
l)  La  personne  qui  distribuera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à 
lie  réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués,  des  ingénieurs  des 
nés  et  des  agents  de  l'administration  des  contributions  indi- 
:tes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet,  elle  devra  tenir 

registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel  elle  inscrJi'S 
ir  parjour  et  sans  aucun  blanc  : 

I'  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 
1°  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 
médiat  ; 

t"  Les  quantités  qui  leur  ont  été  délivrées  ; 
i"  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriei's. 
L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre 
;oureusement  vérilié  par  l'exploitant. 

Enfln,  chaque  caisse  devra  porter  une  marque  toujours  appa- 
ite  indiquant  la  date  de  sa  réception. 

l"  Conditions  particnlidrei  au  dépAU  à  l'air  Ubn,  —  a]  La 
érile  servant  de  dépôt  sera  construite  en  matériaux  légers.  Les 
rties  métalliques  seront  aussi  réduites  que  possible. 
Des  évents  h  chicane  fermés  par  nne  lotie  métallique  seront 
:nagés  pour  permettre  l'aéralion, 

La  toituiT,  non  métallique,  sera  établie  de  manière  à  éviter 
chauiïemenl  exagéré  de  t'airà  l'intérieur  de  la  guérite. 
La  guérite  sera  fermée  par  une  porte  pleine  mnnic  d'une  ser- 
re de  sûreté. 
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OBdhiou  cowDoaH  à  tow  l«a  dépAU  de  plus  d«  25  kil*- 

DH.  —  II}  Lt:  sol  et  les  parois  du  dépôt  seront  rvDdss 
méables,  de  oianière  à  présarrer  la  dynamite  coDtre  Vhxt- 

A  quantité  maximum  d^  dynamite  que  le  dépôt   poorra 

lir  est  Qxée  par  le  décret  d'autorisation  ;  )es  ditneneioDs  du 
ainsi  qne  sus  dispositions  intêrietiies  doivent  donner 
facilités  pour  laTt^rificationet  la  raan mention  individuelle 

iss«s  de  dynamite,  qui  ne  doivent  jamais  a'é lever  à  plus  de 

an-dessns  du  sol. 

es    manutenlions  dans   le   dépût  seront  confiées    à    des 

es  expérimentés. 

caisses  contenant  des  cartouches  ne  devront  être  onvertes 

dehors  (te  l'eaceinte  du  déprti. 

,es  matières  inllammables,  les  amorces  fulminantes,  tes 

ifs,  les  matières  en  ignition,  les  pierres  siliceuses,  les 
en  fer  seront  fornïeltenient  exclus  du  dépit  et   de  ses 

;erois,  pour  les  dépôts  pennaneiits.  le  déci'et  d'autorisation 

.  prévoir  l'introduction  d'explosifs  autres  qne  la  dynamite 

is  conditions  qu'il  déterminera. 

est  nécessaire  d'éclairer  le  dépôt  i  la  lumière  artificielle, 

'âge  sera  fourni  soit  par  des  lamjies   de  sûreté,  soit  par 

npes' électriques  placées  ù  l'extérieur  et  séparées  du  dépôt 

épais    verres  dormants  liermétiquement  encastrés  dans 

ois. 

;  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéctale- 

hargé  de  sa  garde.  / 

lardien  disposera,  à  proximité  du  dépôt,  d'un  logement 

)  abri  protégé  contre  une  explosion. 

>^ement  ou  abri  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront 

lar  des  communii'ations  électriques  établies  de  telle  façon 

uverture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  com- 

ition   fasse  fonctionner  automatiquement   une  sonnerie 

issenieni  placée  à  l'intérieur  du  logement. 

sera  toujours  tenu  en  réserve,  h  proximité  du  dépôt,  des 
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approTisioanemeats  d*eaa  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen 
propre  à  éteindre  un  commencement  dlncendie. 

g)  La  personne  qui  distribuera  la  dynamite  et,  le  cas  échéani, 
les  autres  explosifs  contenus  dans  le  dépôt,  aura  à  justifier,  à 
tonte  réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  «H  des  agents  de 
l'administration  des  contributions  indirectes,  de  remploi  de  <^et 
explosif.  A  cet  effet,  elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun 
blanc  : 

i°  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2<>  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat  ; 

.V  Les  quantités  qui  leur  ont  été  délivrées; 

4°  Les  noms,  prénoms  t't  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  des  explosifs  délivrés  aux  ouvriers  sera  en  outre 
rigoureusement  vériûé. 

Enfin,  chaque  caisse  devra  porter  une  marque  loujoors  appa- 
rente indiquant  la  date  de  sa  réception. 

2»  Coiiéîti«Ba  particoMèrea  au  dépôts  à  Tair  libr«.  —  a)  Le 
bâtiment  formant  dépôt  sera  dans  toutes  ses  parties  de  cons- 
truction légère;  il  o<»mportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents  à  chicai^  fermés  par  une  toile  métallique  seront 
ménagés  tant  dans  le  faux  grenier  que  dans  la  chambre  de  dépôt, 
pour  déterminer  une  large  ventilation. 

La  toiture  non  métallique  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  supé- 
rieurs du  magasin  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  pleine  à  double  paroi  nuinie 
d'une  serrure  de  sûreté. 

Des  mesures  seront  prises  pour  assurer  récoulen>ent  des  eaux 
de  pluie  ou  d*intiltration  et  pour  les  éloigner  du  dé])ôL 

b)  Le  dépôt  sera  entoui'é  d'une  levée  en  terre  continue,  galon- 
née ou  défendue  par  des  fascinagcs.  Le  talus  intérieur  sera  cons- 
titué, sur  une  épaisseur  de  0'",H0,  avec  des  terres  dél)arra>»ées 
lie  pierres.  Ce  talus,  dont  la  pente  sera  aussi  raide  qnv  le  permettra 
la  nature  du  remblai,  aura  sou  [)ied  à  1  mètre  de  distance  du  sou- 
bassement du  bdtimeut  et  son  sommet  à  l  mètre  au  moins  au- 
dessus  du  niveau  du  faite  de  ce  hAtiment.  Au  sommet,  la  levée 
ronser\era  à  toute  époque  une  largeur  minimum  de  1  mètre. 
Elle  ne  pourra  être  traversée,  nour  l'accès  du  dépôt,  que  par  un 
passage  couvert  ne  déhouchanl  pas  au  droit  de  la  porte. 
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Dynamitières  i  charge  condensée. 


Tableau  N°  1 

flonnant  les  épameurs  de  terre  à  conserver  au-dessus  des  dynamitièr es  souterraines 
pour  n'avoir  à  craindre  aucune  projection  superficielle. 


'        CHARGE 

DE  DY.IAIIITB 

ÉPAISSEUR 

1 

TERRK 

léjfère 
Coeff.  1,20 

TRRRAirr 

ordinaire 
Coeff.  1,50 

BABLV 

fort 
Coeff.  1,75 

TBRRB 

mêlée 

de  pierres 

Coeff.  2,00 

terrai:* 

Iréa 

arrileux 

Coeff.  2,25 

MACOS  TCRIB 

médiocre 
Coeff.  2,50 

ROC 

OQ  bonne 
maçonnerie 
Coeff.  3,00 

200 kil 

500 

m. 
10,00 
14,00 
18,00 
21,00 
23,00 

m. 

9,30 
13,00 
16,50 
19,00 
2K00 

m. 
9,00 
12,00 
15,50 
18,00 
20,00 

m. 

8,50 
11,50 
15,00 
17,50 
19,00 

m. 
8,00 
11,00 
14,50 
16,50 
18,50 

m. 

7,50 
10,50 
14,00 
16,00 
17,50 

m. 

7,00 
10,00 
13,00 
15,00 
16,50 

f.OOO 

1.500 

1  2.000 

Dsm^mitières  à  charge  allongée. 


Tableau  N»  2  " 

donnant  les  épaisseurs  de  terre  à  conserver  au-dessus  des  dynamitièrcs  souterraines 
pour  n'avoir  à  craindre  aucune  projection  superficielle. 


charge 


t>e  bY^AMITE 


200  kil. 

iAM  •  • . . 

l.OOi).... 

1  •  ^j^^J  •  «  •  « 

2.ajo.... 


TERRE 

LtoÂRB 

Coeff.    1,20 


3   « 

•   ? 

9    bù 


m. 
30,00 
42,00 
54,00 
63,00 
69,00 


a 


S  V 

*5 
a. 


m. 

7.00 

9,50 

12,00 

14,00 

15,50 


TERRAIN 

ORDIMAtRI 

Coeff.    1,50 


s  te 


m. 
29,00 
39,00 
50,00 
57,00 
63,00 


«  w 


SABLE 

rORT 

Coeff.    1,7b 


9   •» 

te<e 

-^4 


m. 
27,00 
36,00 
47,00 
54,00 
H0,00 


9 

9D    « 
'3 


m. 

6,00 

8,00 

10,50 

12,00 

13,50 


TERRE 

aTcc 

pierres 

Coeff.    2,00 


al 


m. 
26,00 
35.00 
45,00 
5:3,00 
57,00 


'a 

o. 

b3 


m. 

6,00 

8,00 

10,00 

12,00 

13,00 


TERRE 
trèR 

AROILEUSB 

Coeff.    2,25 


m. 
24,00 

:«,oo 

44.00 
50,00 
56,00 


0 
9» 

g> 

S  ^ 

'm 
o. 
M 


m. 

5,50 

7„50 

10,00 

11,00 

12,5() 


MAÇON- 
NERIE 

MÉDIOCRE 

Coeff.    2,50 


9  « 

o  te 
te* 


m. 
23,00 
32,00 
42, (K) 
48,00 
53,00 


9 
« 

'S 


m. 

5,10 

7,00 

9,50 

11,00 

12,00 


ROC 
OU  bonne 

MAÇONMKRIE 

Coeff.  3,00 


9 
« 
9 
te 

a 


& 

a 


m. 

21,00 
30,00 
39,00 
45,00 
50,00 


0 

'a 

a. 


m. 

5,00 

7,00 

9,00 

10.00 

11, 0() 
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(*)  Cette  prescription  s'appliquera  non  seulement  aux  zones  suscep- 
tibles de  recevoir  des  projections  au-dessus  des  chambres  de  dépôt  et 
à  la  portion  de  terrain  comprise  entre  le  débouché  de  la  galerie  et  la 
chainbre  réceptrice  ménagée  dans  le  merlon  de  protection,  mais  aussi 
aux  portions  de  terrain  situées  autour  des  cheminées  d'aérage  ou  évents' 
iie  toute  sorte  pouvant  donner  issue  à  des  chasses  gazeuses  en  cas 
d'accident. 

Décrets,  1907.  rj 


t. 


-  i 


V 


galerie  symétrique  formant  cul-de-sac.  Cette  dernière  présentera  >  riir, 

une  profondeur  maximum  de  3  mètres  pour  les  dépôts  ne  dépas- 
sant pas  100  kilograiùmes.  Cette  profondeur  sera  augmentée 
suivant  rimportance  du  dépôt. 

Si  la  contenance  du  dépôt  est  considérable,  il  y  aura  avantage 
à  disposer,  sur  le  parcours  de  la  galerie  d'acpès  elle-même,  des 
coudes  et  culs-de-sac  amortisseurs  destinés  à  diminuer  la  force 
du  courant  gazeux  eu  cas  d^xplosion. 

Cl  En  face  de  l'entrée  de  la  galerie  d'accès  sera  établi  un  mer- 
lon dans  lequel  on  aura  ménagé  une  chambre  réceptrice  capable 
de  recueillir  et  de  fixer  les  matériaux  projetés. 

Cette  chambre  réceptrice  doit  présenter  en  largeur  et  en  hauteur 
des  dimensions  sensiblement  supérieures  à  celles  du  débouché 
de  la  galerie  d'accès,  et  sa  profondeur  ne  doit  pas  être  inférieure 
à  3  mètres. 

d)  La  chambre  de  dépôt  sera  ménagée  de  façon  à  préserver  la 
dynamite  contre  Thumidité;  les  diverses  galeries  qui  sont  en  rap- 
port avec  cette  chambre  présenteront  des  pentes  disposées  de 
façon  à  s'opposer  à  Tintroduction  des  eaux  de  pluie  et  à  assurer 
Técoulement  des  eaux  d'infiltration. 

e)  La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées 
chacune  par  des  portes  solides  munies  de  serrures  de  sûreté.  Dans 
le  cas  où  la  porte  extérieure,  présenterait  des  ouvertures,  les  dis- 
positions nécessaires  seront  prises  pour  empêcher  qu'aucun  engin 
dangereux  puisse  arriver  à  proximité  de  la  chambre  de  dépôt. 

f\  Quand  le  dépôt  n'a  pu  être  disposé  de  façon  à  éviter  toute 
projection  superficielle,  les  épaisseurs  de  terre  seront  réglées  de 
façon  à  éviter  toute  projection  latérale. 

D'une  manière  générale,  toutes  les  parties  de  terrain  dont 
l'accès  est  dangereux  devront  être  entourées  de  clôtures  (*). 

rj]  La  chambre  de  dépôt  sera  munie  d'un  système  de  ventila- 
tion permettant  un  renouvellement  continu  de  l'air,  tout  en  don- 
nant les  moyens  de  régler  de  manière  à  ne  pas  provoquer  en 
hiver  la  congélation  de  la  dynamite.  Les  conduits  de  ventilation 
doivent,  en  outre,  être  disposés  de  façon  à  ne  pas  permettre  Tin- 
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on  liaDs  la  dynamilière  d'objets  capables  d'allumer  la 
.e,  el  à  ne  pas  donner  liea,  eu  cas  d'accident,  à  des 
guzeases  nu  à  des  proji'ctions  dangereuses  pour  le  voisi- 

devront  pas  présenter  d'autres  coudes  que  ceux  stricte- 
ci'ssaires  pour  obtenir  ces  iV.sullals. 
itilalion  des  dépiUs  de  dynamite  enterrés  devra  être  ri-a- 
l'aide  d'unu  cheminée  traversant  le  terrain,  rlablie  ù 
U'  de  la  chambre  de  dépôt  et  disposée  de  telle  sorte  que 
ut  d'air  qu'elle  détermine  traverse  cette  chambre  dans 

longueur.  Cette  cheminée   devra,   en  outre,  s'élever  à 

au  moins  au-dessus  du  sol. 

[ception,  on  pourra,  dans  certains  cas  spéciaux,  réaliser 
ation  du  dépôt  à  l'aide  de  simples  conduites  en  poterie, 
aiiisée,  etc.,  aboutissant  à  une  cheminée  extérieure; 
I  conduites  devront  être  parfaitement  élanches  sur  tout 
coars  et  ne  pourront  jamais  être  formées  de  simples 
en  bois, 
urra  de  même,  pour  des  dépiUs  ne  renfermant  qu'une 

de  dynamite  très  faible  et  dont  la  galerie  d'accès  pré- 
L  peu  de  longueur,  réaliser  la  ventilation  par  stJiiple  dif- 
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stre  des  travaux  publics,  des   postes  et  des  télégraphes 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
à  Monsieur  le  Préfet  d 

Parie,  le  17   décembre  1906  (*). 

ermes  de  l'article  11,  2°  alinéa,  de  la  loi  du  13  juillet  1906. 
on  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  dans  les  Ëtalili.''- 
soumis  au  contrôle  du  ministre  des  travaux  publics  e^l 
par  les  fonctionnaires  chargés  de  ce  contrôle  placés,  à 
,  sous  l'auloiilé  du  ministre  du  travail.  La  question  s'est 
;  savoir  si,  en  dehors  des  mines,  mini^^es  et  carrières, 
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d'autres  établissements  pouvaient  être  visés  par  ces  prescrip- 
tions, notamment  certaines  voies  ferrées  ou  certaines  entreprises 
de  transport  par  eau. 

Il  résulte  des  articles  17  et  3,  paragraphe  9,  de  la  loi  du 
13  juillet  1906,  que  les  chemins  de  fer  sont  ei^clus  de  la  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire.  Mais  cette  exclusion  ne  s'applique  pas  aux 
tramways  ni  aux  chemins  de  fer  industriels  et  miniers  n'assurant 
pas  de  service  public  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Ces  deux  catégories  d'entreprises  doivent  donc  être  astreintes 
au  repos  hebdomadaire,  et  le  repos  par  roulement  leur  est 
acquis  de  droit.  D'autre  part,  comme  elles  sont  soumises  à  un 
contrôle  qui  relève  du  ministère  des  travaux  publics,  ce  sont  les' 
fonctionnaires  de  ce  contrôle  qui  seront  chargés  de  surveiller 
Texécution  de  la  loi  et  qui,  à  cet  effet,  seront  placés  sous  Tauto- 
rite  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Quant  aux  concessions  de  travaux  publics  telles  que  les  con- 
cessions de  voies  de  navigation,  d'outillage  des  ports  ou  entre- 
pôts, les  appontements,  les  usinas  d'énergie  électrique,  etc..,, 
dans  lesquels  l'administration  des  travaux  publics  se  borne  à 
assurer  Texécution  des  conditions  du  cahier  des  charges,  sans 
intervenir  dans  les  conditions  du  travail  et  dans  les  rapports 
des  concessionnaires  avec  leur  personnel,  elles  sont  également 
soumises  à  la  loi  du  repos  hebdomadarre  ;  mais  la  surveillance 
de  Fapplication  de  cette  loi  appartiendra  aux  inspecteurs  du 
travail. 

Les  tramways  et  les  chemins  de  fer  industriels  et  miniers  non 
affectés  à  un  service  public  sont  donc  les  seules  entreprises  qui 
rentrent  dans  la  catégorie  des  établissements  visés  par  l'article  il, 
paragraphe  2. 

Le  contrôle  des  tramways  est,  comme  vous  le  savez.  Monsieur 
le  Préfet,  exercé  par  vous,  sous  l'autorité   du  ministre  des  tra- 
vaux publics.  C'est  donc  au  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  que  vous  aurez  dorénavant  à  en  référerpour  Tapplication. 
de  la  loi  du  13  juillet  1906. 

Les  chemins  de  fer  miniers  et  industriels  non  affectés  à  un 
service  public  de  voyageurs  et  de  marchandises  sont  contrôlés 
par  les  ingénieurs  des  mines  chargés  du  service  ordinaire  des 
nïines,  qui  relèvent  directement  du  département  des  travaux 
publics.  Ces  fonctionnaires  auront,  dès  lors,  à  surveiller  l'appli* 
cation  de  la  loi  du  13  juillet  1906  dans  ces  entreprises,  au  même 
titre  que  dans  les  mines,  minières  et  carrières,  sous  TautoritÀ 
du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  qui  leur  adres- 
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instructions  spécialpp  concernant   celte 

ous   conformer    aux  prcsc  ri  plions   de  la 
jnt  amplialion   est   adressée  directement 

its  et  ciiausst-es  <■!  dP-;  mines. 
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ix  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
leurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Paris,  le  1"  férrier  1901, 

érielles,  en  date  des  1",  6,  7,3,' 16, 18  juia, 

:vier  derniers,  prises  d'après  l'avis  de  1» 
ion  du  règlement  du  (2  novembre  1897, 
't.  par  voies  ferrées,  des  matières  dange- 
prescrit  d'apporter  à  ce  règlement  diverses 

iriupr  paragraphe  desdites  décisions,  les 
jnfermenl  sont  reprises  et  réunies,  sous  le 
ésente  circulaire  rnodificative. 


ilei  à  nn  produit  déjà  cUisé.  —  Compléter 

e  la  première  page  de  la  table  des  matières 

eu: 

;st  assimilé  dans  la  table  à  un  prodait  déjà 

lilé  doit,  pour  être  admis  an  transport, 

:onditions  imposi^es  par  le  présent  r^gle- 

-  Inscrire  dans  la  table  des  matières,  i  son 
mention  suivante  : 
Assimilé  à  l'acide  picrique  garanti  pur,  " 

ide.  —  Modifier  de   la  manière  snivanle 
int  : 
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«  Art.  m. —  f.c  bisulfate  de  soude  doit  être  contenu  dans  des 
■  récipients  étanches;  il  peut  être  également  chargé  dans  des 
bacs  ou  cadres  en  bois  pourvus  d'un  fond  métallique  étanche 
garanti  par  une  couche  de  peinture  à  base  d'huile  do  houille  ou 
de  brai,  et  recouverts  par  une  bâche  avec  interposition  de 
paillassons  ou  d'un  dispositif  analogue  empêchant  le  contact 
immédiat  de  la  bâche  et  du  bisulfate.  » 

IV.  Gaz  comprimés  noç  liqnéfiés.  —  Au  paragraphe  9  de  Tar- 
ticle  29  du  règlement,  supprimer  la  dernière  phrase  commen- 
çant par  les  mots  :  «  Pour  les  expéditions  partielles  »  et  finissant 
par  les  mots:  «  être  facilement  découverts.  » 

V.  Chlorure  de  soufre.  —  Modifier  ainsi  Tarticle  68  et  la  table 
des  matières  durè4;lenient: 

Art.  68.  —  Remplacer  le  dernier  alinéa  par  le  texte  suivant  : 
«  Le  chlorure  de  soufre  contenu  dans  des  récipients  en  verre 
ou  eu  grès  est  assujetti  aux  mêmes  conditions  de  transport  que 
le  brome.  » 

TQbie  des  matières.  —  Au  lieu  des  mots  :  «  Chlorure  de  soufre 
daus  des  récipients  en  verre  »,  inscrire  les  mots  :  «  Chlorure  de 
soufre  dans  des  récipients  en  verre  ou  en  grès.  » 

VI.  Explosif  type  0  n*"  2.  —  Gheddites.  —  Inscrire  dans  la 
table  des  matières,  à  leur  rang  alphabétique,  les  mentions  sui- 
vantes : 

«  Explosif  type  0  n°  2.  —  Assimilé  à  l'explosif  type  0  n«  1.  » 
a  Gheddites  n°''  2,  3,  4.  —  Assimilés  à  l'explosif  type  0  n«  1.  » 

VIL  ExfOocif  typeO  n*»  3.  —  «  Explosif  type  0  n«  3.  —  Aasi* 
mile  à  l'explosif  type  0  n*'  1 .  » 

le  rappelle,  eu  outre,  qu'en  vertu  de  la  décision  ministérielle 
du  28  juillet  dernier,  l'acide  hydroliuosilicique  ou  Uuosilicique, 
produit  fabriqué  par  M.  Kessler,  à  Ciermont-Ferrand,  rentrant 
dans  les  liquides  acides  et  caustiques  non  dénommés  aux  1^,.2« 
et  3*  catégories  et  classés  en  4«'  catégorie  par  l'article  S'^du  Règle- 
ment, doit  être  accepté  par  les  compagnies  aux  mêmes  conditions 
de  transport  et  d'emballage  que  l'acide  sulfurique  du  commerce, 
pris  comme  type  de  ces  liquides  dans  la  table  des  matières. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Par  autorisation  : 
Le  dirccletir  des  chemins  de  fer^     ' 
E.  Rousseau. 
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TBAVBRSK  DES  LIGNES  DE  CHEHIHS  DE  FKR  PAR  DES  COHDUCTEUllS 
D'éNBRGIB  ÉLECTBUJUE  AUTRES  UUE  CEUI  BESTlMi-S  AU  SERVICE  BE 
CBEHINS    DE   FER,  TBAHVArS  OU  VOIES    NAVIGABLES. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  téléj-i-aphes 

à  Miî.  les  Administrateurs 
de  la  Compagnie  d         chemin      de  fer  d 

Paris,  le  1"  février  1S01, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  copie  de  oon  instruc- 
tion, en  date  de  ce  jour,  relative  h  l'élablissement,  pour  la  tra- 
versée des  lignes  de  chemins  de  fer,  de  conducteurs  d'énergie 
électrique  autres  que  ceux  destinés  au  service  de  chemins  de  fer, 
tramways  ou  voies  navigables. 

Vous  trouverez,  y  faisant  suite,  le  modèle,  approuvé  par  moi, 
de  l'arrêté  préfectoral  à  intervenir  dans  chaque  cas  d'espèce,  et 
le  texte,  revêtu  de  mon  visa,  de  la  formule  de  renseignements 
qne,  dans  l'intérêt  de  la  rapide  instruction  des  affaires,  j'ai  cru 
bon  de  recommander  par  une  note  accompagnantl'article  I"  de 
mon  instruction  aux  demandeurs  en  permission. 

Vous  l'emarquerez  que  la  note  mise  au  bas  de  l'article  S  du 
modèle  d'arrêté  préfectoral  subordonne  à  votre  assentiment  la 
llxationdu  niontantde  la  redevance  prévue  à  l'article  4  de  mon 
instraction.  Sous  le  bénélice  de  celte  réserve  de  droit,  je  prends 
acte  de  ce  qu'au  cours  des  études  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
textes  réglementaires  susvisés,  vous  avez  acceptéque.parmesure 
générale  et  sauf  ejcrptions  dûment  justifiées,  la  redevance  dont 
il  s'agit  soit  filée  à  dix  francs. 

Je  prends  acte,  également,  de  ce  qu'à  la  même  époque  vous 
aveï  consenti  à  tenir  gratuitement  des  exemplaires  de  la  susdite 
formule  de  renseignements  à  la  disposition  des  pétitionnaires. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche. 

Louis  Barthod. 
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Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
à  Monsieur  le  Préfet  d 

Paris,  le  !•'  février  1907. 


\ 


J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  ampliation  de  mon 
instruction,  efr  date  de  ce  jour,  relative  à  l'établissement,  pour  la 
traversée  des  lignes  de  chemins  de  fer,  de  conducteurs  d'énergie 
électrique  autres  que  ceux  destinés  au  service  de  chemins  de  fer, 
tramways  ou  voies  navigables.  Cette  instruction  abroge  la  circu- 
laire ministérielle  du  25  mai  4904- (*). 

Vous  trouverez  également  le  modèle,  approuvé  par  moi,  de 
l'arrêté  que,  dans  chaque  cas  d'espèce  intéressant  votre  dépar- 
tement, vous  aurez  à  prendre  comme  il  est  dit  à  l'article  2  de  mon 
instruction;  ce  modèle  devra  toujours  être  exactement  suivi. 

Vous  remarquerez  que,  d'après  l'article  3  du  modèle  d'arrêté, 
le  texte  de  mon  instruction  doit  rester  annexé  à  chaque  arrêté 
d'espèce.  Il  conviendra  à  cet  effet  que  ce  texte  soit  imprimé  à  la 
suite  de  Tarrèté. 

Je  vous  communique  enfin,  à  titre  de  renseignement,  en  ce 
qui  concerne  notamment  le  montant  de  la  redevance  à  fixer  par 
Farlicle  2  de  votre  arrêté,  copie  de  ma  lettre  d'envoi  des  mêmes 
documents  à  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  règlements  d'administration  publique  à  intervenir  par  ap- 
plication de  la  loi  du  15  juin  1906  (**)  pourront  entraîner  une 
modification  prochaine  de  l'instruction  et  de  l'arrêté-type  ci- 
joints.  J'ai  cru  devoir  néanmoins  faire  établir  ces  deux  documents, 
en  présence  des  réclamations  très  pressantes  des  représentants 
de  l'industrie  électrique,  qui  demandaient  la  publication  d'un  rè- 
glement uniforme,  afin  de  pouvoir  préparer  plus  facilement  les 
projets  de  leurs  installations. 

Louis  Babthou. 


(♦)  Volume  de  1904,  p.  124. 
(**)  Volume  de  1906,  p.  174. 
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INSTRUCTION  C)    DV    MINISTRE    DES    TRAVAIX    PUBLICS, 
DES    POSTES    ET    DES    TÉLÉGRAPHES, 


LVlablissement,  à  la  traversée  dps  lignes  di?  chemins  <ii'  fer, 
conducteurs  d'énerijif  électrique  aulrps  que  ceux  destinés 
service  de  chemins  de  ter.  tramways  »u  v<iies  navii;ables, 
soumis  aux  prescripliims  suivantes  ; 

TITKE   I, 


jlrf.  i".  —  Toute  traversée  d'un  ciiemin  de  fer  par  une  cana- 
lisation électrique  autre  que  celles  affectées  au  service  de  ehe- 
minsde  fer,  tramways  ou  voies  navigables,  donne  lieu,  sauf  tou- 
tefois si  cette  caaalisation  doit  traverser  le  chemin  de  fer  sous 
un  passage  inférieur  sans  avoir  aucun  contact  avec  cet  ouvrage  et 
en  passant  à  0™, 50  au  moins  de  distance  de  son  tablier  métal- 
lique ai  ledit  ouvrage  en  compoi'l>:  un,  à  une  demande  d'autori- 
sation adressée  au  préfet  dudépartemcnlde  la  situation  des  lieux. 

Celte  demande,  accompaiinée,  s'il  y  a  lieu,  de  dessins  ou  cro- 
quis cotés,  doit  contenir  tous  renseiitnements  ["I  utiles  sur  les 
dispositions  générales  et  les  détails  techniques  de  la  traversée 
projetée,  la  nature  et  la  tension  du  rourant,  les  moyens  décou- 
pure proposés  pour  permettre  son  isolement  rapide,  etc... 

Art.  •!.  —  Le  préfet  statue  ('";,  en  la  matière,  sur  le  rapportdu 

(')  Cette  ios t ru ctioD  abroge  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics du  211  mai  19U4. 

(*')  Pour  la  ceminodilé  du  public  et  la  rapidité  de  l'instruction  des 
affaires,  il  est  recommande  de  consigner  cei  renseiKoemenls  sur  la 
formule  dont  le  modéleest  joint  àla  présente  instruction  et  dont  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Elal  et  ka  si»  grandes  compagnies 
tiendront  gratuitement  des  exemplaire.';  â  la  dispusition    des  pétilîao- 

I  présente  ins- 
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seryice  du  coiitrôle  du  chemin  de  fer,  après  avis  du  service  dé- 
partemental des  postes  et  des  télégraphes,  et  radministration 
exploitante  ou  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  d<*  fer 
entendue. 

Lorsque  la  canalisation  électrique  4>rojetée  au  travers  du  che- 
min de  fer  doit  donner  passage  à  des  courants  d'une  tension  su- 
périeure à  20.000  volts  efficaces,  ou  présenter  des  dispositions  ne 
rentrant  pas  dans  les  prévisions  ou  contraires  à  quelque  pres- 
cription de  la  présente  instruction,  ranvté  préfectoral  y  relatif 
devra  être  soiïlnis  en  projet  à  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art,  3.  —  L'autorisation  préfectorale  d'établir  une  canalisation 
tHectrique  à  la  traversée  d'une  ligne  de  che'mins  de  fer  ne  §era 
jamais  accordée  qu'à  titre  de  tolérance  essentiellement  précaire 
et  révocable  à  toute  époque,  sans  indemnité  ni  dédommagement 
quelconque. 

En  conséquence,  Tadministration  pourra  toujours,  si  elle  le 
juge  utile  dans  Tintérèt  de  la  circulation  sur  le  chemin  de  fer, 
exiger  du  permissionnaire  qu'il  déplace,  modifie  ou  supprime 
tout  ou  partie  des  installations  autorisées,  et,  dans  c»;  dernier 
cas,  qu'il  remette  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  Faute,  par  lui, 
d'exécuter  à  la  première  réquisition  les  modifications  ou  les  sup- 
pressions prescrites,  l'administration  pourra,  après  une  simple 
mise  en  demeure,  y  faire  procéder  d'oflice,  aux  frais,  risques  et 
périls  du  permissionnaire. 

Art.  4.  —  Le  permissionnaire  paiera  à  l'administration  exploi- 
tante ou  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer,  et  à 
rÉtat  ensuite,  pour  Toccupation  du  domaine  public  par  les  ou> 
▼rages  de  la  traversée,  une  redevance  annuelle  dont  le  montant 
sera  énoncé  dans  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation. 

Art.  5.  —  Le  permissionnaire  sera  responsable,  vis-à-vis  de 
l'administration  exploitante  ou  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer,  ainsi  que  des  tiers,  de  tous  dommages  qui  seraient 
la  conséquence  directe  ou  indirecte  de  l'existence  des  installa- 
tions de  la  traversée  autorisée. 

Art.  6.  —  Toutes  les  fois  q,ue  le  fonctionnement  de  la  canali- 
sation autonsée  occasionnera,  dans  les  communications  élec- 
triques établies  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  des  troubles  de 
nature  à  compromettre  la  sécurité  de  ce  service,  le  permissionnaire 
devra,  sans  pouvoir  de  ce  chef  prétendre  à  indemnité  ni  dédom- 
magement quelconque,  couper  le  courant,  à  première  réquisition 
de  l'administration    exploitante  ou  compagnie  concessionnaire 
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dudit  chemin  de  fer,  pour  ne  le  rétablir  qu'après  complète  exé- 
cution, par  lui-même  ou,  à  son  défaut,  d'office  et  aux  frais 
dudit  permissionnaire  par  ladite  administration  ou  compagnie, 
des  réparations  ou  modifications  nécessaires  pour  la  sécurité  du 
service  du  chemin  de  fer. 

Les  réquisitions  prévues  au  premier  alinéa  du  présent  article 
pourront,  en  cas  d'urgence,  être  formulées  par  télégraphe  ou  par 
téléphone,  sauf  à  être  ensuite  confirmées  par  écrit  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Le  permissionnaire  devra  égcilement,  sans  pouvoir  non  plus, 
de  ce  chef,  prétendre  à  indemnité  ni  dédommagement  quelconque, 
couper  le  courant  chaque  fois  que  ladite  administration  ou  coin- 
pag«ie  le  lui  demandera  pour  pouvoir  effectuer,  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  du  service  du  chemin  de  fer,  la  visite,  la  réparation 
ou  la  modiflcalion  de  quelque  ouvrage  dépendant  dudit  chemin 
de  fer. 

Avis  des  réquisitions  et  demandes  ci-dessus  prévues  dans  le 
présent  article  devra  être  immédiatement  donné,  par  l'adminis- 
tration ou  compagnie  de  qui  elles  auront  émané,  au  service  du 
contrôle. 

Art.  7.  —  Pour  traverser  le  chemin  de  fer,  la  canalisation 
électrique  devra,  de  préférence,  emprunter  un  ouvrage  d'art 
passage  supérieur,  passage  inférieur  ou  passage  à  niveau)  et, 
autant  que  possible,  ne  pas  franchir  cet  ouvrage  en  diagonale, 
mais  s'y  établir  le  long  de  sa  tête  amont  ou  aval. 

A  défaut  de  pouvoir,  en  raison  de  circonstances  locales,  em- 
prunter un  ouvrage  d'art,  cette  canalisation  devra,  autant  que 
possible,  effectuer  sa  traversée  en  un  point  de  moindre  largeur 
de  l'emprise  du  chemin  de  fer. 

Art.  8.  —  Le  réseau  électrique  dont  fera  partie  la  canalisation 
traversant  le  chemin  de  fer  devra  être  pourvu,  de  part  et  d'autre 
dudit  chemin  de  fer,  d'appareils  de  coupure. 

L'arrêté  préfectoral  d'autorisation  déterminera  les  emplace- 
ments et  les  dis])Osilions  de  ces  appareils. 

Art.  9.  —  La  canalisation  électrique  traversant  le  chemin  de 
fer  devra  être  établie  de  manière  à  présenter  une  résistance 
absolue  d'isolement  au  moins  égale  à  celle  qui  aura  été  dûment 
prescrite  pour  l'ensemble  du  réseau  dont  cette  canalisation  fera 
partie. 

Art.  10.  —  La  traversée  se  fera  au  moyen  soit  de  câbles  nus 
ou  fils  nus  aériens,  soit  de  câbles  armés  noyés  dans  le  sol.  j 
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TITRE  II. 
CONDITIONS  APPLICABLES  AUX  SEULES   CANALISATIONS  Al^RIENNES. 

ArL  14.  —  La  canalisation  aérienne  franchira  les  voies  ferrées 
suÎTant  une  direction  aussi  voisine  que  possible  de  la  normale  à 
ces  voies,  et,  en  tout  cas,  sous  un  angle  d'au  moins  60®  ;  elle  les 
franchira  toutes  d'une  seule  portée,  c'est-à-dire  sans  supports 
intermédiaires,  et  son  point  le  plus  bas  sera  situé  à  7  mètres  au 
moins  de  hauteur  au-dessus  du  rail  le  plus  haut  ;  elle  sera  établie 
à  2  mètres  au  moins  de  distance,  dans  le  sens  vertical,  du  conduc- 
teur  électrique  préexistant  le  plus  voisin. 

ArU  12.  —  Les  supports  de  la  traversée,  établis  de  préférence 
hors  de  Temprise  du  chemin  de  fer,  seront  distants  chacun  d'au 
moins  3  mètres  du  bord  extérieur  du  rail  le  plus  voisin  et,  si 
faire  se  peut,  placés  en  dehors  des  lignes  de  conducteurs  élec- 
triques existant  le  long  des  voies. 

Les  supports  de  la  traversée  devront  être  constitués  et  encastrés 
dans  un  massif  de  maçonnerie  ou  de  béton  de  façon  assez  solide 
pouf  pouvoir,  en  cas  de  rupture  de  tous  les  fils  les  sollicitant 
d*un  côté,  résister  à  la  traction  qu'exerceraient  sur  eux  les  fils 
subsistant  de  l'autre  côté. 

Ils  seront  reliés  efficacement  à  la  terre  par  une  double  torsade 
de  deux  fils  de  cuivre  d'au  moins  3  millimètres  de  diamètre  cha- 
cun, aboutissant  à  une  plaque  de  cuivre  rouge  étamé  d'au  moins 
3  millimètres  d'épaisseur  et  2.500  centimètres  carrés  de  surface, 
enterrée  dans  le  sol. 

L'arrêté  préfectoral  d'autorisation  déterminera  la  matière  cons- 
titutive des  supports. 

Tout  support  métallique  ou  formé  d'une  matière  non  complè- 
tement isolante,  comme  aussi  tout  dispositif  de  mise  à  la  terre, 
devra,  jusqu'à  une  hauteur  d'au  moins  3  mètres  à  partir  du  sol, 
être  mis  à  l'abri  de  tout  contact  humain  par  un  coffrage  en 
planches  jointives  goudronnées,  surmonté  d'une  bordure  d'au 
moins  50  centimètres  de  hauteur  en  ronces  artificielles. 

Tout  support  en  bois  devra  être  solidement  étayé  par  des  jambes 
de  force  disposées  de  manière  à  prévenir  sa  chute  sur  la  voie 
feiTée  au  cas  où  il  viendrait  à  se  rompre. 

Chaque  support  ou  son  revêtement  portera,  en  gros  caractères, 
les  mots  :  «Danger  de  mort  »  suivis  des  mots  :  <«  Défense  absolue  de 
toucher  aux  fils,  même  tombés  à  terre.  » 

Art.  43.  — Les  isolateurs  devront  pouvoir  résistera  une  tension 
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éli-ctriquc  au  moins  triple  de  ii-lle  qu'ils  auront  à  supporlT  eu 

service  normal. 

Ils  seront  sorunt^usemcnt  scellésà  loiii's  supports  au  moyen  <!<' 
matiùies  iuolîetisives  pour  eux-nl^'ln(■^  et  pour  leur  lige. 

Art.  14.  ~  Les  conducteurs  seront  dus  fib  nus,  ou  plutôt  dis 
cdbles  nus.  Aucune  épissure,  soudure  ou  ii^'alure  ne  s-^raloléréç 
dans  la  portée  embrassiint  les  voies,  ni  dans  les  poi'ti'us  cunti- 
gués. 

I^haijue  conducteur  sera,  sur  chacun  de  si's  deux  supports, 
relii-  à  deux  isolateurs  le_plus  sulidenient  possible  iit  de  munièri^ 
à  ne  pouvoir  i;li^ser  sur  c«'s  isolateurs  uu  cas  uii  il  viendrait  à  se 
rompre  dans  leur  viiisinaRe. 

A  chacun  des  supports  sera  (ixé  un  cadre  que  traïfrsera  tout 
le  fatsceaii  des  conducteurs,  alin  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  tom- 
ber sur  la  voie  ferrée  en  cas  di'  rupture  d'un  ou  de  plusieurs 
isolateurs. 

La  densili!  du  courant  dans  les  conducteurs  ne  pourra  excéder 
3  ampJ^res  par  millimètre  carré. 

Art.  i5.  —  A  litre  eKceptioDU'-l,  il  pourra  ^tre  prescrit,  par 
l'artèlé  préfectoral  (l'autorisation,  l'élnblissement  d'un  tileH  de 
protection  inférieur  et  parallèle  aux  conducli'urs  d'énergie  pro- 
jetés et  destiné  à  les  relenir  s'ils  viiaient  à  se  rompre. 

En  ce  cas,  ce  litet,  ilont  la  section  Iransvei-sale  aéra  en  forme 
d'O  ou  de  V,  di'yra  remplir  les  conditions  ci-après  : 

II]  Entourer  les  conducteurs  sur  trois  côtés; 

b)  Être  formé  d'au  moins  3  Qls  ou  cdbies  de  3  millimètres  de 
diamètre  minimum,  en  acier  i^alvanisé  uu  en  cuivre  dur,  idiés 
entre  eux.  à  des  intenallrs  d'au  plus  50  centimètres,  par  des  fils 
transv'Tsaux  li'au  moins  2  millimètres  de  diamètre,  èi.-alemen  t 
AD  acier  galvanisé  ou  en  cuivre  dur  ; 

c)  Ktre  disposé  de  telle  façon  qu'en  cas  de  rupture  d'une  de  ses 
attaches,  il  ne  puisse,  en  pivotant,  venir  toucher  ni  les  conduc- 
teurs d'énergie  projetés  ni  quelque  canalisation  électrique  pré- 
existant)': 

Enfin  :(ii  être  relié  eflicacemcnt  à  la  terre  ou  isolé  électrique- 
ment des  supports  de  la  traversée. 

Art.  16.  —  Lorsque  les  conduclnurs  d'énergie  projetés  devront 
croiser  quelque  canalisai  ion  électrique  préexistante,  l'arrêté -pré- 
fectoral d'autorisation  prescrira  toutes  dispositions  utiles  ptur 
la  protection  de  ladite  canalisation. 

Art.  17.  —  Les  dimensions  de  li.us  les  éléments  constitutifs  de 
la  traversée  (fondations,  supports,  isolateurs, conducteurs,  tilets. 
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•etc.)  seront  calculées  de  telle  sorte  que  le  travail  de  chacun  d'eux, 
sous  les  efforts  les  plus  grands  auxquels  il  puisse  être  soumis 
après  rinstallation  et  la  mise  en  service  de  cette  traversée, 
n'excède  pas  le  dixième  de  sa  charge  de  rupture. 

Pour  chacun  de  ces  éléments,  le  travail  maximum  sera  calculé 
en  tenant  compte  à  la  fois,  savoir  : 

Pour  tout  élément  autre  que  les  fils  oucâbles  conducteurs,  des 
charges  permanentes  qu'il  aura  à  supporter  et  de  la  plus  défavo- 
rable, en  l'espèce,  des  doux  combinaisons  de  charges  acciden- 
telles résultant  des  circonstances  ci-après  : 

a)  Température  minimum  de  la  région,  couche  de  verglas  de 
5  millimètres  d'épaisseur  recouvrant  toute  l'installation,  vent 
produisant  une  pression  de  30  kilogrammes  par  mètre  carré,  et 
rupture  complète  des  fils  sur  l'une  des  attaches; 

Ou:  6)  température  moyenne  de  la  région,  vent  produisant  une 
pression  de  150  kilogrammes  par  rac'tre  carré,  et  rupture  com- 
plète des  fils  sur  l'une  des  attaches; 

Et  pour  les  fils  ou  câbles  conducteurs,  de  leur  poids  propre  et 
de  la  plus  défavorable,  en  l'espèce,  de  deux  combinaisons  de 
charges  accidentelles  résultant  des  circonstances  ci-après  : 

a)  Température  minimum  de  la  région,  couche  de  verglas  de 
5  millimètres  d'épaisseur  recouvrant  les  fils  ou  câbles,  vent  pro- 
duisant sur  leur  section  diamétrale  une  pression  de  48  kilo- 
grammes par  mètre  carré  ; 

Ou  b)  température  moyenne  de  la  région  et  vent  produisant  sur 
lenr  section  diamétrale  une  pression  de  90  kilogrammes  par 
mètre  carré. 

TITRE  III. 

CONDÎTIOr^S   APPLICABLES   AUX   SEULES    CANALISATIONS 

SOUTERRALNES. 

Art.  48.  —  Les  câbles  armés  employés  pour  les  canalisations 
souterraines  devront  être  des  meilleurs  modèles  connus,  com- 
portant une  chemise  en  plomb,  sans  soudure,  et  une  armature 
en  acier. 

Ils  devront  être  noyés  dans  le  sol,  non  pas  seulement  à  la 
traversée  des  voies  ferrées,  mais  encore  de  part  et  d'autre  des- 
dites voies  et  jusqu'à  3  mètres,  au  moins,  au  delà  des  lignes 
électriques  existant  le  long  de  ces  voies. 

Dans  la  traversée  des  voies  ferrées  tout  au  moins,  les  câbles 
seront  placés  dans  des  conduites  en  fonte  d'au  moins   6  centi- 


) 


72  CIRCULAIRES. 

mètres  de  diamètre  intérieur,  prolongés  de  part  et  d'autre  des 
deux  rails  extérieurs  de  l'ensemble  de  ces  voies,  de  telle  façon 
que  Ton  puisse,  sans  opérer  aucune  fouille,  poser  et  retirer  les 
dits  câbles. 

Sur  le  reste  de  leur  parcours  dans  Femprise  du  chemin  de 
fer,  ces  câbles  pourront  être  placés  à  nu  dans  le  sol,  mais  de- 
vront, alors,  y  être  enfoncés  jusqu'à  70  centimètres  au  moins  de 
profondeur  en  contre-basde  la  plate- forme  des  terrassements,  et 
toutes  dispositions  utiles  devront  être  prises  pour  les  protéger 
mécaniquement  contre  les  avaries  que  pourraient  leur  causer  le 
tassement  des  terres/le  contact  des  corps  durs,  le  choc  des  outils 
en  cas  de  fouilles,  etc. 

Art,  19.  ^-  Les  cAbles  armés  ne  [pourront  être  mis  en  place 
qu'après  que  le  permissionnaire  aura  dûment  prouvé  au  service 
du  contrôle  du  chemin  de  fer,  savoir  : 

Qu'à  Tessai  à  l'usine,  ils  ont  offert  une  résistance  d'isolement 
d'au  moins  100  mégohms  par  kilomètre; 

Et  qu'ils  ont  subi  avec  succès  l'essai  à  la  rupture  d'isolant, 
effectué  au  moyen  d'un  courant  alternatif  sous  une  différence  de 
potentiel  au  moins  double  de  la  tension  prévue  en  service  ;  le 
dit  courant  alternatif  devant,  si  le  courant  du  réseau  doit  être 
alternatif,  avoir  été  d'une  fréquence  égale  à  celle  de  ce  dernier. 

La  densité  du  courant  dans  les  câbles  armés  sera  au  plus  égale 

10 
à  i^-i  S  représentant,  en  millimètres   carrés,  les  sections  cumu- 
vS 

lées  des  fils  conducteurs  entrant  dans  la  composition    de  ces 
câbles. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  RELATIVES   A   l'EXÉGUHON   DES  TRAVAUX. 

Art,  20.  —  L'établissement,  l'entretien  et  la  réparation  des 
installations  autorisées  dans  la  traversée  du  chemin  de  fet  seront 
exécutés  aux  frais  exclusifs  du  pétitionnaire,  soit  par  ses  soins 
propres  sous  la  surveillance  des  agents  de  l'administration 
exploitante  ou  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  qui 
veilleront  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation 
sur  ledit  chemin  de  fer  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  ladite 
administration  ou  compagnie  et  à  ce  que  soient  prises  toutes 
mesures  de  précaution  et  de  sécurité  nécessaires,  soit,  pour  tout 
ou  partie,  par  ladite  administration  ou  compagnie  elle-même, 
si  elle  le  demande  et  que  l'arrêté  préfectoral  le  stipule. 
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Le  coût  des  travaux  exécutés  par  ladite  administration  ou 
compagnie  pour  le  compte  du  permissionnaire,  ainsi  que  tous 
frais  de  gardiennage,  éclairage,  surveillance,  vérification  des 
installations,  main-d'œuvre,  fournitures,  etc.,  exposés  par  elle  à 
Toccasion  de  rétablissement,  de  Tentretien  et  de  la  réparation 
desdites  installations,  lui  seront  remboursés  par  le  permission- 
naire dans  le  mois  de  leur  achèvement,  avec  une  majoration  de 
15  0,0 pour  frais  généraux  et  intérêts. 

Art.  21.  -  Le  permissionnaire  devra,  chaque  fois  qu'il  en  sera 
requis,  soit  par  le  service  du  contrôle,  soit  par  Tadministration 
exploitante  ou  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer, 
mettre  gratuitement  à  leur  disposition  tous  instruments  de  me* 
sure  et  autres  moyens  nécessaires  pour  la  vérification,  aux  frais 
dudit  permissionnaire,  au  cours  de  Texploitation  du  réseau 
électrique  dont  feront  partie  les  conducteurs  traversant  le^che- 
min  de  fer,  de  la  tension  et  de  l'intensité  du  courant  dans  ces 
conducteurs  et  du  bon  isolement  desdits  conducteurs  par  rap- 
port aux  masses  métalliques  de  la  voie  ferrée  et  des  lignes 
électriques  dépendant  du  chemin  de  fer. 

Ce  permissionnaire  sera  tenu,  en  outre,  de  communiquer  ré- 
gulièrement auxdits  services  du  contrôle  et  administration  ou 
compagnie  les  procès-verbaux  des  mesures  d'isolement  exécutées 
sur  ledit  réseau  électrique. 

Les  vérifications  prévues  au  premier  alinéa  du  présent]]article 
seront  effectuées  les  unes  périodiquement,  à  raison  d'une  par 
année,  les  autres  inopinément.  Ces  vérifications  seront  effec- 
tuées en  présence  du  permissionnaire  ou  lui  dûment, convoqué, 
et,  si  le  service  du  contrôle  y  est  représenté,  donneront^lieu  à 
un  procès-verbal  de  ce  service. 

Art.  22.  —  Avant  la  mise  en  service  des  conducteurs  élec- 
triques, les  installations  autorisées  seront  récolées  par  un^agent 
du  service  du  contrôle  pourvu  hiérarchiquement  deTarrêté  d'au- 
torisation, en  présence  ou  après  due  convocation  du  service  dé- 
partemental des  postes  et  télégraphes,  de  i'administrationjex- 
ploitante  ou  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer,  et  du 
permissionnaire. 

Paris,  le  !•'  février  1907. 

Le  ministre  de$  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 
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Considérant  que  rétablissement  de  la  traversée  projetée  paraît 
ne  devoir,  quant  à  présent  du   moins,  apporter  ni  entrave  ni 
gêne  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ; 
Arrête  : 
Art.  l•^  —  M.  ,  demeurant  à 

,  est  autorisé  à  établir,  au  travers  du  chemin  de  fer  d- 
au  point  kilométrique 
)  au  passage  à  niveau  du  point  kilométrique 
sur  le  passage  supérieur  du  point  Icilométrique 
sous  le  passage  inférieur  du  point  kilométrique 

aérienne 
souterraine 

partiellement  aérienne  et  partiel- 
lement souterraine 
continus 

j        ^        .      j  .    )  i  monophasés 

devant  porter  des  courants  <    .^        ...    1   ,.  .      , 
^  j  alternatifs  <  diphasés 

(  (  triphasés 

d'une  intensité  efficace  de  ampères,  et   présentant 

une  tension  efficace  entre  fils  de  volts,  aux  condi- 

tions fixées  par  Tinstruction    ministérielle  sus  visée  du  i^^  fé- 
vrier 1907,  —  et  aux  conditions  spéciales  ci-après. 

Art.  (')  2.  —.4.  Formule  relative  au  cas  d'une  traversée  aérienne. 

—  La  canalisation  aérienne   franchira  les  voies  sous  un  angle 

de  par  une  travée  unique  de 

mètres  d'ouverture. 

/fer  J 

Ses  supports  seront  en  s  ,  .^  ,  >  présentant  une  résis- 

*^*^  J  béton  arme  [  '^ 

\  bois  ) 

tance  minimum  à  la  rupture  par  \  .       >  de        kilo- 

^         '■       {  compression  \ 

\  millimètre  carré  )   , 
grammes  par  {        ^.    v.  ^  J  de  section. 

*^      (  centimètre  carré  \ 

Ils  auront       mètres  de  hauteur  au-dessus  du  sol  et  seront 


placés  I  ,         .     j  l'emprise  du  chemin  de  fer  et  à  mètres 

,  I  des  lignes  de  conducteurs  électriques  existant  le 


en  dedans 
en 
long  des  voies. 


(*)  A  rédiger,  saivant  les  cas,  selon  Tune   des  formules  A,  B,  ou 
d'après  les  indications  données  sous  la  lettre  C  du  présent  modèle. 

DécRBTS,  1907.  6 
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Ses  isolateurs,  à         cloches  en  )       .  t  seront  fixés  à 

/  verre  ) 

leurs  supports  au  moyen  de  ferrures  montées  sur  des  traverses 

i  fer. 
en  I  acier. 

f  bois  de  chêne. 

l    âbl      i  (  ^^^^^^ 

La  canalisation  sera  formée  de  }  ^.         >  nus,  en  <  cuivre  dur 

(fils        \  J    , 

f  aluminium 

présentant  une  résistance  minimum  à  la  rupture  de  kilo- 
grammes par  millimètre  carré. 

Les  conducteurs  auront,  chacun,  une  section  de  milli- 

mètres carrés.  Ils  seront  disposés  parallèlement  et  espacés  deux 
à  deux,  d'au  moins  centimètres.  La  densité  du  courant 

n'y  excédera  pas  ampères  par  millimètre  carré. 

Les  appareils  de  coupure,  prévus  à  Tarticle  8  de  l'instruc- 
tion ministérielle  susvisée  du  i*^  fr-vrier  1907,  seront  des 
[  appareils  de  débranchement  J 

interrupteurs  >  placés,  .savoir  : 

disjoncteurs  ) 

(*)  La  canalisation  sera  pourvue  de  parafoudres  distants  d'au 
moins  mètres  du  rail  le  plus  proche. 

.  (**)  Il  sera  établi ,  dans  toute  l'étendue  de  la  canalisation  aérienne, 
un  filet  de  protection  inférieur  et  parallèle  à  cette  canalisation. 

B.  Cas  d'une  traversée  souterraine.  —  La  canalisation  sera 
formée  de  câbles  armés,  constitués  comme  suit  : 

La  densité  du  courant  n'y  excédera  pas  ampères  par 

millimètre  carré. 

Les  conduites  en  fonte,  prévues  à  l'article  18  de  rinstruction 
ministérielle  sus  visée  du  1®'  février  1907,  auront  cen- 

timètres de  diamètre  intérieur  ;  elles  s'étendront  entre  deux 
points  situés,  l'un  à  la  gauche  et  à  mètres  au  moins  de  dis- 

t<mce  du  rail  extérieur  de  gauche  de  l'ensemble  des  voies  fer- 
rées, etTautreà  la  droite  età  mètres  au  moins  de  distance 
«lu  rail  (extérieur  de  droite  duilit  ensemble  de  voies. 

(**•  I  Sur  le  reste  de  leurs  parcours  dans  l'emprise  du  chemin  de 


( 


(*)  A  supprimer  si  les  parafoudres  sont  jugés  inutiles. 
(**)  A  supprimer    si  le  filet  est  jugé  inutile. 
(***)  A  supprimer  si  les  ronduites  en  fonte  prévue  sa  Talinéa  précé- 
dent  doivent    s'étendre    jusqu'aux  limites    de  l'emprise  du    chemin 


de  for. 
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fer,  les  câbles  seront  placés  à  centimètres  en  contre-bas 

de  la  plate-forme  des  terrassements,  et  protégés  par 

(*)  Les  boîtes  de  coupure  étanches  au  moyen  desquelles,  hors 
de  Temprise  du  chemin  de  fer,  les  câbles  armés  de  la  traversée 
se  raccorderont,  sous  terre,  avec  les  conducteurs  souterrains  du 
réseau  électrique  dont  ils  feront  partie,  auront  les  dimensions 
suivantes  : 
elles  seront  placées,  savoir  : 

Les  câbles  armés  se  prolongeront  souterrainement  de  part  et 
d'autre  du  chemin  de  fer,  jusqu'au  pied  des  supports  extérieurs 
de  la  canalisation  aérienne  à  laquelle  ils  devront  se  rattacher,  et 
se  raccorderont  à  cette  canalisation  dans  les  conditions  ci-après  : 

.  C.  Cas  d'une  trayersée  partiellement  aérienne  et  partielle- 
ment souterraine.  —  Nota.  —  Le  nombre  et  l'alternance  des 
parties  aériennes  et  des  parties  souterraines  de  la  traversée  pou- 
vant être  très  divers,  suivant  les  espèces,  il  n'est  pas  possible  de 
donner,  pour  ce  troisième  cas,  comme  il  vient  d'être  fait  pour 
les  deux  premiers,  une  forme  invariable  à  l'article  2. 

Dans  chaque  espèce  particulière,  cet  article  devra  être  rédigé 
en  combinant  entre  elles  comme  il  conviendra  les  dispositions 
formulées  ci-dessus  sous  les  lettres  A  et  B. 

Art.  3.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  Tinstruclion  ministérielle  en  date  du  t*""  février 
1907,  relative  à  l'établissement,  pour  la  traversée  des  lignes  de 
chemins  de  fer,  des  conducteurs  d'énergie  électrique  autres  que 
ceux  destinés  au  service  de  chemins  de  fer,  tramways  ou  voies  na- 
vigables. Ladite  instruction  restera  annexée  au  présent  arrêté. 

Art,  4.  —  La  redevance  annuelle  prévue  à  l'article  4  de  l'ins- 
truction ministérielle  sus  visée  du  l*""  février  4907  sera  de 
francs  (**). 

Art,  5.  —  Le  permissionnaire  fera  connaître  au  moins  huit 
jours  à  l'avance  à  l'ingénieur  du  contrôle  résidant  à  , 

rue  ,  n°      ,  le  jour  qu'il  désirera  lui  voir  choisir 

pour  le  tracé  des  ouvrages  autorisés;  il  l'avisera,  le  moment 
venu,  de  l'achèvement  de  ces  ouvrages. 

(*)  A  supprimer  si  les  câbles  armés  de  la  traversée  doivent  se  rac- 
corder avec  des  conducteurs  aériens. 

(**)  Le  consentement  de  rAdministration  exploitante  ou  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  à  cette  fixation  devra  tou- 
jours avoir  été  demandé  et  obtenu  avant  la  signature  de  l'arrêté  pré- 
fectoral. 
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Art.  6.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément 
réservés. 

Art.  7.  —  La  présente  autorisation  sera  périmée  s'il  n'en  es 
pas  fait  usage  dans  le  délai  d'une  année  à  compter  du  jour  de 
sa  notification  au  permissionnaire. 

Art.  8.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 

1^  Au  maire  de  la  commune  d  ,  chargé  de  le 

notifier  au  permissionnaire  ; 

2°  A  Tingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments du  réseau  d  ,  chargé  de  le  notifier 

à  l'Administration  des  Chemins  de  fer  de  TEtat   )  ,, 

à  la  Compagnie  d  ( 

assurer  l'exécution. 

Fait  à  ,  le  « 

Le  Préfet  d 

Vu  pour  être  joint  à  notre  ins'truction  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  !•'  février  1907. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Rarthou. 


r***»"*^^ 


■- J-l^—'T.^!»- »     M.  ,mi       tJ  II 1     Ml     <im  m         n 
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DBPARTEMBNT 


Annexe  n''  2  à  llnstniction  da  1"  février  1907. 


RENSEIGNEMENTS 

joints  à  la  demande  de  traversée  de  la  ligne  de  chemin  de  fer 
d  k 

par  des  conducfenrs  d'énergie  électrique  destinés  à - 


présentée  par  M... 
demeurant  à 


LIGNE    ou   RéSEAU  iLECTRIQUE 


d<«>. 


LIGNES    DE   CHEHIN8    DE   FER  TRAVERSEES 


POINTS    KILOMETRIQUES    DC8D1TBS   UQHI 
DE  CHEHI.NS   DE  PER 


(a)  Indiquer  les  points  extrêmes  du  résesa  électrique  et  son  appellation  spéciale  §'11 
en  a  nne. 
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DOAKIiE 


RKP0N8K 


I.  — •  Dispontifmi  générales  des  traversées. 


Les  traversées  demandées  sont-elles 
projetées  : 

sur  un  passage  supérieur 

sous  un  passage  inférieur 

sur  un  passage  à  niveau 

en  pleine  voie 
dans  les  gares  et  stations  de  ? 

Motifs  du  choix  des  points  de  tra- 
versée. 

Dans  les  deux  derniers  cas  (tra- 
versée en  pleine  voie  ou  dans  une 
gare  ou  station),  indiquer  les  dis- 
tances des  traversées  projetées  : 

au  passage  supérieur  le  plus  pro- 
che; 

aupassage  inférieurle  plus  proche  ; 
—      à  niveau  — 

Indiquer  ta  largeur  de  Temprise 
du  chemin  de  fer  entre  clôtures  au 
point  de  traversée. 

Dans  le  cas  des  traversées  h  ni- 
veau, indiquer  la  situation,  dans  ou 
hors  cette  emprise,  des  supports  des- 
dites traversées. 


n.  ^  Renseignements  snr  la  traversée  an  point  de  vne 
des  conditions  électriques. 


Nature  du  courant  circulant  dans 
les  conducteurs: 

continu 

alternatif  placé 

à périodes      par  seconde. 

Nombre  de  conducteurs. 

Section  de  chaque  conducteur 
en  millimètres  carrés. 

Disposition  des  conducteurs  les 
uns  par  rapport  aux  autres. 
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Intensité  maxiinum  efUcace  (A) 
traversant  tes  conducteurs. 

Différence  maximum  de  potentiel 
eFScace  (c)  entre  les  conducteurs. 

Différence  mnximum  de  polentiel 
efficace  : 

»ur  le  réseau  ; 

Densité  maximum  de  courant  dans 
le 3  conducteurs. 

Emplocementet  distance  des  appa- 
reil* de  sécurité  lei  plu»  proches 
de  la  traversée  : 


Inlerrupteurs 

DisjODCteurs  ou  coupe-circuit 
Parafoudres 


En  amont:      |1        En  aval  : 
de  la  traversée. 


•iititH^alt     torl»    HiuiHdtli 


-  Détails  tocbitiqnei  de  la  traversée. 


Aa. 


-  Supports  conali/uant 


i«(e) 


Nombre    total   des  supports  dans 
'emprise  du  chemin  de  fer. 
Distance   des    supports    entre    les- 
quels a  lieu  la  traversée. 

Largeur  de  l'emprise  entre   clû- 

Hauteur  des   supports  au-dessus 
Hauteur  des  supports  au-dessous 


(c)  Ce  cottScieaL  dôlL  IL»  £g(l  lU  I 
ta  1"  février  1907). 

(dl  Vair  l'iniiratLiuii  BiDiiUrieUi  du 
«.»  U.  14). 


"  Hiritr  1907.  Le.  c. 
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tiOD  et  calcul  de  ces  sup- 

lions  et  calculs  de  stabilité 
if  (béton  ou  ma^onDerie) 
e  fondation  aux  supports. 
des  matériaux  constituant 
)rts  ou  eotrant  dans  leiii 

sces   mini  ma  des    maté- 


D  des  matériaux 
ylûnes,  résultat  des  calculi 

ent  de  sécurité  ou  rapport 
résistance  minimum  à  la 
lar  traction  et  la  Tatigue 

1(1). 

Autres  supporls  placés 
:einle  du  chemin  de  fer  (i) 


lion  et  calcul  de  c 


ent  de  sécurité  {h). 


&  fournir  dans  une  note  spéciale. 


à  fournir  dans  ui 


9  lu  plni  ilér><r>nble>  doonfci  ntr  l'une  dci  deax  hvpa- 
le  rin.lructioo  nilnuljngllt  du  I"  Hrria  1907)  : 

di>  l>  r'iioD  Itonthc  du  TcriLia  de  amilUméln  d'épiit 

m  ie  30  kiiognnima  p» 


dc>  tliKhei; 

w 
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DEM  AN  DE 


Ac. —  Conducteurs  électriques  (j). 

Distance  minimum  au-dessus  ou 
au-dessous  de  la  yoie  ferrée. 

Distance  verticale  aux  fils  télé- 
graphiques ou  téléphoniques  ou  de 
signaux. 

Nature  du  métal. 

Résistance  maximum  de  rupture 
à  la  traction. 

Résistivité  maximum  à  15*. 

Fatigue  maximum  (k). 

Coefficient  de  sécurité  {l). 

Dispositif  de  sécurité  employé 
pour  le  cas  de  rupture  (m)  des  con- 
ducteurs, 

des  fils  télégraphiques  ou  télépho- 
niques ou  de  signaux. 

Arf.  —  Isolateurs. 

Nature. 
Disposition. 

Mode  de  fixation  sur  les  pylônes 
avec  calculs  à  Tappui. 


REPONSE 


simple   cloche,   double    cloche, 
triple  cloche  (j). 

à  fournir  dans  une  note  spéciale. 


9]^ 


Voir  rinstrucUoD  ministérielle  du  l*'  février  1907. 

(k)  Daos  les  circoosttnces  les  plus  défavorables  donoées  par  l'une  des  deux  hypo- 
thèses suivantes  (art.  17  de  rinstruclion  ministérielle  du  1*'  février  1907)  : 

1*  Température  minimum  de  la  rég-ioo  (couche  de  verglas  de  5  millimètres  d'épais- 
seur recouvrant  les  ûls  ou  eflbles),  vent  produisant  sur  leur  section  diamétrale  une 
pression  de  18  kilogrammes  par  mètre  carré; 

2*  Température  moyenne  de  la  région  et  veot  produisant  sur  leur  section  diamétrale 
une  pression  de  90  kilogrammes  par  mètre  carré. 

(2)  Ce  coefficient  doit  être  égal  au  moins  à  10  (art.  17  de  rinstruclion  ministérielle 
du  1"  février  1907). 

(m)  En  principe,  les  conducteurs  électriques,  quelle  que  soil  la  différence  de  poten- 
tiel, seront  nus,  et  la  sécurité  sera  obtenue,  d'une  part  par,  la  valeur  élevée  du  coeffi- 
cient de  sécurité  de  toute  Kinstallation,  et,  d'autre  part,  par  des  etriers  de  garde.  Par 
eoDséqaent,  on  peut  se  dispenser  en  général  de  prévoir  l'emploi  de  filets  satisfaisant 
aux  conditions  de  l'article  15  pour  retenir  les  conducteurs  en  cas  de  rupture.  Mais  si  les 
cottducleurB  d'énergie  projetés  doivent  croiser  quelques  canalisations  électriques  pré- 
existantes, l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  prescrira  toutes  dispositions  utiles  pour 
la  protection  de  ladita  canalisation  (article  lé  de  l'instruction  ministérielle  du  l"  fé- 
vrier 1907). 
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..™. 

ui»  des  ferrures  (n). 
écurilé. 

i.—  CAN*I.[S*TI0NB  EOUTUlRAniKS  (o}.                                       1 

iducleura. 

il  des  condurteora. 

;imumil5". 

anU. 

1  couche  de  plomb. 

couctie  protGctrire 

■armature  mélallî- 

iteur  de  la  couver- 

lEemcnt  minimum 
:analisBtion  constï- 

Ises  pour  le  rancor- 

canalisationi  sou- 
me  (n). 

IT.  -  ContrdU.                                           | 

lepermissionDaire 
lu  service  de  con- 
ennettre  de    faire 
lations  intéreasant 
règlement,     no- 

1  différence  maii- 
1  etDcace  entre  lai 

, 

Isolement  dam  le 

rt  qu'un  ilbH  uniq». 
«  mililLiqu*  ruMDl  i^or 
»l  iioitanl,  «iprioite 

•  i>oli9.  <lil:>  >ri>.<,  e'Mt-i^Un  «h  li 
H  Oku,  Dt  dall  |u  «m  i>rMwn  k 

CIRCnLAIRËS.  85 

Je  fournis  ci-dessous,  ainsi  qu'il  est  demandé  plus  haut,  la  dis- 
position et  le  calcul  des  pylônes  métalliques,  des  autres  supports, 
des  isolateurs,  de  leurs  attaches,  des  boucles  de  garde,  des  filets 
de  protection  contre  la  chute  des  fils  télégraphiques  ou  télépho- 
niques ou  de  signaux,  etc. 


A  (lieu)  ,  le  (date) 


{SiQjiature.) 


u  pour  être  joint  à  notre  Instruction  en  date  de  ce  Jour. 


Pari»,  le  !•'  février  1907. 


Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes 

Louis  Barthou. 
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-   CERTIFICATS    d'ÉPRBUVE. 


Le  iDÎDistre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphe, 
à  Monsieur  ,  Itigétùeur  en  chef 


Pari»,  le  2  février  19n, 


D'api'ès  les  dispusitions  de  ïa.  circulaire  du  25  mai  1891  ('),  les 
certificats  d'épreuves  d'appareils  ù  vapeur  à  délivrer  aux  indus- 
triels aonl  dressés,  sous  la  forme  d'un  extrait  du  registre  des 
épreuves,  et  signés,  pour  eitrait  conforme,  par  l'iogéDieur  ordi- 
naire qui  est  chargé  de  la  tenue  du  l'egistre. 

Ce  mode  de  procéder  m'a  paru  présenter  quelque  anomalie. 
D'une  part,réprenïed'unechaudièreàvapeur  ne  donne  pas  lieu 
à  la  délivrance  d'un  véritable  certilica!,  mais  d'un  extrait  da 
registre;  d'aulre  part,  la  pièce  destinée  isen-ir  de  certificat  n'est 
pas  signée  par  celui  qui  a  effectué  l'épreuve,  lorsque  l'opérateur 
—  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  — est  un  contrôleur  des  mines. 
Les  écritures,  telles  qu'elles  sont  tenues,  ne  correspondent  donc 
pas  à  la  réalité  des  faits. 

Il  m'a  semblé  y  avoir  lieu  de  modifier  ces  errements. 

J'ai  décidé  que,  dorénavant,  il  sera  établi,  à  la  suite  de  chaque 
épreuve,  un  certiDcat,  conforme  au  modèle  ci-joint,  dressé  et 
signé  par  l'opérateur—  ingénieur,  sous-ingénieur,  contrôleur  ou 
conducteur  —  et  portant  lu  mention  de  l'inscription  au  registre 
des  épreuves  avec  numéro  d'ordre  sous  la  signature  de  l'ingénieur 

La  nouvelle  formule  prendra  le  numéro  2  ;  la  formule  actuelle 
K  Extrait  du  registre  des  épreuves  d'appareils  à  vapeur"  prendra 
le  numéro  2  bis  et  continuera  d'être  utilisée  pour  le  cas  où  l'on 
aura  à  délivrer  ultérieurement  un  extrait  du  registre. 

Vous   trouverez  ci-joints   quelques  exemplaires  du  certificat 


(')  Volume  de  1B9I,  p.  SUS. 
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d'épreuve,  ainsi  que  de  la  présente  circulaire,  que  je  vous  prie  de 
répartir  entre  les  ingénieurs  placés  sous  vos  ordres. 

Vous  voudrez  bien,  en  m'accusant  réception  de  cet  envoi,  me 
faire  connaître  le  nombre  d'exemplaires  du  certificat  dont  vous 
auriez  besoin  pour  votre  service. 

Louis  Barthou. 
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MINISTÈRE 

DES 

TRAVAUX  PUBLICS. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Modèle  n^  2. 


S01S-ARR0XDIS8EMD.T    CERTIFICAT  DEPREUVE 

MINÉRALOGIQUE 

d  D'APPAREILS  A  VAPEUR. 


DÉPARTEMENT 


ÉPREUVE  opérée  le 


Lieu 

où  l'épreure 

a 

été  faite. 


Nom  el  domicile 

de  la  personne 

qui  a  demandé 

l'épreuve. 


Nom  et  domicile 

du    constructeur   (c) 

ou  du  propriétaire  (p) 

de  l'appareil. 


Type 
de  l'appart-il. 


NOMBRE  KT  DÉSIGNATION 

DBS    PIÈCES    ÉPROUVKES 


ou  hauteur 


DIAMKTnE 

ou  largeur 


PROKON- 
DEOn 


NATURE 

du  loétiii 


OBSERVATIONS 


»4< 

a 

M 
«> 

as   t. 


«jenre. 
de 

l'industrie. 


j|  S,  I  propriétaire.  J 
«2î?  I  \ 


Nom 
du 


"5 
s 
er 
o 


Si'.uatîon 


Timbre . 


Circonstances 

de  l'épreuve 

(Appareil  neuf  >. 

Appareil  ancien  a). 


Association 

qui  a  concouru 

à  l'épreuve. 


Vu  et  ENREGISTRÉ  au  registre  \i.   V. 
sous  le  n° 

,'le 

V Ingénieur  des  Mines, 


,  le 


des  Minf's, 
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Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  8  février  1907. 

Par  ma  circulaire  du  12  janvier  dernier  (*),  je  vous  ai  prié  de 
vouloir  bien  me  communiquer,  avant  de  les  rendre  exécutoires, 
les  projets  d'arrêtés  qui  vous  seraient  soumis  par  le  service  des 
mines,  pour  réglementer  d'une  manière  permanente  les  conces- 
sions de  mines,  les  minières  ou  les  carrières.  Je  me  réserve 
d'examiner  préalablement  si  les  règlements  proposés  ne  donnent 
pas  lieu  à' quelques  observations  en  vue  de  signaler,  en  temps- 
utile,  les  modifications  à  y  apporter. 

D'autre  part,  mon  administration  procède  à  une  étude  d'en- 
semble des  mesures  qui  pourraient  être  utilement  prescrites  pour 
assurer,  d'une  manière  aussi  complète  que  possible,  la  sécurité 
dans  les  exploitations  minérales.  Il  lui  serait  nécessaire,  à  cet 
eiïet,  d'avoir  la  colleiftion  dos  règlements  rendus  dans  les  dépar- 
tements. L'un  de  mes  prédécesseurs  vous  avait  précédemment 
invité,  par  sa  circulaire  du  l**" septembre  1898(**),  à  faire  parvenir 
régulièrement  un  exemplaire  des  arrêtés  réglementaires,  et  un 
certain  nombre  de  ces  arrêtés  oiit  été  efTectivemenl  communiqués» 
J'ai  lieu  de  croire  néanmoins  qu'il  y  a  eu  des  omissions  commises 
et  que  la  collection  possédée  par  mon  administration  est  loin 
d'être  complète. 

Je  vous  serai  donc  obligé  de  m'adresser  en  double  la  série  des 
règlenients  actuellement  en  vigueur  dans  votre  département. 

Louis  Barthou. 


(*)  Voir  supràj  p.  14. 

C*)  Volume  de  1898,  p.  451. 


PERSONNEL. 


AVANCKMEST. 


1907.  —  M.  DalaEond  (Jean -Marie-Frédéric- 
aérai  de  2*  classe  au  corps  des  mioes,  est 
1"  classe,  pour  prendre  raug  à  dater  du 


ngi^nieur  en  cherdei"  classe    13févr,  1907. 
Btelnan,  ingénieur  en  chef 
22  lévT.  i»Oî. 


1907.  —  M.  WeiBB  (Paul),  ingénieur  ordi- 
dasse,  eslchargé,  àdalerdu  i"  février  1907. 
attributions  actuelles,  des  fonctions  d'ad- 
39  routes,  de  la  navigation  et  des  niinesi 
lons  générales  concernant  les  mines. 

—  M.  Taflanel,  ingénieur  ordinaire  des 
aint-Ëtienne,  est  chargé,  à  dater  du  16  té- 
ion  spéciale  ayant  pour  objet  l'étude  scien- 
:  questions  concernant  la  sécurité  dans  les 

!  courte  k  H.  Talfanal  sera  assuré  provîsoi- 
T,  ingénieur  ordinaire  des  mines  à  Saint- 


.  ~  U.  Tanzin,  inspecteur  général  des  mines 
^rnment  chargé  d'assurer,  jusqu'au  !>■  fé- 


isou9-aiTondis3ementmiDéralogiqued'Arrfis(er 
r  du  1"  mars  1907. 


3LE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

et  du  7  février  1907.  —  Sont  aommés,  pour  quatre  ans, 
res  du  conseil  de  perfectionnement  de  l'école  nationale 
eure  des  mines  : 


aoot,  sénateur. 

led,  député. 

I,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris. 

iftoz,  agent  général  de  la  compagnie  des  raines  Je  Lens. 

r,  secréUire  du  comité  central  des  houillères  de  France. 
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OMcatiiukfit 


UIXBS,     CARRIERES,     SOURCES    D  EAUX    M1NERAX.ES, 
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Décret,  dn  i"  man  1997,  instituant  la  concetsion  de  mina  <U  iinc  et 
métaux  connexe*  de  ileaovAHK  (Alfjérie,  tlépartemeot  de  Cods- 
tanline). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  rapport  du  mîtiistre  des  tiavauz  publics,  des  postes  ei 
lies  télégraphes, 

Vu  la  pétition  présentée  le  12  février  1905  et  régularisée  le 
3  mai  130G,  par  H.  Tisseyre  (Sylvaia),  agissant  au  nom  de  la 
société  d'Akkarèa,  ft  l'elTet  d'obtenir,  pour  le  compte  du  ladite 
société,  la  concession  de  mines  de  zinc,  plomb,  cuivre  et  métaux 
connexes,  situées  au  lieu  dit  Merouana,  sur  le  territoire  de  lacom- 
niuoe  mixte  de  Betenna,  arrondissement  de  Batna,  département 
lie  Constanline; 

Les  plan,  en  triple  eipédition,  et  autres  pièces,  produits  à  l'ap- 
pui de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  10  mai  190S  ; 

Les  numéros  du  journal  «  LdGaieffedei  Mines  »  des  10  juin  et 
16  juillet  i90h9tda  Journal  of/kieldeB  11  juin  et  11  juillet  190S, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  lescertiticats  d'af- 
Hche  et  de  publications; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
9-12  avril  1906; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Constanline,  en  date  du 
38  avril  1906; 

L'avis  du  conieil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du 
15  juin  1906; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  26  juil- 
let 1006; 

L'avis  duconseil  général  des  minea,  en  date  du  12  octobre  1906; 

Vu  la  loi  du  21  avril  ISIO,  modiliée  par  In  loi  du  27  juilIntltiSn; 

Dicang,  f  livraison,  1967.  8 
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Le  conseil  d'Etat  entendu» 
Décrète  : 

Art.  i*r  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  d'Akkarès  des 
mines  de  zinc  et  métaux  connexes  comprises  dans  les  limites  c:- 
après  définies,  commune  mixte  de  Belezma,  arrondissement  de 
Batna,  département  de  Gonstantine. 

Art,  2.  —Cette  concession,  qui  prendra  le  nomde  concession  de 
Merouana,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  prési>n: 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  AE,  joignant  le  point  A,  borne 
trigonométrique  n<*207du  service  topographique  (triangulation  de 
la  tribu  des  Ouled-bou-Aoun,  section  de  la  Merouana),  au  point  L, 
borne  trigonométrique  n<>  177  du  service  topographique  (triangula- 
tion de  la  tribu  des Ouled-bou-Aoun,  section  delà  Merouana); 

A  Vesty  par  une  ligne  droite  EG,  joignant  le  point  Ë,  ci-dessus 
déAni,  au  point  G,  borne  trigonométrique  n°  7  du  service  topo- 
graphique (triangulation  de  la  tribu  des  Ouled-bou-Aoun,  section 
de  Tafrent); 

Au  sudy  par  une  ligne  droite  CD,  joignant  le  point  C,  ci-dessus 
défini  au  point  D,  borne  trigonométrique  n^  32  du  service  topo- 
graphique  (triangulation  de  la  tribu  des  Ouled-bou-Aoun,  ser- 
tion  d'Aïn-Meïta)  ; 

A  ïouestj  par  une  ligne  droite  DA,  joignant  le  point  D,ci-dessij> 
défini,  au  point  de  départ  A. 

Ceslimitescomprennentune  étendue  superficielle  de  quinze  ki- 
lomètres carrés,  trente-trois  hectares  (l.bSS"»»). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  minerais  de  zinc  et  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Merouana. 

La  concession  de  ces  gîtesde  minerai  pourra  être  ultérieurement 
accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la  sociélr 
concessionnaire  des  minesde  Merouana,  soit  à  une  autre  personne. 
j^Pl,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  i880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  réglés 
à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art. 6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  àiatotalil»^ 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  par  voie  de  pé- 
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tition,  aa  préfet,  six  mois  au  moins  avant  Tépoque  à  laquelle  elle 
aurait  l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  ses  mines,  et  elle 
joindra  à  ladite  pétition  : 

10  Le  plan  et  Tétat  descriptif  des  exploitations; 
2°  Un  certitlcat  du  conservateur  des  .hypothèques,  constatant 
qu'iln'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  surla  concession, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir 
été  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions,  au 
moins  pour  la  portion  de  gîte  à  laquelle  il  entend  renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  de- 
mandes en  concession  de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  accep- 

tt'e,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  :| 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de  ^ 

la  société  concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  'i 

la  concession. 

Art,  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
uouvernement  général  de  r Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  i"  mars  1907. 

A.  Fallièhes. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics  j 

des  postes  et  des  télégraphes , 

Louis  Barthou. 

Le  ministre  du  travail 

et  de  la  prévoyance  sociale, 

René  Vivianl 


\ 


•i 
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CAHi£R  DBS  CHABX>£S 
D£  LA  CONCESSION  DE  MEfiOUANA. 

Art.  1*'.  —  Dans  ie  délai  de  trois  ixu)iB  à  dater  de  la  notifi^Alion  da 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  ser- 
vant de  limites  à  la  concession  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  de  la  société  concessionnaire,  à  la 
diligence  du  préfet  et  en  présence  de  Vingénieur  des  mines,  qui  en 
dresseraprocès-verbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées 
aux  archives  de  la  préfecture  du  département  de  Gonstantine  et  à 
celles  4e  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  concession. 

Art.  2.  —  Datas  un  délai  de  sioc  mois  à  dater  de  ia  Dotifkation  do 
décret  de  concession,  la  société  conoeasioaaaire  adressera  au  préfet 
les  plans  et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans 
étant  dressés  à  Téchelle  de  1  millimétré  pai*  mètre,  orientés  au  nord 
vrai  et  divisés  en  carreaux  de  10  en  10  millimètres.  Elle  y  joindra  un 
mémoire  indiquant,  avec  détails,  le  mode  d'exploitation  qu'elle  se  pro- 
pose de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orific^c  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  joniction  des  galeries  arec  les  puits  et 
dies  ^leries  entre  elles,  pa>r  rapport  t  un  plan  horizontal  ûxe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  en  centimètres  sur  les  plans. 

La  société  concessionnaire  y  joindra,  siu*  papier  transparent,  un  plan 
de  la  surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position 
des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication, 
eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et 
établissements  publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art.  3.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des  ingénieurs 
des  mines. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner 
quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  tiire  V  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  modiûiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les 
titres  II  et  III  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  à  la  société 
concessionnaire  son  opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits 
travaux. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  sera  passé  outre 
par  la  société  concessionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  Lorsque  la  société  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nou- 
veau champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries 
partant  du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment 
adopté,  elle  devra  adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession, 


SUR  LES   MINES,   ETC.  97 

im  plan  de«  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plaa  de  surface  corres- 
pondant, le  tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  preferit  par  l'article  2 
ci-dessus,  f  1  sera  do»ûé  suite  à  ce  projet  amsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  3. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  la  société  conees- 
siofmaire  devraient  s'étendre  au-dessous  ou  daoa  le  Toisinage  immé- 
diat des  édifices,  maisons  ou  lieux  d'habitaition,  antres  exploitations, 
Toles  de  communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des 
villes,  village,  hameaux  et  étaMJissements  publics,  sons  des  canaux  et 
cours  d'eau,  ou  à  une  distance  horizontale  moindre  de  20  mètres  de 
leurs  bords,  le  projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au 
préfet. 

11  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  A  l'article  3,  après  que 
les  intéressés  aoront  été  entendn^,  et  sans  préjudice  de  l'application 
ultérieurer,  s'il  y  a  Heu,  de  Tarticte  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  21  juillet  1880. 

Art.  %.  —  Dans  le  voisinage  des  cbemins  de  fer,  il  est  iii;6erdit  à  la 
société  eoncessionnaÎTe  d'exploiter  à  toute  profondeur  soiss  une  sone 
de  terrain  limitée  à  la.  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux 
limfles  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à  10  mètres  de  dis- 
tance de  ces  limites,  si  elle  n'en  a  obtenu  rauftorisatien  du  préfet, 
domiée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  eomipagnie  du  che- 
min de  fer  et  le  service  du  contrôle  enrtendus. 

Art.  1.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvierr  la  société  con- 
cessionnaire adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exé- 
cutés dans  le  coorsde  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle 
de  t  millimètre  par  mètre,  «de  manière  à  pouroir  être  rcUtachés  aux 
plans  généraux  désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant 
tontes  les  indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par 
ringénienr  des  mines. 

La  société  concessioanaire  y  joindra,  sar  potier  transparent,  une 
copie  do  plan  de  surface  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  renfermant, 
avec  les  modifications  qai  auraient  pu  se  produire,  les  indications 
nentioimées  à  l'article  2. 

Art.  8.  —  Quand  la  société  concessionnaire  voudra  abandaimer  une 
portion  des  travaux  souterrains,  elle  sera  tenue  d'en  faire  la  déclaratiofi 
à.  la  préfecture  et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux, 
ainsi  qu'un  plan  correspondeml  de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  i»  du 
décret  da  3  janvier  1813. 

A  ri.  9.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien- 
dront inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  la  société  concession- 
îiWTe  suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préiet,  sm*  la  proposition 
de  riagénieur  des  mines,  et  à  la  diligence  du  maire  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  lacfuelle  les  ouvertures  seront  situées. 

Sn  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  10 
du  décret  du  3  janvier  1813. 
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Art,  iO.  —  La  société  concessioDnaire  tiendra  coDStamment  en  ordre 
et  à  jour  sur  chaque  mine  : 

1*  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  à  réchell€ 
de  1  millimètre  par  mètre  ; 

2*  Un  registre  constatant  Tavancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  Tailure  des' gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  du  minerai, 
la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  h 
mine,  etc.  ; 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs  ; 

4*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

La  société  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux 
ingénieurs  des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

La  société  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et 
aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  Télat  des  ouvriers,  celui  des 
produits  extraits  dans  le  cours  de  Tannée  précédente  et  la  déclaration 
détaillée  du  produit  net  imposable  de  Texploitation. 

Art,  11.  —  Si  lesgttes  à  exploiter  dans  la  concession  de  Merouana 
se  prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  société  concessionnaire  ayant  été 
entendue,  qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gite,  près  de  la 
limite  de  la  concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises 
en  communication  avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession 
voisine  d'une  manière  préjudiciable  à  Tune  ou  à  Tautre  mine.  L'épais- 
seur de  ces  massifs  sera  déterminée  par  Karrété  du  préfet  qui  en  ordon- 
nera la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  con- 
cessionnaii*es  intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra  être 
exécuté.  Dans  le  cas  où  Tutilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un  arrêté 
du  préfet  autorisera  la  société  concessionnaire  à  exploiter  la  partie  qui 
lui  appartiendra. 

'  Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  des 
deux  concessions  pour  laérage  ou  pour  Técoulement  des  eaux,  soit 
d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées  au 
service  des  mines  de  la  concession  voisine,  la  société  concessionnaire 
sera  tenue  de  soutTrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans 
la  proportion  de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  la  société  concessionnaire  ayant  été  entendue. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
Tarticle  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vu  la  pétition  présentée,  le  26  juillet  1905,  par  M.  Monceloa 
(Jean},  à  FefTet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  cuivre,  zinc, 
plomb  et  métaux  connexes  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
plein  exercice  de  Rovigo,  arrondissement  et  département  d'Alger  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  extraits  de  rôles  des  contri- 
butions directes,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  9  août  1905; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  17  septembre  et  17  oc- 
tobre 1905,  du  «  Mobacher  »  des  16  septembre  et  21  octobre  1905 
et  du  journal  «  Les  Nouvelles  »  des  26  septembre  et  24  octobre  1905, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats 
d'afûche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
26-29  avril  1906; 

L'avis  du  préfet  du  département  d'Alger; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  TAlgérie  du  6  juillet  1906  ; 
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Art,  13.  —  Si  dès  gites  de  minerais  étrangers  aux  minerais  de  zinc  et 
métaux  connexes  compris  dans  retendue  de  la  concession  de  Merouana 
sont  exploités  légalement  par  les  propriétaires  du  sol,  ou  deviennent 
l'objet  d'une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  la  société 
concessionnaire  des  mines  de  Merouana  sera  tenue  de  souffrir  les  tra- 
vaux que  Tadministratlon  reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  desdits 
minerais,  et  même,  si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres 
travaux;  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera 
réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 
Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviaki. 


*>' 


A 


Décret,  du  1"  mars  1907,  instituant  la  concession  de  mines  de  zinc, 
plomb,  cuivre  et  autres  métaux  connexes  deTizi  N'taga  (Algérie, 
département  d'Alger). 
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L'avis  du  gouverneur  génér»!  de  l'Algérie,  du  i  ftoftt  1906  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mini^s,  du  IS  octobre  1909  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  raodiUée  par  la  loi  du  97  juillet  !8«0; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Moncelou  (Jean)  des 
minus  de  linc,  plomb,  cuivre  et  autres  métaux  coaneies  com- 
prises dans  les  limites  ci-aprt:s  délinies,  commune  de  Rovigo, 
arrondissement  d'Alger,    déparlement  d'Alger. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concetsioa 
de  Tiii  yiaga,  est  limitée,  conrorniément  au  plan  annexé  aj 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  la  ligne  droite  A8,  joignant  le  point  A,  point 
irigono métrique  n"  157  du  service  topographique  (Koudiat  Sidi- 
Bagaloui),  au  point  B,  point  Irigonomêlrique  n"  119  du  servicf 
topographique  (Koudiat  TikishJ  ; 

Au  nord-est,  par  la  ligne  droite  BC  joignant  le  point  B,  ci-dessus 
déOni,  au  point  C,  centre  de  la  mosquée  de  Tîdouraline  ; 

Au  sud-esl,  par  la  ligne  droite  CD  joignant  le  point  C,  ci-dessus 
défini,  au  point  D  de  rencontre  des  rives  droites  des  Oued-bou- 
Guermous  et  El-Ben  ; 

Ansud-ouest,  parla  ligne  droite  DA  joignant  le  point  Dci-de«sus 
dêlini,  au  point  A  de  départ,  ci-dessus  défini; 

Lesdites  limites  rcnrermant  une  étendue  superficielle  de 
trois  kilomètres  carrés,  quatre -vingt- quatorze  hectares  {394"i. 
'  Art.  3.~  M  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gttes  de  tant  minerai 
étranger  aux  minerais  de  linc,  plomb,  cuivre  et  métanx  CADDexes 
qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Tiii 
K'iaga. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  nltérieure- 
ment  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  tes  formes  ordinaires,  soil  au 
concessionnaire  des  mines  de  Tiii  r<'laga,  soit  i  une  autre  per- 
sonne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribut's  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  4S  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  modiflée  par 
la  loi  du  S7  juillet  I8S0,  sur  te  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr,  lô)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisaut  partie  essentielle. 


^m^^ 
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Art  6.  —  Si  le  coDcessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession, il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et,  affiché,  aux  frais 
dn  concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la 
concession. 

Art,  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
du  gouvernement  général  de  V Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  1"  mars  1907. 

A.  Fallièbes. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  miniHre  des  travaux  publics,  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  destélégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale^ 

Loais  Bartuou.  René  Viviaxt. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  DE  TIZI  n'tAGA, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Merouana  (Voir 
supt'à,  p.  96). 


Décret,  du  ii  mars  1907,  autorisant  rétablissement  d'un  dépôt  de 
dynamite  dans  la  commune  de  Saint-Pierre-la-Palud  (Rhône). 

(extrait.) 

Art,  l®^  —  La  société  des  manufactures  de  glaces  et  produits 
chimiques  de  Saint-Gobain,  Chauny  et  Cirey  est  autorisée  à  éta- 
blir un  dépôt  de  dynamite  de  i***  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Pierre-la-Palud  (Rhône),  sous  les  conditions 
énoncées  aux  articles  suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  et  conformément  aux  plans  de  détails  pro- 

(*)  Conforme  à  Tarticle  6  do  décret  du  !•'  mars  1907,  instituant  la 
concession  de  Merouana  (Voir  supi'à,  p.  94). 
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duits  par  la  société  pétitionnaire,  lesquels  plans  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Le  dépôt  sera  du  type  superûciel  enterré  et  Tépaisseur  du 
recouvrement  sera  telle  que  la  ligne  de  moindre  résistance  du 
terrain  séparant  la  chambre  de  dépôt  de  l'extérieur  ait  au  moins 
i7  mètres. 

Il  sera  placé  dans  une  galerie  en  forme  de  T,  Tune  des  branches 
latérales  du  T  constituant  la  chambre  de  dépôt  proprement  dite, 
Tautre  restant  vide. 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d'un 
enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thumidité  et  le  sol 
sera  dallé  avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées,  la 
première  par  une  porte  et  la  seconde  par  une  grille,  munies  de 
serrures  de  sûreté. 

Une  rigole  d'écoulement  des  eaux  sera  ménagée  le  long  des 
galeries  et  les  pentes  en  seront  disposées  de  façon  à  assurer 
l'écoulement  des  eaux  à  l'extérieur. 

La  cheminée  de  ventilation  qui  surmonte  le  puits  d'aération 
devra  s'élever  à  3  mètres  au-dessus  du  sol  extérieur  environnant. 
Elle  sera  fermée  par  une  grille  scellée  dans  la  maçonnerie. 

La  distance  du  fond  de  la  chambre  de  dépôt  sera  de  3  mètres 
au  moins. 

En  face  de  la  grille  d'entrée,  on  établira  un  merlon  en  terre 
dans  lequel  on  ménagera  une  chambre  réceptrice  capable,  en  cas 
d'explosion,  de  recueillir  et  de  fixer  les  matériaux  projetés.  Celte 
chambre  présentera  une  profondeur  de  3  mètres  au  moins;  sa 
hauteur  sera  supérieure  de  80  centimMres  à  la  hauteur  de  la  ga- 
lerie d'accès,  et  sa  largeur  supérieure  de  1"»,60  à  la  largeur  de  la 
même  galerie. 

Art.  3.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art,  4.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  (^tre  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  déparle- 
ment, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui 
s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies, 
et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette 
mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Art,  St.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  2.000  kilogrammes. 


mm 
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Art,  6.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes 
de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Si  le  transport  de  la*  dynamite  se  fait  à  Taide  de  wagonnets, 
ceux-ci,  toujours  très  légers,  seront  munis  de  roues  en  bois,  à 
moins  que  la  voie  ne  soit  .constituée  avec  des  longrines  en  bois, 
auquel  cas  les  roues  des  wagonnets  devront  être  en  bronze. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  etc.  (*). 


Décret  y  du  il  mars  J907,  autorisant  rétablissement 
d'un  dépôt  de  dynamite  dans  la  commune  de  Vbrnaux  (Ariège). 

(extrait.) 

Art.  4«^  —  La  société  anonyme  des  talcs  de  Luzenac  est  auto- 
risée à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2*  catégorie  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Vernaux  (Ariège),  sous  les  conditions 
énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué 
sur  le  plan  d'ensemble  et  conformément  aux  plans  de  détails  pro- 
duits par  la  société  pétitionnaire,  lesquels  plans  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Art,  3.  —  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  cons- 
truction légère;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents  fermés  par  une  toile  métallique  seront  ménagés, 
tant  dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin,  pour  déterminer 
une  large  ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du 
magasin  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment  seront 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre 
rhumidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine 
munie  d'une  serrure  de  sûreté. 

{*)  Voir  suprà^  p.  28  (Dépôt  de  dynamite  à  Decazeville}. 
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Art.  4.  —  Le  dépôt  sera  entouré  (Tune  levée  en  terre  dont  le 
talus  intérieur  sera  établi  sur  une  épaisseur  de  50  centimètres^ 
avec  des  terres  débarrassées  de  pierres  etseragazonaé;  ce  talus^ 
dont  la  pente  sera  aussi  raide  que  le  i>ermettra  la  nature  du  reni- 
blai,  aura  son  pied  à  1  mètre  de  distance  do  soubassement  du 
bâtiment  et  son  sommet  à  I  mètre  au  moins  au-dessus  du  niveau 
du  faite  de  ce  bâtiment,  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera  à 
toute  époque  une  largeur  minimum  de  1  mètre.  Elle  sera  tra- 
versée pour  Taccès  du  dépôt  par  un  passage  voûté. 

Art,  5.  —  La  levée  en  terre  sera  elle-même  enveloppée  par  une 
clôture  en  planches  ou  en  grillage  métallique  de  2™,b0de  hauteur 
au  moins,  placée  à  1  mètre  du  pied  du  talus  extérieur.  La  partie 
supérieure  de  cette  clôture  ne  sera  pas  coupée  par  la  baie  d'accès^ 
qui  y  sera  ménagée  avec  une  hauteur  maximum  de  2  mètres  el 
qui  sera  fermée  par  une  porte  solide  pourvue  d'une  bonne 
serrure. 

Art.  6.  —  Un  logement  de  gai^dien,  protégé  contre  une  explo- 
sion par  une  levée  en  terre  à  défaut  d'un  abri  naturel,  sera  établi 
à  proximité  du  dépôt. 

Art,  7.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  senice,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui 
s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies, 
et  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette 
mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,, 
sans  que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

Art,  8.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  50  kilogrammes. 

Art,  9.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes 
de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  tiue  la  dynamite,  et  spécia- 
lement les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  igni- 
tion,  les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer  seront  formellement 
exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
dépôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 
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Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d*uii  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des 
approvisionnements  d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  propre 
à  éteindre  un  commencement  d'incendie. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite,  etc.  (*). 


Décret,  du  i^  mars  1901,  portant  rejet  de  la  demande  de  MM.  Soupknb 
(Jacques)  et  Lafont  (Antoine)  en  concession  de  mines  de  plomb  et 
minerais  des  métaux  connexes  de  zinc,  fer  et  cuivre  dans  la  com- 
mune de  Mblles  (Haute-Garonne). 


Décret,  du  15  mars  i907,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  compa- 
gnie des  minerais  de  fer  magnétique  de  Mokta-el-Hadid  en  agran- 
dissement du  périmètre  de  la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb 
et  autres  métaux  connexes  du  Bou-Kadra  (Algérie,  département 
de  Constantine)  et  en  extension  de  cette  concession  au  fer. 


Arrêté  mini»tériel^  du  18  mars  1907,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  de  mines  d'anthracite  du  Puy-Saint-Gulmier  (Puy- 
de-Dôme). 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Vu  le  décret  du  7  août  1850,  portant  institution  de  la  conces- 
sion des  mines  d'anthracite  du  Puy-Saint-Gulmier  (Puy-de- 
Dôme)  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  28-,3i  aoiU 
1903;  la  lettre  du  préfet,  du  4  septembre  1903,  etTavis  du  conseil 
général  des  mines,  du  9  octobre  1903;  ensemble  la  dépêche  minis- 
térielle du  .30  octobre  1903  ; 

L'arrêté  du  pr^et,  du  5  décembre  1903,  mettant  ta  société 
concessionnaire  en  demeure  de  reprendre  les  travaux  dans  le 
délai  de  six  mois  ; 

_^_^ 

{*)  Voir  suprà,  p.  28  (Dépôt  de  dynamite  à  Decazeville). 


LOIS,   DÂCRBTS  BT  ARRÊTÉS. 
!ce  conslaUDt  la  Doliflcation  de  cel  arrêté  ; 
ipport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  4-6  décembre^ 

la  lettre  du  préfet,  du  17  décembre  1906  ; 

du  conseil  général  des  mines,  du  8  février  J90T  ; 
rticle  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  les  articles  6  et  10  de 
i  27  avril  1838  ; 

".   —  Les  propriétaires  actuels   de    la   concessioD    des 
'anthracite   du  Puy-Sainl-Gulmier  sont  déchus  de    celle 

î.  —  A  l'expiralioD  du  délai  de  recours,  il   sera,  confor- 

:  à  l'article  6  de  la  loi  du  27  avril  1838,  procédé  puhlique- 

l'adjudicalion  de   la  mine,  dans  les  formes  prévues  au- 

le. 

.  —  Le    présent  arrêté  sera  notifié,  publié   et   afâcbé, 

lément  à  la  loi,  à  la  diligence  du  préfet  du  département 

de-Oàiat. 

Paris,  le  IS  mari  1907. 
l.ouis     Babthou. 


tu  26  mars  1907,  portanl  rejet  de  la  demande  lU  M.  Mom- 
Eugètie)  en  concession  de  minée  d'étain  et  métaux  connexes 
es  communes  de  Pf.azsTis  et  de  Bjluehs  (Morbihan). 


it  27  mars  1907,  eotieeTtianl  les  conseils  de  prud'hommes. 

lat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

^sident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


TITRE    1". 

TOIIG/NlSATIOMDESCONSflLSDRI>ItUD'uOMMFS. 

".  —  I-es  conseils  de  prud'liomroés  sont  in.^lilués  pour 
•  par  voie  de  conciliation  les  différends  qui  peuvent 
n  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  dans  le  coin- 


^jppl. 
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merce  ell'industrie  entre  les  patrons  ou  leurs  représentai 
employés,  ouïriers  et  appreolis  de  l'un  et  de  l'autre  se 
emploient. 

Ils  Jugent,  dans  les  conditions  de  compétence  détermii 
lesarticlesSS,  33,  34et  35de  la  présente  loi,  les  différends 
desquels  la  conciliation  a  été  sans  effet. 

Leur  mission,  comme  conciliateurs  et  comme  juges,  s'i 

également  auxdllféreoda  nés  entre  ouvriers  à  Toccasion  di 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  connaître  des  actions  en  doi 

intérétsniotivés,  par  des  accidents  dont  les  ouvriers,  ouei 

ou  apprentis  auraient  été  victimes. 

Ils  doivent  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leu 
posées  par  l'autorité  administrative. 

Ils  exercent,  en  oulre,  les  attributions  qui  leur  sont 
par  des  lois  spéciales. 

Art.  2.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  pa 
rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  p 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice  et  du  mil 
travail  et  dé  la  prévoyance  sociale,  après  avis  des  char 
commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arls  et  i 
tnres  et  des  conseils  municipaux  des  communes  inli 
dans  les  villes  où  l'importance  de  l'industrie  ou  du  ce 
en  démontre  la  nécessité. 

Ia  création  d'un  conseil  de  prud'hommes  esl  de  dj 
qu'elle  est  demandée  par  le  conseil  municipal  de  la  c< 
où  il  doit  être  établi,  avec  avis  favorable  des  chambres 
merce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu 
du  conseil  général  du  département,  du  ou  des  conseils 
dissement  du  ressort  indiqué  et  de  la  majorité  des 
municipaux  des  communes  devant  composer  la  circoni 
projetée. 

Art.  3.  ~-  Le  décret  d'institution  détermine  le  ressort 
seit,  le  nombre  des  catégories  dans  lesquelles  sont  ré] 
commerces  et  les  industries  soumis  à  sa  juridiction  et  le 
des  prud'hommes  affectés  à  chaque  catégorie,  sans  que  le 
total  des  membres  du  conseil  puisse  être  impair  ou  in 
douie.  Les  ouvriers  et  les  employés  sont  classés  dans  i 
gortes  distinctes. 

I.e  décret  détermine,  s'il  y  a  lieu,  les  sections  des  co 
leur  composition. 

Des  modifications  pourront  être  apportées  dans  la  mér 
audécret  d'institution. 
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Art.  4.  —  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
élus  pour  six  ans.  Ils  soûl  renouvelés  pai'  moitié  tous  les  trois 
ans.  Néanmoins  ilâ  conservent  leurs  fonctions  jusqu'à  rinstalU- 
tion  de  leurs  successeurs. 

Art,  5.  —  A  condition  :  1°  d'être  inscrits  sur  les  listas  électo- 
rales politiques;  2^  d'être  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus; 
3°  d'exercer  depuis  trois  ans,  apprentissage  compris,  une  pro- 
fession dénommée  dans  le  décret  d'institution  du  conseil  et  de 
résider  dans  le  ressort  de  ce  conseil  depuis  un  an. 

Sont  électeurs  ouvriers  :  les  ouvriers,  les  chefs  d'équipe  on 
contremaîtres  prenant  part  à  Texécution  matérielle  des  travaux 
industriels  et  les  chefs  d'atelier  de  famille  travaillant  eux- mêmes; 

Électeurs  employés  :  les  employés  de  commerce  et  d'industrie 
et  les  contremaîtres  ne  remplissant  que  des  fonctions  de  sur- 
veillance ou  de  direction  ; 

Électeurs  patrons  :  les  patrons  occupant  pour  leur  compte  un 
ou  plusieurs  ouvriers  ou  employés,  les  associés  en  nom  collectif, 
ceux  qui  gèrent  ou  dirigent  pour  le  compte  d'autrui  une  fabrique, 
une  manufacture,  un  atelier,  un  magasin,  une  mirfe  et  généra- 
lement une  entreprise  industrielle  ou  commerciale  quelconque; 
les  présidents  et  membres  des  conseils  d'administration,  les 
ingénieurs  et  chefs  de  service  tant  dans  les  exploitations  minières 
que  dans  les  diverses  industries. 

Sont  inscrites  également  sur  les  listes  électorales,  suivant  la 
distinction  ci-dessus,  les  femmes  possédant  la  qualité  de  Fran- 
çaise, réunissant  les  conditions  d'âge,  d'exercice  de  la  profession 
et  de  résidence  et  n'ayant  encouru  aucune  des  condamnations 
prévues  aux  ai'ticles  15  et  16  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 18o2. 

Art,  6.  —  Sont  éligibles,  à  condition  de  résider  depuis  trois 
ans  dans  le  ressort  du  conseil  :  1°  les  électeurs  hommes,  âgés 
de  trente  ans,  sachant  lire  et  écrire,  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales spéciales  ou  justifiant  des  conditions  requises  pour  y  être 
inscrits  ;  2°  les  anciens  électeurs  hommes  n'ayant  pas  quitté  la 
profession  depuis  plus  de  cinq  ans  et  l'ayant  exercée  cinq  ans 
dans  le  ressort. 

Art,  7.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  so.at  composés  d'un 
nombre  égal,  pour  chaque  catégorie,  d'ouvriers  ou  d'employés 
et  de  patrons.  Il  doit  y  avoir  au  moins  deux  prud'hommes  pa- 
trons et  deux  prud'hommes  ouvriers  ou  employés  dans  chaque 
catégorie. 

Art,  8.  —  Les  prud'hommes  ouvriers  ou  employés  sont  élus 
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par  les  électeurs  ouvriers  ou  employés,  les  prud'hommes  patrons 
par  les  électeurs  patrons,  réunis  dans  des  assemblées  distinctes 
présidées  chacune  par  le  juge  de  paix  ou  Tun  de  ses  suppléants. 
Dans  le  cas  où,  pour  la  commodité  du  vote,  il  est  établi  plu- 
sieurs bureaux  de  scrutin,  le  préfet  peut  désigner  dans  sou 
arrêté  un  maire  ou  un  adjoint  pour  présider  un  ou  plusieurs 
bureaux. 

Art.  9.  —  Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  de  liste  et  par 
catégorie. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  aucune  élection  ne  sera  valable  si 
les  candidats  n'ont  p^  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  si  cette  majorité  n'est  pas  égale  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits;  la  majorité  relative  suffira  au  deuxième  tour. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  au  deuxième  tour,  le  candidat  le 
plus  âgé  sera  proclamé  élu. 

Art.  10.  —  Chaque  année,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la 
revision  des  listes  électorales  politiques,  le  maire  de  chaque 
commune  du  ressort,  assisté  d'un  électeur  ouvrier,  d'un  électeur 
employé  et  d'un  électeur  patron  désignés  par  le  conseil  muni- 
cipal, inscrit  sur  des  tableaux  différents  le  nom,  la  profession  et 
le  domicile  des  électeurs  ouvriers,  employés  et  patrons. 

Pendant  la  même  période  se  fera  Tinscription   des  femmes 
électeurs  et  seront  reçues  les  déclarations  des  employés  concer- 
nant le  genre  de  commerce  ou  d'industrie  auquel  ils  sont  attachés. 
Ces  tableaux  sont  adressés  au  préfet,  qui  dresse  et  arrête  la 
liste  de  chaque  catégorie  d'électeurs. 

Les  listes  sont  déposées  tant  au  secrétariat  du  conseil  de 
prud'hommes  qu'au  secrétariat  de  chacune  des  mairies  du  ressorl. 
Les  électeurs  sont  avisés  du  dépôt  par  affiches  apposées  à  la 
porte  des  mairies.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  publication,  des 
acclamations  peuvent  être  formées  contre  la  confection  des 
listes;  elles  sont  portées  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  ins- 
Iruites  et  jugées  conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
8  décembre  1883  sur  les  élections  consulaires. 

Les  rectiflcations  sont  opérées  conformément  à  l'article  7  de 
h  môme  loi. 

^r^  11.  —  Le  renouvellement  triennal  doit  porter  sur  la  moitié 
<les  membres  ouvriers  ou  employés  et  sur  la  moitié  des  membres 
patrons,  compris  dans  chaque  catégorie  du  conseil.  Dans  chacune 
de  ces  catégories,  le  sort  désigne  les  prud'hommes  qui  seront 
remplacés  la  première  fois. 
Us  prud'hommes  sortants  sont  rééligibles. 

Décrets,  1907.  9 
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.  13.  —  Lorsqu'il  y  a  liea  de  procéder  à  Jes  élections,  te 
l  convoque  les  ('lecteurs  au  moins  vingt  Jours  d'avance,  -n 
uanl  le  jour  et  l'endroit  de  leur  réunion.  Il  lixe  les  heures 
erture  et  de  clAtnre  de  chaque  lour  Ue  scrutin, 
leut  y  avoir  plusieurs  sections  de  vole. 
i  élections  se  font  toujours  un  dimanche.  Le  deuxième  tour 
rutin  aura  lieu  le  dimanche  suivant. 

:.  13.  ~  Les  règles  établies  i>ar  les  articles  13,  IB  à  23.  â  >. 
iraphes  1"  et  3,  27  à  i-i  Ue  la  loi  du  3  avril  1884  sur  les  éle.> 
municipales  s'appliquent  aux  opérations  électorales  pOiir 
inseils  de  prud'hommes. 

is  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception  du  procès-verlul 
leclions,  le  préfet  transmet  des  copies  certiliées  de  ce  pr'- 
;rbal  au  procureur  général  et  au  secrétaire  du  coaseil  de 
hommes. 

protestations  contre  les  élections  sont  formées,  instruite? 
^ées  conformément  à  l'article  11,  |iara{;raphes  5,  6  et  7,  ei 
ticle  12  de  la  loi  du  8  décembre  1883. 
s  de  l'arrCt  est  donné  au  préfet. 

.  14.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  procès-verbal, 
'y  a  pas  de  réclamation,  ou  dans  les  quinze  jonrs  qui 
Dt  la  décision  délinitive,    le  procureur  de  la  République 

les  élus  à  se  présenter  à  l'audience  du  tribunal  civil,  qui 
de  publiquement  à  leur  réception  et  en  dresse  procès- 
I  consigné  dans  ses  registres. 

cours  de  cette  réception,  les  élus  prêtent  iadividuellement 
ment  suivant  : 

;  jure  de  remplir  mes  devoirs  avec  lèle  et  intégrité  et  de 
r  le  secret  des  délibérations.  » 

jour  de  l'installation  publique  du  conseil  de  prud'hommes, 
donné  lecture  du  procès-verbal  de  réception. 
.  lîi.  —  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  vacances  se  pro- 
nt  dans  le  conseil  par  suite  de  décès,  de  démission,  d'snnu- 

des  premières  élections  ou  de  toute  autre  cause,  il  esl 
dé  à  des  élections  complémentaires  dans  le  délai  d'un  moi^ 
ir  du  fait  qui  y  donne  lieu,  à  moins  qu'il  n'y  aiL  pas  plus  de 
mois  entre  le  fait  et  l'époque  du  prochain  reiiouvellemeiil 
lal. 

l  membre  élu  dans  ces  conditions  ne  demeure  en  fonc- 
que  pendant  la  durée  du  mandat  qui  avait  été  confié  à  son 
i;esseur, 
t  conseiller  prud'homme  ouvrier  ou  employé  qui  devient 
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patron,  et  réciproquemenl,  doit  déclarer  au  procureur  de  la 
République  el  au  préaideut  du  conseil  qu'il  a  perdu  la  qualité 
en  laquelle  il  a  été  élu.  Cetl«  déclaration  a  pour  etTet  nécessaire 
la  démission. 

A  défaut  de  déclaration,  l'assembk-e  générale  est  saisie  de  la 
question  par  son  pr-'sidi^nt  ou  par  le  procureur  de  la  République. 
Le  membre  du  conseil  auquel  elle  s'applique  est  appelé  h  cetle 
réunion  pour  y  fournir  ses  explications. 

I.e  procès-verbal  est  transmis  dans  la  huitaine  par  le  prési- 
dent au  procureur  de  la  Hi'publique,  et  par  celui-ci  dans  un 
semblable  délai  au  président  du  tribunal  civil. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal,  la  démission  est  déclarée,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  tribunal  civil  en  cliambre  du  conseil,  sauf  appel  de- 
vant lacour  du  ressort.  Avis  de  la  décision  est  donné  au  pi'éfet 
par  le  procureur  de  la  République  et,  en  cas  d'appel,  par  le. 
procureur  général. 

Arl.  16.  —  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections  complé- 
mentaires, soit  parce  que  les  premières  élections  n'ont  pas 
donné  de  résultats  satisfaisants  pour  la  constitution  ou  le  com- 
plément du  conseil,  soil  parce  qu'un  ou  plusieurs  prud'hommes 
élus  ont  refusé  de  se  faire  installer,  ont  donné  leur  démission  ou 
ont  été  déclarés  démissionnaires  par  l'applicationderailicle  44, 
et  si  l'un  de  ces  divers  faits  vient  a  se  reproduire,  il  u'est  pourvu 
aux  vacances  qui  peuvent  en  n'suller  que  lors  du  prochain 
renouvellement  triennal,  et  le  conseil  ou  la  section  fonrlionne, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  membres  régulièrement  élus  ou  en 
eiercice,  pourvu  que  leur  nombre  soit  au  moins  égal  à  la  moi- 
tii;  du  nombre  total  des  membres  dont  il  doit  être  composé. 

I,a  même  disposition  est  applicable  au  cas  oii  une  ou  plu- 
sieurs élections  ont  été  annulées  pour  cause  d'inéligibilité  des 
élus. 

Arl.  17.  —  1^3  prud'hommes  réunis  en  assembl^o  générale 
de  section  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge  élisent  parmi  eux, 
au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents, 
un  président  et  un  vice-président. 

Après  deux  tours  de  scrutin  sans  qu'aucun  des  candidats  ait 
obti'oo  ta  majorib?  absolue  des  membres  présents,  si,  au  3'  tour 
de  scrutin,  il  y  a  portage  des  voix,  le  conseiller  le  plus  ancien 
CD  toncUons  sera  élu.  Si  les  deux  candidats  avaient  un  temps  de 
service  égal,  la  pr<:férence  serait  accordée  au  plusilgi.-;  il  eu  sera 
dt:  même  dans  le  cas  de  création  d'un  nouveau  conseil. 

Art.    18.  —  Lorsque  le   président  est  choisi  parmi  les  prud'- 
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hommes  ouvriers  OU  employés,  le  vice-pr^sidenl  ne  peut  l'itn 
que  parmi  les  prud'hommes  patrons,  etréciproqaeraent. 

Le  président  sera  allernatiTemeot  un  ouvrier  ou  empioj'é,  on 
un  patron. 

Le  sort  décidera  si  c'est  un  patron  ou  si  c'est  un  ouvrier  on 
employé  qui  présidera  le  premier. 

Exceptionnellement,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  16,  k 
président  et  le  vice-président  peuvent  Sire  pris  tous  deux  soil 
parmi  les  prud'hommes  ouvriers  ou  employés,  soit  parmi  IfS 
prud'hommes  patrons,  si  le  conseil  ne  se  trouve  composé  que  de 
l'un  ou  de  l'autre  élément. 

Les  réclamations  contre  l'élection  des  membres  du  burcaa 
sont  soumises  h  la  cour<l'<ippel,  dans  les  conditions  dé terraint'es 
par  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  13  ;  elles  doivent  être  faites 
dans  la  quiniaine. 

Arl,  19.  —  Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  pour  une 
année;  ils  sont  rééligibles  sous  la  condition  d'alternance  de 
l'article  précédent. 

Ils  restent  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  succès 
seurs. 

Art.  20.  —  Chaque  section  des  conseils  de  prud'hommes  com- 
prend : 

1°  Un  bureau  de  conciliation  ; 

2"  On  bureau  de  jugement. 

Arl.  21.  —  Le  bureau  de  conciliation  est  composé  d'un 
prud'homme  ouvrier  ou  employé  et  d'un  prud'homme  patron  ;  la 
présidence  appartient  alternativement  à  l'ouvrier  ou  à  t'emplové 
et  au  patron,  suivant  un  roulement  établi  par  le  règlement  par- 
ticulier de  chaque  section. 

Celui  des  deux  qui  préside  le  hareau  le  premier  est  désigné 
par  le  sort. 

Exceptionnellement  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  16,  les 
deux  membres  composant  le  bureau  peuvent  être  pris  parmi  les 
prud'hommes  ouvriers  ou  employés  ou  parmi  les  prud'hommes 
patrons,  si  k  section  ne  se  trouve  composée  que  d'un  seul  élé- 
raenL 

Art.  22.  —  Les  séances  du  bureau  de  conoiliaiion  ont  lieu  au 
moins  une  fois  par  semaine,  l!1les  nr  sont  pas  publiques. 

Art.  23.  —  Le  bureau  de  .iugemeni  se  compose  d'un  nombre 
toujours  égal  de  pruil'homme)^  patrons  et  deprud'hommes  ouvriers 
ou  employés,  y  compris  le  pri'sident  ou  le  vice -président  siégeanl 
alternative menL  Ce  nombre  est  au  moins  de  deux  patrons  et 


SDR  LES   MINES,   ETC.  113 

de  deux  ouvriers  ou  employés.  A  déTaut  du  présideol  ou  du  vice- 
président,  la  présidence  appartiendra  au  conseiller  le  plus  ao- 
cien  en  TonctioDS  ;  s'il  y  a  égalité  dans  la  durée  des  ToRclions, 
au  plus  iné. 

ExceptionDellement,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  16,  le 
bureau  de  Jugement  peut  valablemenl  délibérer,  un  nombre  de 
membres  pair  et  au  moins  égal  à  quatre  étant  présents,  alors 
même  qu'il  ne  serait  pas  formé  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  ou 
d'employés  et  de  patrons. 

Les  délibérations  du  bureau  de  jugement  sont  prises  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  l'alTaire  csl  renvoyée  dans  le  plus  bref  délai 
devant  le  même  bureau  de  jugement,  présidé  par  le  juge  de  paix 
de  la  circonscription  ou  l'un  de  ses  suppléants. 

Si  la  circonscription  du  conseil  comprend  plusieurs  cantons  ou 
arrondissements  de  justice  de  paix,  le  juge  de  paix  appelé  à  Taire 
partie  dubureau  de  jugement  et  à  en  exercer  la  présidence  sera 
le  plus  ancien  en  Tonctions  ou  le  plus  âgé,  ainsi  qu'il  est  dil  ci- 
dessus  pour  la  présidence. 

Toutefois  le  pré:>ident  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
le  conseil  de  prud'hommes  a  son  siège  devra,  dans  le  cas  où  il 
en  sera  ainsi  ordonné  par  le  ministre  de  la  justice,  établir  entre 
les  juges  de  paix  de  la  circonscription  du  conseil  un  roulement 
aux  termes  duquel  ils  feront  le  service  à  leur  tour  pendant  un 
temps  déterminé. 

En  seront  dispensés,  s'ils  le  demandent,  les  Juges  de  pais  des 
canloDs  hors  desquels  le  siège  du  conseil  est  fixé. 

Les  séances  du  bureau  de  jugement  sont  publiques.  Si  les 
débals  sont  de  nature  à  produire  du  scandale,  le  conseil  peut 
ordonner  le  huis  clos. 

Le  prononcé  du  jugement  devra  toujours  avoir  lieu  eu 
audience  publique. 

Art.  2i.  —  Il  est  attaché  à  chaque  conseil  un  ou  plusieurs 
secrétaires  et,  s'il  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs  secrétaires  adjoints 
nommés  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice  et  sur  une  liste  de  trois  candidats  arrêtée  en  assemblée 
fiiéDérale  à  la  majorité  absolue.  Ils  prêtent  serment  devant  le 
tribunal  civil.  Leurs  traitements  sont  lixés  pour  les  conseils  exis- 
timts  par  un  règlement  d'administration  publii[ue,  et  par  décret 
pour  les  conseils  qui  seront  créés  à  l'avenir. 

Le  secrétaire  assiste  et  tient  la  plume  aux  audiences  des  bu- 
reaux de  conciliation  et  de  jugement. 
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Les  secrétaires  et  secr(Haires  adjoints  ne  pourront  être  révo- 
qués de  leurs  fonctions  que  par  décret  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  une  dt^libération 
signc'e  par  les  deux  tiers  des  prud^iiommes,  réunis  en  assemblée 
générale. 

Art.  25.  —  Il  ne  peut  exister  dans  chaque  YÎlle  qu'un  consfil 
de  prud'hommes. 

Le  conseil  peut  être  divisé  en  sections.  Les  catégories  d'en- 
vriers  et  les  c;U»'gories  d'employés  sont  classées  dans  des  sections 
distincles.  Chaque  section  est  autonome. 

Les  présidents  et  vice-présidents  des  sections  se  réUBissent 
chaque  année  pour  élire  parmi  les  premiers,  dans  les  formes 
prévues  à  l'article  17,  le  président  du  conseil  de  prud'hommes, 
qui  est  charge  des  rapports  avec  Tadministration,  et,  entre  les 
sections,  de  l'administration  intérieure  et  de  la  discipline  géné- 
rale. 


TITRE   II. 
DE   LA   PROCÉDURE    DEVANT   LES   CONSEILS   DE   PRUD'hOHILES. 

Art,  26.  —  Les  parties  9»Bt  tenufis  de  se  rendre  en  personae 
au  jour  et  à  l'heure  fixés  devant  le  bureau  de  conciliation  ou  le 
bureau  de  jug»»ment. 

Elles  peuvent  se  faire  assister  et,  en  cas  d'absence  ou  ée  mala- 
die, se  faire  représenter  par  ua  ouvrier  ou  employé  ou  par  ub 
patron  exerçant  la  mémo  profession. 

Les  chefs  d'entreprises  industrielles  ou  commerciales  peuvent 
toujours  se  faire  représenter  par  le  directeur  géraoat  ou  par  un 
employé  de  leur  établissement. 

Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir  sur  papier  Ubr^.; 
ce  pouvoir  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie 
de  Tafisignation. 

Les  parties  peuvent  déposer  des  conclusions  écrites;  elles  ne 
peuvent  faire  signifier  aucunes  défenses. 

Les  parties  pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par  qb 
avocat  régulièrement  inscrit  au  barreau  ou  par  un  avoué  exer- 
çant près  du  tribunal  civil  de  Tarroadissement. 

L'avocat  et  l'avoué  seront  dispensés  de  présenter  une  procu- 
ration. 

Art.  27.  —  Le  défendeur  est  appelé  devant  le  bureau  de  coû- 
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citiation  par  une  simple  leCtre  du  aeciêlaire  qui  jouira  <it  la  fran- 
chise postale. 

La  lettre  doit  contenir  les  jour,  mois  et  an,  les  nom,  profetision 
«l  dnmtcile  du  demandeur,  l'indication  de  l'objet  de  la  demande, 
le  jour  et  l'heure  de  la  comparution.  Elle  est  remise  à  la  poste 
par  les  soins  du  secrétajre  ou  portée  par  le  demandeur,  au  choix 
de  ce  dernier. 

Art.  2S.  —  hea  parties  peuvent  toujours  se  présenter  vol on- 
iairem<int  devantle  bureau  de  conciliation,  et,  dans  ce  cas,  il  est 
procédé  à  leur  Égard  comme  si  l'affaire  avait  été  introduite  par 
une  demande  directe. 

Art.  29.  —Si,  au  jour  fué  par  la  lettre  du  secrétaire,  le  deman- 
deur ne  comparait  pas,  la  cause  est  rayée  durOle  et  ne  peut  être 
reprise  qu'après  un  délai  de  huit  jours. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  ni  persMine  ayant  qualité 
pour  lui,  ou  si  la  conciliation  n'a  pu  avoir  Heu,  l'alTaire  est  ren- 
voyée à  la  prochaine  audience  du  bureau  de  jugement. 

I.e  secrétaire  convoque  alors  les  parties  soit  par  lettres  recom- 
mandées, avec  avis  de  réception,  soit  par  ministère  d'huissier. 

Dans  le  cas  de  convocation  par leUres recommandées,  à  défaut 
d'avis  de  récep^n,  le  défendeur  est  cité  par  huissier.  La  cita- 
tion contient  les  énonciations  proscrites  pour  la  lettre  par  l'ar- 
ticle 27. 

I.e  délai  pour  la  comparution  sera,  dans  les  deujc  ca&,  d'un  jour 
franc.  Si  la  convocatioD  a  lieu  par  lettre  recommandée,  le  point 
Je  départ  du  délai  sera  La  date  de  la  remise  figurant  à  l'avis  de 
réception. 

Les  témoins  seront  appelés  dans  les  mêmes  formes  et  délais. 

Arl.  30.  —  Dans  les  cas  oii  la  conciliation  n'a  pu  avoir  lieu,  la 
''anse,  au  lieu  d'èlre  renvoyée  à  une  prochaine  audience,  peut 
ilte  immédiatement  jugée  par  le  bureau  de  jugenent,  si  les 
deux  parties  y  consentent. 

Art.  31.  —  Au  jour  fixé,  si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas, 
la  cause  est  jugée  par  défaut. 

Arl.  33.  —  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
défmilifs  et  sans  appel,  sauf  du  chef  de  la  compétence,  lorsque 
le  chiffre  de  la  demande  b'excède  pas  300  francs  en  capital. 

I*s  différends  entre  les  employés  et  leurs  patrons  sont  de  la 
compétence  des  iribonaux  ordinaires  lorsque  le  chiffre  de  la 
deioande  excède  1.000  francs.  Cette  limitation  ne  s'applique  pas 
aux  différends  entre  les  ouvriers  et  leurs  patrons. 

Arl.  33.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  connaissenlde  toutes 
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les  demandes  reconvenlionnelles  ou  en  compensalion  qui,  par 
leur  nature,  rentrent  dans  leur  compétence. 

Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  reconvention  netleii 
ou  en  compensation,  sera  dans  les  limiles  de  la  compétence  du  con- 
seil en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'ilyaillieuàappel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qw'â 
charge  d'appel,  le  conseil  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  prenji<T 
ressort.  Néanmoins  il  statuera  en  dernier  ressort  si  seule  lu 
demande  reconvenlionnelle  en  dommages-intérêts,  fondée  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale,  dépasse  sa  compétence  en 
premier  ressort. 

Dans  les  différends  entre  les  employés  et  leurs  patrons,  si  la 
demande  principale  excède  la  compétence  du  conseil  en  dernier 
ressort,  il  statuera  à  charge  d'appel  sur  la  demande  reconven- 
tionnellc  en  dommages-intérêts  fondée  exclusivemenl  sur  la 
demande  principiile,  m'orne  si  elle  est  supérieure  à  1.000  francs. 

Toutes  les  demandes  dérivant  du  contrat  de  louage  entre  les 
mêmes  parties  doivent  faire  l'objet  d'une  seule  instance,  à  peine 
d'être  déclarées  non  recevahles,  à  moins  que  le  demandeur  ne 
justifie  que  les  causes  des  demandes  nouvelles  ne  sont  nées  à  son 
profit  ou  n'ont  été  connues  de  lui  que  postérieurement  à  l'inlro- 
duclion  de  la  demande  primitive. 

Les  jugements  susceptibles  d'appel  peuvent  être  déclarés  exé- 
cutoires par  provision  avec  dispense  de  caution  Jusqu'à  concur- 
rence du  rapport  de  la  somme,  sans  que  ce  quart  puisse  dépasser 
100  francs.  Pour  le  surplus,  l'eiécution  provisoire  peut  êlre 
ordonnée,  à  la  charge  par  le  demandeur  de  fournir  caution. 

Art.  Jt.  —  Si  la  demande  est  supérieure  à  300  francs,  il  peut 
être  fait  appel  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes 
devant  le  tribunal  civil. 

L'appel  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  suivront 
celui  de  la  prononciation  du  jugement,  à  moins  qu'il  y  ait  lieu  à 
exécution  provisoire,  ni  après  les  dix  jours  qui  suivront  la  signi- 
fication. 

L'appel  sera  instruit  et  jugé  comme  en  matière  commerciale, 
sans  assistance  obligatoire  d'un  avoué.  Si  les  parties  intéres- 
sées ne  comparaissent  pas  en  personne,  elles  ne  peuvent  être 
représentées  que  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  26. 
FAles  peuvent  notammentse  faire  représenter  et  défendre  devant 
le  tribunal  civil  soit  par  un  avoué  près  ledit  tribunal,  soit  par  un 
avocat  inscrite  un  barreau.  Dans  ce  cas,  une  procuration  ne  sera 
pas  exigée. 
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Le  tribunal  civil  devra  statuer  dans  les  trois  mois  à  partir  de 
Tacte  d'appel. 

Art.  35.  —  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  parles  con- 
seilsde  prud'hommes  pourront  être  attaqués  par  la  voie  durecours 
en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

Les  pourvois  seront  formés  au  plus  lard  le'  cinquième  jour  à 
dater  de  la  signitlcation  du  jugement  par  déclaration  au  secré- 
tariat du  conseil,  et  notifiés  dans  la  huitaine  à  peine  de  dt'^- 
chéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification,  les  pièces  seront  adressées 
à  la  cour  de  cassation;  aucune  amende  ne  sera  consignée;  le 
ministère  d  avocat  ne  sera  pas  obligatoire. 

Le  pourvoi  sera  porté  directement  devant  la  chambre  civile. 

La  cour  de  cassation  statuera  dans  le  mois  qui  suivra  la  récep- 
tion des  pièces. 

Les  jugements  des  tribunaux  civils  ayant  statué  sur  appel,  par 
application  de  Tarticle  34  de  la  présente  loi,  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  du  recours  en  cassation  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

Les  pourvois  en  cassation  contre  ces  jugements  sont  soumis 
aux  règles  prescrites  par  les  deuxième,  troisième,  quatrième  et 
cinquième  alinéas  du  présent  article.  Mais  la  déclaration  du  pour- 
voi sera  faite  au  greffe  du  tribunal. 

Art,  36.  —  Le  conseil,  en  cas  d'absence,  d'empêchement  ou  de 
refus  d'autorisation  du  mari,  peut  autoriser  la  femme  mariée  à  se 
concilier,  demander  ou  défendre  devant  lui. 

Art,  37.  —  Les  mineurs  qui  ne  peuvent  être  assistés  de  leur 
père  ou  tuteur  peuvent  être  autorisés  par  le  conseil  à  se  conci- 
lier, demander  ou  défendre  devant  lui. 

Art.  38.  —  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  peuvent 
être  excusés  : 

P  Quand  ils  ont  un  intérêt  personnel  à  la  contestation  ; 

2°  Quand  ils  sont  parents  ou  alliés' d'une  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement; 

3®  Si,  dans  Tannée  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  euaction 
judiciaire,  criminelle  ou  civile  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
son  conj.oint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe; 

4«  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  raffaire; 

5®  S'ils  sont  patrons,  ouvriers  ou  employés  de  l'une  des  parties 
en  cause. 

La  partie  qui  veut  récuser  un  prud'homme  est  tenue  de  former 
la  récusation  avant  tout  débat  et  d'en  exposer  les  motifs  dans 
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une  déclaration  revêtue  de  sa  signature,  qu'elle  remet  au  secré- 
taire du  conseil  de  prud'hommes,  ou  verbalement  faite  au  n>ènie 
secrétaire,  et  dont  il  lui  est  délivré  récépissé. 

Le  prud'homme  récusé  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  la  décla- 
ration, dans  le  délai  de^deux  jours,  sa  réponse  par  écrit,  portant 
ou  son  acquiescement  à  la  récusation  ou  son  opposition  avec 
SCS  obsen^ations  sur  les  moyens  de  récusation. 

Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  prud'homme  qui  refuse 
d'acquiescer  à  la  récusation,  ou  faute  par  lui  de  répondre,  une 
copie  de  la  déclaration  de  récusation  et  des  observations  du  pru- 
d'homme, s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le  président  du  conseil 
au  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  conseil 
est  situé. 

La  récusation  y  sera  jugée  en  dernier  ressort  dans  la  huitaine 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties.  Avis  de  la  déci.sion 
sera  immédiatement  donné  au  président  du  conseil  par  les  soins 
du  procureur  de  la  République. 

Art.  39.  —  Les  fonctions  de  prud'homme  sont  entièrement 
gratuites  vis-à-vis  des  parties;  ils  ne  peuvent  réolainer  aucuns 
frais  des  parties  pour  les  formalités  remplies  par  eux. 

AH.  40.  —  Les  actes  de  procédure,  les  jugements  et  actes  né- 
cessaires à  leur  exécution  sout  rédigés  sur  papier  visé  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet.  Le  visa  pour  timbre  esi  dooaé  sur 
l'original  au  moment  de  son  enregistrement. 

Par  exception^  les  procès-verbaux,  jugements  et  actes  seront 
enregistrés  gratis  toutes  les  fois  qu'ils  constateront  que  l'objet  de 
la  contestation  ne  dépasse  pas  la  somme  ^e  20  francs. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  «causes  portées  eu  appel 
ou  devant  la  cour  de  cassation. 

La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens  envers  le 
Trésor. 

Les  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes  les 
causes  qui  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes 
et  dont  les  juges  de  paix  sont  saisis  dans  les  lieux  où  ces  conseils 
ne  sont  pas  établis,  et  ce,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi 
du  22  janvier  1851. 

L'assistance  judiciaire  peut  être  accordée  devant  les  conseils 
de  prud'hommes  dans  les  mêmes  formes  et  conditions  que  de<irant 
les  justices  de  paix. 

La  partie  assistée  judiciairement  pourra  obtenir  du  bâtonnier 
de  l'ordre  la  commission  d'un  avocat  pour  présenter  ses  moyens  de 
défense  devant  le  bureau  de  jugement  du  conseil  de  prud'hommes. 
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Art.  41.  —  Lii  compétence  dvs  conseils  de  prud'hommes  est 
li\ée,  pour  te  travail  dans  un  établissement,  par  la  situation  d« 
cet  ••tablissement,  et  pour  le  travail  en  dehors  de  tottt  établisse- 
ment, parle  lieu  où  rengagement  a  été  contracté.  Lorsque  le  cott- 
seil  est  divisé  en  sections,  la  section  compéteote  est  déternùDée 
par  le  genre  de  travail,  quelle  i|ue  soit  la  nature  de  rétebiisse- 
raent. 

Art.  ki.  —  Dais  les  cas  urgents,  les  conseils  de  prud'hommes 
peuvent  ordonner  telles  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  empêcher  que  les  ohjets  qui  donnentlieuà  une  réolamation 
ne  soient  enlevés  ou  déplacés,  ou  d''tériorés. 

Art.  43.  —  Les  articles  5,  7,  10,  11,  13,  13,  14,  15,  18,  20,  21, 
28,  28,  29,  31,  32,  33,  34,  35,  3fi,  37,  .18,  39,  40,  41,  «2,  43,  4'J,  47, 
5t,  55,73,130,  131,156,  tS8,  169,  170,  171,172,442,462,  4r>3,  434, 
45S,  45«,  457,  458,  159,  460,  474,  480  et  1633  du  coie  de  procé- 
dure civile,  63  du  décret  du  20  avril  1810,  17  de  Ja  loi  du 
30  août  IW3  sont  applicables  à  la  joi-idiction  des  prud'Ëoaiaies 
en  ton!  ce  qa'ilâ  n'ont  pas  de  contraire  à  la  présente  loi. 

TITRE  m. 

m   LA   DieCIK.INII   M»  CONt»EÎLB  DH  PKliH'RQMtCES. 

ArL  44.  —  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui, 
sans  motifs  légitimes  et  après  mise  en  demeure,  se  refuserait  à 
renplir  le  service  auquel  il  est  appelé  peut  être  déclaré  démis- 
sionnaire. 

Art.  45.  —  Le  président  constate  le  refus  de  service  par  un 
procës'^verbal  contenant  l'avis  notice  du  coaseil  ou  de  la  section, 
le  pruii'tMmme  préalablement  enteadu  ou  dûment  appelé. 

Si  le  conseil  ou  la  section  u'ëmet  pas  son  avis  dans  le  délu 
d'un  mois  à  dater  de  la  convocation,  le  président  fait  mejition 
de  celte  abstention  dans  le  proc^-verbal  qu'il  iraosmol  au  pro- 
cureur de  la  République,  lequel  en  saisit  le  tribunal  civil. 

Art.  46.  —  Sur  le  vudu  procès-verbal,  la  démission  est  déclart^e 
par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil,  soit  que  le  conseil  de  pru- 
d'hommes ait  délibéré  ou  non.  En  cas  de  réclamation,  il  est 
statué  en  chambre  du  conseil  par  la  cour  d'appel.  La  l'éclamation 
doit  être  faite  dans  la  quioiaine  du  jugement.  Devant  te  tribunal 
comme  devant  la  cour,  l'iniérefisé  doit  être  appelé. 

Art.  47.  —  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'homales  qui 
aura  gravement  manqué  à  ses  devoirs  dans  l'exercice  deses  foiuc- 
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lions  sera  appelé  devant  le  conseil  ou  la  seclion  pour  s'expliquer 

sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés. 

L'initiative  de  cet  appel  appartient  au  président  du  conseil  àt 
prud'hommes  el  au  procureur  de  la  République. 

Dans  le  di!lai  d'un  mois  à  dater  de  la  convocation,  le  procès- 
Terbal  de  la  séance  de  comparution  est  adressé  par  le  président 
du  conseil  de  prud'hommes  au  procureur  de  la  République. 

Le  procès-verbal  est  transmis  par  le  procureurdeiaRépnblique, 
avec  son  avis,  au  ministre  de  la  justice.  Les  peines  suivauti>s 
peuvent  être  prononcées  selon  les  cas  ; 

La  censure  ; 

La  suspension  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois  ; 

La  déchéance. 

Art.  48.  —  La  censure  et  la  suspension  peuvent  être  pronon- 
cées par  arrêté  du  ministre  de  la  justice.  La  déchéance  est  pro- 
noncée par  décret. 

Art.  49.  —  Tout  prud'homme  élu,  qui  refuse  de  se  faire  ins- 
taller, donne  sa  démission  on  est  déclaré  démissionnaire  en 
vertu  de  l'article  44,  ne  peut  être  réélu  avant  le  délai  de  trois  ans 
à  partir  de  son  refus,  de  sa  démission  ou  de  la  décision  du  tri- 
bunal qui  le  déclare  démissionnaire. 

Art.  50.  —  Tout  prud'homme  contre  lequel  la  déchéance  a  été 
prononcée  ne  peut  plus  Être  réélu  aux  mêmes  fonctions. 

Arl.SI. —  L'acceptation  du  mandat  impératif,  à  quelque  époque 
et  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise,  constitue  de  la  part 
d'un  conseiller  prud'homme  un  manquement  grave  à  ses  devoirs. 

Si  le  fait  est  reconnu  par  les  juges  chargés  de  statuer  sur  la 
validité  des  opérations  électorales,  il  entraîne  de  plein  droitl'an- 
nulalion  de  l'élection  de  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable. 

Si  la  preuve  n'est  rapportée  qu'ultérieurement,  il  est  procédé 
conformément  aux  dispositions  des  articles  4*   et  48. 

L'acceptation  du  mandat  impératif  ainsi  reconnue  a  pour  con- 
séquence nécessaire,  dans  le  premier  cas,  l'inëligibililé;  dans  le 
second,  la  déchéance. 

Art.  52.  —  En  cas  de  plainte  en  prévarication  contre  tes 
membres  des  conseils  de  prud'hommes,  il  sera  procédé  contre 
eux  suivant  la  forme  établie  à  l'égard  des  juges  par  l'article  483 
du  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  53. —  Les  articles  4  et  5  du  code  civil, 505  à508,  SiOà  5l6du 
code  de  procédure  civile,  126,  127  et  185  du  code  pénal  sont 
applicables  aux  conseils  de  prud'hommes  et  è  leurs  membres 
individuellement. 
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La  prise  à  partie  sera  portée  devant  la  cour  d'appel. 

Art.  54.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  ou  leurs  sections 
peuvent  être  dissous  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  justice. 

Dans  ce  cas,  les  élections  générales  devront  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  de  dissolution. 

Jusqu'à  rinstallation  du  nouveau  conseil  ou  de  la  nouvelle 
section,  les  litiges  seront  portés  devant  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  défendeur. 

Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  également  sup- 
primés par  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice  et 
du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 


TITRE    IV. 
DISPOSITIONS   GÉPféRALES. 

Art,  55.  —  Chaque  conseil  de  prud'hommes  prépare  en 
assemblée  générale  un  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

Ce  règlement  n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation  du 
ministre  de  la  justice,  et  après  celle  du  ministre  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale  en  ce  qui  concerne  les  attributions  admi- 
nistratives et  consultatives  du  conseil. 

Art.  56.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  àe  réunissent  en 
assemblée  générale  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  faite 
par  l'autorité  supérieure,  par  la  moitié  plus  un  des  membres  en 
exercice,  ou  lorsque  le  président  le  juge  utile.  Le  procès-verbal 
de  chaque  assemblée  générale  est  transmis  dans  la  quinzaine, 
parle  président,  au  ministre  de  la  justice  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Art.  57.  —  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  portent, 
soit  à  Taudience,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  sur  le  côté 
gauche  de  la  poitrine  et  attachée  par  un  ruban,  une  médaille 
en  argent,  signe  de  leurs  fonctions.  Un  arrêté  ministériel  indi- 
quera le  module  et  les  mentions  de  la  médaille,  ainsi  que  la 
couleur  du  ruban. 

Art.  58.  —  Il  est  payé  aux  secrétaires  du  conseil  de  pru- 
d'hommes, en  dehors  de  leurs  traitements,  les  sommes  suivantes  : 

Pour  la  convocation,  par  simple  lettre,  devant  le  bureau  de 
conciliation,  15  centimes. 
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Pour  la  convocatioD,  par  lettre  recommandée»  avec  avis  d<> 
réception,  devant  le  bureau  de  jugement,  75  centimes. 

Pour  chaque  extrait  de  jugement  délivré  au  Trésor,  25  cen- 
times. 

Pour  cha.qu«  rôle  d'expéditioà  qu'ils  livreront  et  qui  contiendra 
vingt  lignes  à  la  i>age  et  douze  syllabes  en  moyenne  à  la  ligne, 
40  centimes. 

Pour  l'expédition,  si  elle  est  requise,  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation  et  qui  ne  contiendra  que  la  mentio^n  sommaire  que 
les  parties  n'ont  pu  s'accorder,  80  centimes. 

Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de  chaque  dépôt  de  dessins 
ou  modèles  et  pour  Témolument  de  l'expédition,  1  franc. 

Les  frais  de  papier  —  de  registre,  d'expédition  ou  autres  — 
seront  à  la  charge  du  secrétaire,  à  l'exception  du  timbre  des 
procès-verbaux  et  expéditions  prévus  à  l'alinéa  précédent. 

Le  secrétaire  touche  directement  des  parties  les  droits  qui  lui 
sont  alloués,  même  ceux  provenant  des  expéditions  qu'il 
délivre. 

Il  est  alloué  à  l'huissier  : 

Pour  chaque  citation,  i  fr.  25. 

Pour  la  signification  d'un  jugement,  i  fr.  75. 

S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un  demi-myriainètre  entre  la 
demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où  devront  être  remisesla  citatioa 
et  la  signification,  il  sera  payé  par  myhai»ètre  et  fraction  de 
myriamètre  en  sus,  aller  et  retour  : 

Pour  la  citation,  i  fr.  75. 

Pour  la  signiilcation,  2  francs. 

Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  ètpe  donnée  avec  les 
jugements  rendus,  il  sera  alloué,  pour  chaque  rôle  d'expédition 
de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne,  ^  cen- 
times. 

Art.  59.  —  Il  est  alloué  aux  témoins  entendus  par  les  conseils 
de  prud'hommes  qui  en  font  la  demande  une  somme  de  2  francs 
comme  indemnité  pour  perte  de  temps.  Les  témoins  domiciliés 
hors  du  canton,  à  plus  de  2  myriamètres  et  demi  et  moins  de  5» 
reçoivent  4  francs  au-dessus  de  5  myriamètres;  ils  reçoivent 
4  francs  par  5  myriamètres  ou  fraction  de  a  myriamètres. 

^Ir^  60. —  Tout  secrétaire  d'un  conseil  de  prud'hommes  con- 
vaincu d'avoir  exigé  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  lui  est 
allouée  es^  puni  comme  concussionnaire. 
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TITRE  V. 
DÉPENSES  DBS  CONSEILS  I>E  PRUD'hO^CMES. 

Art.  61.  —  Le  local  nécessaire  aux  conseils  de  prud'hommes 
est  fourni  par  la  ville  où  ils  ^ont  établis. 

Art.  02.  —  Les  dépenses  ohligaloires  pour  les  communes  com- 
prises dans  la  circonscription  d'un  conseil  de  pru^l'homnies  sont 
les  suivantes  : 

i°  Frais  de  premier  établissement  ; 

2^  Achat  des  insignes  ; 

3«  Chauffage  ; 

4*»  Éclairage  et  menus  frais  ; 

5®  Frais  d'élection  ; 

6*'  Rétribution  du  ou  des  secrétaires  et  du  ou  des  secrétaires 
adjoints  attachés  au  conseil. 

Art.  63.  —  Le  président  de  chacjue  conseil  de  prud'hommes 
soumet,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
à  l'approbation  du  préfet  du  département,  l'état  des  dépenses 
désignées  dans  l'article  ci-dessus. 

TITRE   VI. 


DES   CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES  AUX  COLONIES  ET  EN  ALGERIE. 

Art,  64.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de  la 
(juadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Art.  65.  —  Elle  est  applicable  à  l'Algérie  avec  les  modifications 
ci-après. 

Art.  66.  —  Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  trente  ans  domi- 
ciliés depuis  deux  ans  et  sachant  lire  et  écrire  le  français. 

Art.  67.  —  Dans  les  circonscriptions  où  l'importance  de  la 
population  musulmane  le  comporte,  les  conseils  de  prud'hommes 
comprennent  des  a.ssesseurs  musulmans.  Les  décrets  d'institu- 
tion indiquent  le  nombre  des  prud'hommes  assesseurs  musul- 
mans. 

Les  patrons  assesseurs  musulmans  et  les  ouvriers  ou  employés 
assesseurs  musulmans  sont  toujours  en  nombre  égal  dans  chaque 
catégorie. 

Art.  68.  —  Dans  les  causes  où  se  trouvent  un  ou  plusieurs 
musulmans  non   admis  à  la  jouissance  des  droits   de  citoyen 
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19,  le  bureau  Je  conciliation  et  le  bureau  de  jugement 
'ennent,  en  outre  des  membres  pr^^vus  aux  articles  ?1 
deux  prud'hommes  assesseurs  musulmans,  l'un  patron, 
!  ouvrier  ou  eroployi*,  ayant  voix  délibérative. 
,  69.  —  Les  prud'hommes  assesseurs  musulmans  sont  élus 
ta  musulmans  non  admis  à  la  jouissance  des  droits  de 
a  français,  inscrits  sur  la  liste  électorale  muakipale  et 
issant  les  conditions  indiquées  à  l'article  5  de  la  présente 

liste  de  ces  électeurs  est  dressée  séparément, 

.  ~0.  —  Les  prud'hommes  assesseurs  musulmans  soDt  élus 

a  même  forme  que  les  autres  prud'hommes, 

sont  soumis  aux  mêmes  conditions  d'éligibiliti'. 

.tefois,    pour  l'assessorat,  il  suffit  aux  candidats  de  savoir 

'  français,  s'ils  savent  lire  et  écrire  leur  langue  maternelle. 

ne  peuvent  faire   partie  du  bureau,  mais  ils  prennent  part 

Lominalion  au  même  titre  que  les  autres  membres. 

.  7t.  —  Il  peut  être  attaché  aux  conseils  de  prud'hommes 

!rie  desinterpièles  qui  sont-nommés  dans  la  même  forme 

;  secrétaire;   avant  d'entrer  en  fonctions,  ils   prêtent  le 

'nt  professionnel  devant  le  tribunal  civil. 

r  traitement  est  lixé  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 

i4. 

.  73.  —    Les    prud'hommes    assesseurs  musulmans    sont 

velés  par  moili<!  tous  les  trois  ans,,  conformément  à  l'iir- 
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.  73.  —  Sont  abrogés: 

.es  articles  l"à9,  29  et  suivants  de  la  loi  du  18  mars  1806; 

.e  décret  du  11  juin  1809; 

.e  d<:cret  du  3  août  1810  ; 

Les  décrets  des  27  mai  et  6  juin  ISiS  ; 

.a  loi  du  7  août  18S>0,  sous  réserve  de  son  application  aux 

stations  prévues  par  l'article  27,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 

..'article  18,  premier  alinéa,  de  la  loi  du  22  février  1851; 
La  loi  du  i"  juin  I8'û3  ; 
La  loi  du  4  juin  1864; 
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«♦  La  loi  dtt  7  février  1880  ; 
lO*  La  loi  du  23  février  1884  ; 
il»  La  loi  du  24  novembre  1883; 
i2*  La  loi  da  (0  éécembre  1881; 
130  La  loi  du  15  juillet  1905  ; 

Et  généralemmit  toute»  1«8  dispositions  contraires  à  ia  pré- 
sente loi. 

TITRE   VIII. 
DISFOSITlOill    TRlNSITOlftft. 

Art.  74.  —  Les  secrétaires  et  commis  secrétaires  en  exercice 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  sei;ont  main- 
tenus dans  leurs  fonctions  avec  le  titre  de  secrétaires  et  de  se- 
crétaires adjoints. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  27  mars  1907. 

A.  PAU.iiaiBft. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Ed.  Guyot-Dessaigne. 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  iociale, 
René  Viviani. 


Décret, du  2^ mars  \901,  instituant  la  concession  de  mines  de  cuiiTe 
et  métaux  connexes  cTEl-Khanga  (Algérie,  département  de  Cons- 
tantin e). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport,  du  ministre  des  travaux  publics^des  postes  et  des 
télégraphes, 

Va  la  pétition  présentée,  le  6  janvier  1905,  régularisée  le  2  février 
suivant,  par  M.  Mair  (Charles-Stewart),  à  TefTet  d'obtenir  la  con- 
cession de  mines  de  cuivre,  plomb,  antimoine^  zinc,  fer  et  mé- 
taux connexes  sur  le  territoire  de  la  commune  mixte  de  Souk- 

DicRBTS,  1907.  10 
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Ahras,  arrondissement  de  Guelma,  département  de  Constan- 
tine; 

Les  plan^en  triple  expédition,  extrait  derdies  de  contributions, 
mémoires   et  antres  pièces,   produits  à  l'appui  de  la  demande; 

L'avis  au  public,  du  7  février  1905  ; 

Les  numéros  du  Journal  «  La  Gazette  des  Mines  »  des  16  mars 
et  16  avril  1905  et  du  Journal  officiel,  des  21  mars  et  21  avnl  1905, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certiÛcals 
d'afQche  et  de  publications; 

Les  oppositions  de  M.  Pazzaglia,  du  i^'  mai  1905,  et  des  con- 
sorts Durand  et  Wetherlé,  du  4  mai  1903;  ensemble  les  réponses 
du  demandeur,  en  date  du  9  juin  1905  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
20  janvier-14  mars  1906  et  15  décembre-5  janvier  1907  ;  ensemble 
les  plans  et  projet  de  décret  y  annexés  ; 

Les  avis  et  lettre  du  préfet  du  département  de  Gonstantine,  en 
date  des  28  avril  1906  et  12  janvier  1907  ; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  TAlgérie,  en  date  du 
25  mai  1906; 

Les  avis  et  lettres  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  dale 
des  6  juillet  1906  et  24  janvier  1907  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines  en  date  des  20  juillet  1900 
et  8  février  1907; 

Vu  la  loi  du  21  avriH810,  modifiée  parla  loi  du 27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l•^  — Il  est  fait  concession  à  M.  Mair  (Charles-Stewart)  des 
mines  de  cuivre  et  métaux  connexes  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  commune  mixte  de  Souk-Ahras,  arrondisse- 
ment de  Guelma,  département  de  Gonstantine. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'El-Khanga,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vouest  :  par  une  ligne  droite  NM,  dirigée  sud-nord,  passant 
par  Tangle  nord-est  du  bâtiment  principal  de  la  station  du  che- 
min de  fer  de  l'oued  Mongras,  limitée  au  nord  au  point  M,  situé 
à  une  distance  de  2.000  mètres  de  ce  bâtiment,  et  au  sud  au 
point  N,  à  sa  rencontre  avec  la  rive  gauche  de  l'oued  Medjerda: 

Au  :  nord  par  une  ligne  droite  MP,  dirigée  ouest-est,  passant 
par  le  point  M,  ci-dessus  déQni,  et  arrêtée  à  son  point  de  ren- 
contre P  avec  une  ligne  droite  dirigée  nord-sud,  passant  par  le 
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point  kilométrique  142  +  690  de  la  ligne  ferrée  de  Bdne  ATunis  ; 

A  l'est  :  par  cette  deraière  ligae  droite  depuis  ledit  poiat  P 
jusqu'au  point  Q,  où  elle  rencontre  la  rive  gauche  de  Toued 
Hedjerda; 

Au  sud  :  par  la  rire  gauche  de  l'oued  Hedjerda  depuis  ledit 
point  Q  jusqu'au  point  N,  ci-dessus  déflai  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
i  kilomètres  carrés,  42  hectares  (44î>"). 

An.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  minerais  de  cuivre  et  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étenduede  la  concession  d'EI-Khanga. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soil  au 
concessionnaire   des    mines  d'EI-Khanga,  soit  à  une  autre  per- 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  !a  surface 
par  les  articles  6  et  ii  de  la  loi  du  21  avril  ISIO,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  tSSO,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10]  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.â.  — Leconccssionuaire  se  conformera  aux  dispositions  du 
caliier  des  charges  annexé  au  préseut  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  h  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  ('). 

Art.  7,  —  Le  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du  con- 
cessionnaire, dansla  commune  sur  laquelle  s'étend  la  concession. 

Art.  H.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  pur  extrait,  au  Bulletin 
des  loin  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 
Fait  à  Paris,  le  2ïi  mars  190T. 


far  le  Président  de  la,  République  : 

Le  minktre  des  travaux  publics, 

deiposteaet  det  télégraphes, 

Louis  Bahthou. 


A.  Fal 


Le  ministre  du  travail 

el  de  ta  prévoyance  sociale, 

René  VivrANT. 


loDrorme  â  l'article  S  du  décret  du   1"  mars  1907,  instituant  la 
de  Merouana  [Woirsupfà,  p.  94). 
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CAHIER  DES    CHARaBS. 
DB  U  CONCESSIO.I  d'ku-EHANG* 


Conrocme  au  câbler  des  chargea  de  la  coaceisioa  de  M«ri>uaiu  (Voi 
suprà,  p.  96). 


Décret,  du  29  tnsr«  190',  portant modi^alion  dt  t'orgoMitatiaii 

de  l'éeola  de»  maitres  ouvrier*  mineurt:  irAlait. 


Le  Président  de  la  RépubJique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publias,  des  postes  el 
des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1S90('),  portant  organisation  de 
l'école  des  maitres  ouvriers  mineiu-s  d'Alaia,. 

Décrète  : 

Art.  i".  ~  L"éco!eiI<'s  maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alais  pt-end 
le  titre  d'école  des  maitres  m.ineurâ  d'A.lais.  Elle  est  desLioée  à 
Tormcr  des  maîtres  mineurs  el  des  géomètres  de  mines.. 

L'école,  placée  sous  l'autorité  du.  préfet  du  Gard,  est  dans  It'S 
attributions  du  ministre  des  travaux,  publics,  des  postes  et  îles 
télégraphes. 

Art.  2.  —  Les  bdlîments  et  la  mobilier  de  l'éeola  sonL  entre- 
tenus suc  sou  budget  spécial,  qui  est  alimenté  par  les  pensions 
des  élèves  et  les  subventions  allouées  A  l'établissement. 

Art.  3.  —  Il  n'est  ri'i;u  dans  l'école  que  des  ouvriers  français 

'  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  au  l°''janvier  de  l'année  duconcours, 

ayant  fait  dans  les   travaux   souterrains  de   mines  situées  en 

France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  an  moiaa  cinq  cents  jonmiVs 

de  travail  rémunéré. 

Les  candidats  doivent  fournir  la  preuve  qu'ils  sont  de  bonne 
conduite, suflisamment  robustes,  et  qu'ils  possèden.t  uneinstmc- 
tlon  élémentaire  satisfaisanle  comprenant  la  connals-sance  de  la 


(•)  Volame  de  )S90,  p.  21 
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lan^e  iran^àise,  la  {watique  dn  calcul,  l'ariCbmélique,  les  élé- 
ments de  lagéDiuétrie  et  de  l'algèbre. 

Les  exftnKns  d'achniseioD  sent  TailB  par  ane  commission  com- 
posée, sous  la  prësideaae'du  directeur  de  l'école,  des  proTesseurs 
et  de  deai  ingënieura  dÉsign(<s  par  le  préfet  du  Gard  et  choisis 
de  préférence  ^ans  les  mineK  de  ta  région. 

Les  programmes  du  concours  d'admission  ainsi  que  la  forme 
(les  justiflcatioDs  à  produire  à  l'appui  de  la  demande  d'inscription 
sont  arrâtéB  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  qui  Rxe  également  les  conditions  spéciales  dans 
lesquelles  des  élèves  étrangers  peuvent  être  Butorisés  a  suivre 
loDt'Ou  partie  des  caursde  l'école. 

Art.  A. — ilie  râgjme  «le  l'école  est  l'internat;  l'inslniotion  dee 
élèwa  est  gratuite,  maie  lee  frais  de  pension  sont  payés  par  les 
élèves,  parlears  familles  ou  par  des  boarses,  suivant  'un  tarif 
arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  té- 
légraphes, sur  la  ^proposition  du  conseil  d'administration    de 

ÀTl.  5.  —  L'administration  de  l'école  est  confiée  à  un  conseil 
d'administnltion  comprenant  : 

i'  Le  préfet  du'tiard,  président; 

2°  Le  sons-préfet  d'Alais,  vioe-président  ; 

3°  Le  maire  d'Atais; 

4°  On  -membre  du  conseil  général  du  Card,  désignés  par  le 
préfet; 

Z'  Deux  exploitants  ou  directeurs  de  raines  désigna  par  le 
préfet; 

9°  Le  directeur  de  l'école,  secrétaire  reppoileur. 

Le  conseil  s' assemble  sur  la  convocation  de  son  président, toutes 
les  fois  que  les  besoins  de  l'école  l'exigent,  et  au  moins  une 
fois  par  an  ;'k  sa  rdunlun  annuelle  ordinaire,  il  examine  la  comp- 
tabilité de  l'exercice  précédent,  entend  le  compte  rendu  de  la 
gestion  dn  directeur  de  l'école  et  lui  en  donne,  s'il  y  a  lieu,  quitus; 
il  autorise  les  dépenses  et  arrête  le  budget  de  l'exercice  suivent. 

Le  conseil  arrête  la  division,  les  époques  et  le  programme  des 
leçons  et  exercices;  il.piocède  ou  fait  procéder  par  les  délégués 
de  son  choix  aux  examens  de  'fin  d'année  et  de  sortie,  et  déter- 
niinerrmportBnoe  relative  de  diverses  épreuves  dans  ces  examens; 
il  exerce  une  surveillance  constante  sur  la  direction  de  l'ensei- 
gnement et  veille  à  ce  que  cet  enseignement  ne  perde  rien  de 
■son  coractèrre  élémentaire  ■et  pratique  et  soit  convenablement 
approprié  aux  besoins  de  l'industrie  minière.  Il  est  nécessaire- 
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Dt  consulté  sur  les  programmes  d'admission  prévus  au  deraier 
léade  l'article  3.  Il  arrête  ou  propose  toulesies  mesures  d'ordre 
le  discipline  et  lesaméliorations  qu'il  juge  convenables.  Si  ces 
positions  comportent  une  modilication  du  présent  décret  ou 
!  règlements  qui  pourront  intervenir  pour  en  assurer  l'eiécu- 
1,  il  les  adresse  au  préfet  du  Gard,  qui  les  transmet  avec  son 
i  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  lé\é- 
.pbes. 

Iri,  6.  —  La  direction  de  l'école  esl  confiée  à  l'ingénieur  en 
if  de  l'arrondissement  minéralogique  d'Alais,  sous  la  surveil- 
ce  du  conseil  d'administration. 

,'enseignemenl  est  donné  par  deux  professeurs  spéciaux 
tartenant  au  corps  des  contr6leui-s  des  mines  ;  un  maître  sur- 
liant  assure  la  discipline  et  le  bon  ordre,  un  économe  tient  la 
nptabilité  de  l'école;  ces  quatre  agents  sont  nommés  par  le 
nistre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  ;  un 
ifesseur  de  français  peut  être  nommé  par  le  préfet  da  Gard, 
la  présentation  du  directeur  de  l'école. 

Irf.  7.  —  L'easeigoementde  l'école  est  réparti  en  deux  années 
tudes  et  cornprend  :  1"  l'arithmétique,  la  géométrie  élémen- 
re,  l'algèbre,  des  notions  de  trigonométrie,  de  géométrie 
ée  et  de  mécanique  ;  2°  quelques  notions  de  physique,  de 
mie,  de  minéralogie  et  de  géologie  ;  3°  l'arpentage  et  le  levé 
plans,  le  dessin  linéaire,  le  dessin  des  machines  ;  4'  l'exploi- 
ion  des  mines  ;  D"  le  français. 

;et  enseignement  est  conduit  de  manière  &  rester  k  la  portée 
i  ouvriers  des  mines  auxquels  il  est  destiné. 
Irf.  S. —  Les  concours  et  l'ouverture  des  cours  ont  lieu  aux 
)ques  fixées  par  arrêté  ministériel. 

,es  deux  années  d'école  comprennent  quatre  trimestres  pra- 
ues,  pendant  lesquels  les  élèves  sont  répartis  entre  diverses 
Des  de  la  région,  où  ils  sont  reçus  comme  ouvriers  soumis  à 
itorité  des  chefs  d'exploitation.  Les  directeur  et  professeurs 
itinuent  de  veiller  sur  les  élèves  pendant  ces  travaux  à  la 
ne.  A  leur  retour,  les  élèves  rendent  compte  de  leurs 
icrvations. 

Irt.  9.  —  Les  notes  données  par  les  professeurs  au  cours  de 
iDée,  celles  obtenues  pour  la  conduite  et  l'assiduité,  celles 
i  ont  été  méritées  dans  les  trimestres  pratiques,  concourent 
:c  les  notes  des  examens  de  fin  d'année  pour  la  formation 
tableau  définitif  de  classement,  dans  des  conditions  que  déter- 
ne le  conseil  d'administration. 
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Les  élèves  qui,  à  la  fln  de  la  première  année,  n*ont  pas  obtenu 
qn  nombre  de  points  suffisant,  sont,  suivant  les  cas,  admis  à 
redoubler  leur  année  ou  définitivement  exclus. 

Art.  iO.  —  A  Texpiration  de  la  seconde  année,  des  diplômes 
de  maîtres  mineurs  sont  délivrés  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  aux  élèves  ayant  obtenu 
65  p.  100  au  moins  du  total  des  points  de  mérite  ;  mention  est 
faite  sur  le  diplôme  du  rang  de  classement  et  du  nombre  de 
diplômes  délivrés.  Les  élèves  ayant  obtenu  moins  de  65  p.  100 
mais  plus  de  55  p.  100,  reçoivent  un  certificat  d'études  délivré 
par  le  préfet. 

Art.  11. —  Un  règlement  pour  l'exécution  du  présent  décret 
sera  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  de 
l'école  et  Tavis  du  préfet. 

Art.  12.  —  Est  rapporté  le  décret  du  18  juillet  1890. 

Toutefois  Texamen  d'admission  de  1907  restera  régi,  en  ce 
qui  concerne  Fâge  des  candidats,  la  durée  de  leur  travail  dans 
les  mines  et  le  programme  du  concours,  par  les  dispositions 
dudit  décret  du  18  juillet  1890. 

Art.  13.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  mars  1907. 

A.  Fallièrks. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 


Décret j  du  29  mars  1907,  portant  modification  de  r organisation 
de  Vécole  des  maîtres  ouvriers  mineurs  de  Douai. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  le   décret   du  27    mars  1878,  modifié   par  le  décret  du 
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18  juillet  1890,  portaet  organisalion  de  l'école  des  maîtres 
ouvrière  mineurs  de  DontiC), 

Décrète  : 

Art.  {".  —  Lee  article*  1"  et  3  i  iS  du  décret  sssvisé  du 
tl  mars  I8Î8  sont  modiliéB  comme  il  suit  : 

Art.  1".  —  Il  est  iostiluë  &  Douai  une  ^cole  pratique  destinée 
à  former  des  maltrefi  mineurs  et  des  géomètres  de  mines. 

LVcole,  qui  prend  le  titre  d'éixrle  des  maîtres  raîneurs  de 
Douai,  est  placée  Uans  les  attributions  du  miaistre  des  travaux 
publics,  de?  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  3.  —  Il  n'est  reçu  dans  l'école  que  des  ouTi-iers  âgée  de 
plus  de  dix-hoit  «as  au  ("janvier  de  l'année  du  concours,  ayaoi 
fait  dans  les  travaux  souterrains  de  mines  situées  en  France,  en 
Algérie  ou  eB  Tunisie,  au  moins  cinq  cents  journées  de  travail 
rémunéré. 

Les  candidats  doivent  fournir  la  preuve  qu'ils  sont  de  bonni' 
conduite,  suffisamment  robusles,  et  qu'ils  possèdent  une  instruc- 
tion élémentaire  satisfaisnnte,  comprenant  la  connaissance  de 
la  langue  française,  la  pratique  du  calcul,  l'orithmétique,  le» 
éliiments  de  la  géométrie  et  de  l'alf.-èbre. 

Les  examens  d'admission  sont  faits  par  une  commission  com- 
posée, sous  la  présidence  du  directeur  de  l'école,  des  professenra 
et  de  deux  ingénieur?  désignés  l'un  par  le  préfet  du  Nord,  l'autre 
par  celui  du  Pas-de-Calais,  et  choisis  de  préférence  dans  les 
mines  de  la  rt-gion. 

Les  programmes  du  concours  d'admission  ainsi  que  la  forme 
des  justifications  à  produire  à  l'appui  de  la  demande  d'inscrip- 
tion sont  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  posUs 
et  des  Itïlégrapbes, 

Art.  4.  —  Le  régime  de  l'école  est  l'internat;  l'instruclion  des 
élèves  est  gratuite,  mais  les  frais  de  pension  sont  payés  par  les 
élèves,  par  leurs  parents  ou  par  des  bourses,  suivant  un  tarif 
arrêté  par  le  conseil  d'administration  de  l'école. 

Art.  5.  —  L'administration  de  l'école  est  conflée  à  un  conseil 
d'administration  comprenant  : 

i°  Le  sous-préfet  de  Douai,  président  ; 

2°  Un  délégué  du  préfet  du  Pas-de-Calais  ; 

3°  Le  maire  de  Douai  ; 

4°  Un  membre  du  conseil  général  du  Nord  désigné  par  le 
préfet  du  département; 

(•)  Volumes  de  t818,  p.  138  et  U0;delS9O,  p.  Ï9I. 


'•.~>p»r 
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5^  Un  iQ€Oibre  du  conseil  général  du  PaR-de^Calais  désigné 
par  le  préfet  du  département  ; 

^o  et  J^  Deux  exploitante  de  mines  nommés  par  le  préfet  du 
Nord  ; 

8**  et  9°  Deux  exploitants  de  mines  nommés  par  le  préfet  du 
Pas-de-Calais  ; 

10»  Le  directeur  de  Fécole,  secrétaire  rapporteur. 

Le  conseil  s'assemble  sur  la  convocation  de  son  pi>ésident, 
toutes  les  fois  que  les  besoins  de  Técole  l'exigent,  et  au  moins 
une  fois  par  an  ;  à  sa  réunion  annuelle  ordinaire,  il  examine  la 
comptafoilKé  de  l'exercice  précédent,  entend  le  compte  rendu 
de  la  gestion  du  directeur  de  l'école  et  lui  en  donne,  s^il  y  a  lieu, 
quitus  ;  il  autorise  les  dépenses  et  arrête  le  budget  de  l'exercice 
suivant. 

Le  conseil  arrête  la  division,  les  époques  et  les  programmes 
des  leçons  et  exercices  ;  il  procède  ou  fait  procéder  par  des 
délégués  de  son  choix  aux  examens  de  fm  d'année  et  de  sortie, 
et  détermine  l'importance  relative  des  diverses  épreuves  dans 
ces  examens  ;  il  exerce  une  surveillance  constante  sur  la  direc- 
tion de  renseignement  et  veille  à  ce  que  cet  enseignement  ne 
perde  rien  de  son  caractère  élémentaire  et  pratique  et  soit  con- 
venablement approprié  aux  besoins  de  rindùstrie  minière.  Il  est 
nécessairement  consulté  sur  les  programmes  d'admission  prévus 
au  dernier  alinéa  de  l'article  3.  Il  arrête  ou  propose  toutes  les 
mesures  d'ordre  et  de  discipline  et  les  améliorations  qu'il  juge 
convenables.  Si  ces  propositions  comportent  une  modification 
du  présent  décret  ou  des  règlements  qui  pourront  intervenir 
pour  en  assurer  l'exécution,  il  les  adresse  aux  préfets  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  «qui  les  transmettent  avec  leurs  avis  au  ministre 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  6.  —  La  direction  de  l'école  est  confiée  à  l'ingénieur  en 
chef  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Douai,  sous  la  sur- 
veillance du  conseil  d'administration. 

L'enseignement  est  donné  par  deux  professeurs  spéciaux 
appartenant  au  corps  des  contrôleurs  des*  mines  et  par  un  pro- 
fesseur chargé  des  cours  de  langue  française;  un  maître  sur- 
veillant assure  la  discipline  et  le  bon  ordre  ;  un  économe  tient 
la  comptabilité  de  l'école  ;  tous  ces  agents  sont  nommés  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  7.  —  L^enseignement  de  l'école  est  réparti  en  deux  années 
d'études  et  comprend  :  1®  l'arithmétique,  la  géométrie  élémen- 
taire,  l'algèbre,   des   notions   de   trigonométrie,  de   géométrie 
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cotée  et  de  mécanique;  2^  quelques  notions  de  physique,  de 
chimie,  de  minéralogie  et  de  géologie  ;  3^  Tarpentage  et  le  levé  des 
plans,  le  dessin  linéaire,  le  dessin  des  machines;  4^  Texploita- 
tion  des  mines;  5°  le  français. 

Cet  enseignement  est  conduit  de  manière  à  rester  à  la  portée 
des  ouvriers  des  mines  auxquels  il  est  destiné. 

Art.  8.  —  Les  concours  et  Touverture  des  cours  ont  lieu  aux 
époques  fixées  par  arrêté  ministériel. 

Les  deux  années  d'école  comprennent  quatre  trimestres  pra- 
tiques, pendant  lesquels  les  élèves  sont  répartis  entre  diverses 
mines  de  la  région,  où  ils  sont  reçus  comme  ouvriers  soumis  à 
Tautorité  des  chefs  d'exploitation.  Les  directeur  et  professeurs 
continuent  de  veiller  sur  les  élèves  pendant  ces  travaux  à  la 
mine.  A  leur  retour,  les  élèves  rendent  compte  de  leurs  obser- 
vations. 

Art.  9.  —  Les  notes  données  par  les  professeurs  au  cours  de 
Tannée,  celles  obtenues  pour  la  conduite  et  l'assiduité,  celles  qui 
ont  été  méritées  dans  les  trimestres  pratiques,  concourent  avec 
les  notes  des  examens  de  fin  d'année  pour  la  formation  du  ta- 
bleau définitif  de  classement,  dans  des  conditions  que  détermine 
le  conseil  d'administration. 

Les  élèves  qui,  à  la  fin  de  la  première  année,  n'ont  pas  obtenu 
un  nombre  de  points  suffisant,  sont,  suivant  les  cas,  admis  à 
redoubler  leur  année  ou  définitivement  exclus. 

Art.  10.  —  A  l'expiration  de  la  seconde  année,  des  diplômes 
de  maîtres  mineurs  sont  délivrés  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  aux  élèves  ayant  obtenu 
65  p.  100  au  moins  du  total  des  points  de  mérite;  mention  est 
faite  sur  le  diplôme  du  rang  de  classement  et  du  nombre  de 
diplômes  délivrés.  Les  élèves  ayant  obtenu  moins  de  65  p.  100, 
mais  plus  de  55  p.  100,  reçoivent  un  certificat  d'études  délivré  par 
le  préfet. 

Art.  11.  —  Un  règlement  pour  l'exécution  du  présent  décret 
sera  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  de 
l'école  et  l'avis  des  préfets  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Art,  2.  —  Est  rapporté  le  décret  du  18  juillet  1890. 

Toutefois  l'examen  d'admission  de  1907  restera  régi,  en  ce  qui 
concerne  l'âge  des  candidats,  la  durée  de  leur  travail  dans  les 
mines  et  le  programme  du  concours,  par  les  dispositions  dadit 
décret  du  18  juillet  1890. 

Art.  3.  —  Le  minisire  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
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télégraphes    est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
5>era  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  mars  1907. 

Â.  FalliIres. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

ministre  des  travaux  publics^ 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 


7<  '  i«. 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRBS8ÉBS 

AUX    PRBFBTS,    AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC. 


Rl^.DACTlON    DKS    AVIS   TéLÉGRAPHIQUXS  l>'AOCIBJCnrB. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes^ 
à  Monsieur  le  Directeur  du  contrôle  du  réseau  d 

Paris,  le  4  mars  1907. 

M.  le  sous-secrétaire  d'État  des  postes  et  des  télégraphes  me 
fait  savoir  qu'il  a  été  saisi,  à  diverses  reprises,  de  plaintes  de 
MM.  les  ingénieurs  du  contrôle,  en  résidence  à  Paris,  concernant 
le  retard  apporté  à  la  distribution  de  télégrammes  qui  leur  étaient 
envoyés  par  les  commissaires  de  surveillance  administrative  au 
sujet  des  accidents. 

Ce  retard  provenait  de  ce  que  les  dépêches  portaient  une 
adresse  qui  n'était  plus  celle  du  destinataire. 

Or,  M.  le  sous-secrétaire  d'État  fait  observer  que,  son  adminis- 
tration tenant  un  état  très  exact  des  noms,  grades  et  adresses 
des  fonctionnaires  du  contrôle,  les  inconvénients  dont  il  s'agit 
seraient  évités  si,  conformément  à  la  circulaire  ministérielle  du 
31  janvier  1890  (*),  les  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive, quand  il  s'agit  de  dépêches  à  destination  de  Paris,  se  bor- 
naient à  indiquer  sur  leurs  télégrammes  les  noms,  bien  ortho- 
graphiés, des  fonctionnaires  auxquels  ils  sont  destinés. 

Cette  manière  de  faire  aurait,  d'ailleurs,  l'avantage  de  réduire 
la  longueur  des  télégrammes,  dont  l'adresse  représente  la  moitié 
et,  souvent,  les  deux  tiers  du  nombre  total  des  mots  de  la  corres- 
pondance. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  dans  ce  sens  aux  com- 
missaires de  surveillance  placés  sous  vos  ordres,  en  leur  rappe- 
lant la  circulaire  précitée  du  31  janvier  1890. 

Louis  Bartbou. 

(*)  Volume  de  1890,  p.  19. 
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SUBVULLANCB  DES  SOCïiTlb  INC  SVAOOaS.  —  TRANSIIISSIOM  DIS 
EAPPÛBJ»  DU  SBRVIGR  DBS  MINBS  AU  MINISTBAB  DU  TRAVAIL  ET  DK 
LA    FIÉVOYAKCE   SOCIALE. 

Le  ntiûstre  dv  travail  et  de  ta  prévoyance  sodaiie 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  15  mars  1907. 

Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
4  décembre  1889  (*),  a  tracé  les  règles  à  suivre  par  les  ingénieurs 
des  mines  pour  la  rédaction  des  rapports  qu'ils  ont  à  produire 
sur  la  surveillance  de  Vindustrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur 
et  qui,  au  commencement  de  chaque  année,  s'appliquant  À  Tannée 
qui  vient  de  s'écouler,  sont  transmis  à  Tadministration  supé- 
rieure, par  les  préfets,  en  même  temps  que  les  procès-verbaux  de 
visite  des  mines.  Ces  indications  ont  été  ultérieurement  complé- 
tées par  des  instructions  touchant  les  renseignements  à  fournir 
pour  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  et  pour  les 
sociétés  de  secours  instituées  parla  loi  du  29  juin  1894  (**}. 

Kn  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secours,  auxquelles 
s'applique  exclusivement  la  présente  circulaire,  la  circulaire  du 
30  juin  1894(***)  prescrit  aux  mgénieurs  des  mines  d'inspecter  au 
moins  une  fois  Tan  chaque  société  ;  ils  doivent,  en  outre,  rendre 
compte  des  résultats  de  cette  inspection  dans  un  procès-verbal 
de  visite  spécial  et  consigner  dans  leur  rapport  annuel  Tensemble 
des  faits  observés.  Ces  indications  ont  été  complétées  par  la  cir- 
culaire du  16  mars  1896  (**"*),  qui  contient  des^  instructions  détail- 
lées sur  les  conditions  dans  lesquelles  doit  s'exercer  la  surveil- 
lance de  l'administration  sur  lés  sociétés  de  secours. 

Le  décret  du  25  octobre  1906  (******)  ayant,  comme  vous  le  savez, 
placé  dans  les  attributions  du  ministère  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale  les  services  concernant  l'application  des  lois  et 

(*)  Volume  de  188«,  p.  372. 
(**)  Volume  de  1894,  p.  338. 
(***)  Volume  de  1894,  p.  370. 
<*♦**♦)  Volume  de  1896,  p.  137. 
(******)  Volume  de  1906,  p.  329. 
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règlemenU  relatifs  aux  mesures  de  prévoyance  et  d'assistance 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  c*est  désormais  à  mon  adminis- 
tration (sous  le  timbre  de  la  Direction  de  r assurance  et  de  la  pré- 
voyance sociales)  que  devrontêtre  adressés  ceux  des  renseignemenl» 
du  travail  annuel  de  surveillance  des  exploitations  minérales  qui 
concernent  les  sociétés  de  secours. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,, 
dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

René  ViviAxr. 


JURISPRUDENCE. 


CONSEIL  D'ETAT. 


Décision  au  contentieux,  du  28  décembre  1906. 

Vu  1(1  requête  sominaire  el  lenn^nioireampliatif  présen lés  pour 
le  S' Sébillotte,  fabricant  de  plâtres,  demeurautÀHeulan  (Seinc- 
et-OiseJ,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secré- 
tariat du  cDDtentieniducooseild'Etat,  Ies30marsetl7mai(904, 
etteodantà  ce  qu'il  plaiseauconseilannuler  une dt^cJsion,  en  date 
du  9  férrier  1904,  par  laquelle  le  minislie  des  travaux  publics  a 
pronoDcélerejetdeson  recours  contre  un  arrêté  du  3  avril  1903 
par  lequel  le  préfet  du  département  de  Seioe-et-Oise  a  imposé  au 
requérant  l'exécution  de  travaux  de  remblaiement  et  de  conso- 
lidation à  efTectuer,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  dans  le  car- 
rière souterraine  de  gypse  dont  il  est  propriétaire  sous  le  lerri- 
tuirede  la  commune  d'Ëvecquemonl; 

Ce  faisajit,  attendu  que  les  travaux  prescritsne  peuvent,  en 
ancun  cas,  incomber  au  requérant,  pour  les  motifs  que  des  au- 
lotisalious  de  passer  sous  les  chemins  ruraux  n°-  i,  2  et  3, 
sous  le  chemiu  vicinal  n°i)  et  le  chemin  de  grande  communica- 
tion n"  14  ont  été  données  par  divers  arrêtés  préfectoraux;  quVn 
ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux  n"  2,  T,  8,  9  et  IS,  le  chemin 
vicinal  n"  S,  ils  traversent  la  région  des  terrains  communaux  de 
l'Hautil,  que  des  droits  de  fouille  ont  été  cédés  par  la  commuue 
d'Evecquemont  aux  auteurs  du  requérant  en  1800  et  1861  sous 
lesdils  terrains,  qu'auxdiLs  actes  de  cession  la  superllcie  totale 
des  terrains  dont  s'agit  a  été  mentionnée  exactement,  sans 
qu'on  ait  spécifié  aucune  réduction  pour  des  superricies  de  clie- 
mios  ;  qu'il  s'ensuit  donc  que  lesdits  chemins  ont  été  créés  pos- 
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térieurement  à  Touverture  des  galeries  souterraines  de  la  car- 
rière; qu'en  ce  qui  concerne  les  fouilles  pratiquées  sur  le 
chemin  de  grande  communication  n<*  14,  elles  sont  le  résultat 
d'une  erreur  du  plan  fourni  par  les  agents  du  service  des  mines 
et  dont  le  requérant  ne  peut  être  rendu  responsable,  que  pour 
les  fouilles  opérées  sons  certains  pointa  de  la  sente  rurale,  elles 
remontent  à  une  époque  pour  laquelle  le  requérant  peut  invoquerle 
bénéfice  de  la  prescription  trenienaire  ;  qu'enfin  le  chemin  vicinal 
n*»2,  jusqu'au  carrefour  oii  il  prend  le  nom  de  rue  aux  Vach<»«, 
ayant  été  créé  postérieurement  aux  fouilles  et  la  décision  atta- 
quée déclarant  que  le  requérant  pourra,  pour  ce  cbemrn,  récla- 
mer le  remboursement  des  frais  de  consolidation,  il  semble  plus 
juridique  que  l'administration  s'adresse  directement  àla  commune 
responsable;  qu'en  tout  état  de  cause  le  requérant  ne  pourrait 
voir  sa  responsabilité  engagée  que  pour  les  fouilles  objet  de  son 
exploitation  personnelle;  attendu,  d'antre  part,  que  l'inutilité  de 
certains  travaux,  notamment  de  tous  ceux  imposés  pour  la  con- 
solidation des  chemins  qui  existent  sur  le  terrain  communal  de 
l'fJautil,  est  évidente,  qu'il  ne  s'esFt  jamais  produit  aucun  £aiit  de 
nature  à  légitimer  les  craintes  de  la  municipalité  d'Evecque  mont; 

Ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  déternziner  quels  s^rnt  ceux 
des  travaux  prescrits  par  l'arréié  attaqué  qui  répoodent  à  un  in- 
térêt réel  de  sécurité  publique  et  reporter  au  jour  de  la  décisioo 
à  intervenir  sur  le  présent  pourvoi  \e  point  de  départ  des  délais 
irapai^i»  pour  le  commencement  et  l'exécution  àe^  tranuix; 

Vu  la  décision  attaquée  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  mîtiistre  des  tra- 
vaux  publics,  en  réponse  à  la  commumeation  qui  Im  a  été 
donnée  du  pourvoi,  ledit  mémoire  enregistré,  comme  ci-dessus, 
le  5  décembre  1904,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête,  attendu 
que  tous  les  chemins  pour  la  protection  desquels  Tautorité 
administrative?  a  ordonné  des  travaux  confortatifs  owt  été,  à  une 
exception  près,  créés  antérieurement  aux  fouilles  praliquéefs  dans 
leur  souS'Sol,  que  ces  fouilles  ont  été  faites  en  violation  des 
décrets  des  22  mars  18i3,  25  mars  1864  et  15  juillet  1894,  et  qat, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  du  public,  notanioient  pour  les 
moyens  de  consolidation  des  galeries  ou  autres  excavations,  ks 
exploitants  doivent  se  conformer  aux  n»esures  qui  \ewt  i©»t  pres- 
crites par  F  autorité  préfectorale  en  vertu  ées  décrets  précités  de 
l8(J^et  t9^  ;  que  les  autorisations  de  passer  sous  certains  chemins, 
lesdites  autorisations  faites  d'ailleurs  sous  les  plus  extrêmes  ré- 
serves, ne  peuvent  donner  à  l'exploitant  le  droit  de  pratiquât 
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des  fouilles  sous  ces  chemins  ;  que  radminlstration  ne  saurait 
être  engagée  par  les  erreurs  commises  dans  des  relevés  de  plans 
exécutés  par  des  agents  travaillant  à  titre  privé,  pour  le  compte 
et  aux  gages  de  particuliers  ;  qu'aucune  prescription  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  Tautorité  administrative,  faisant  application 
des  pouvoirs  de  police  que  lui  confèrent  les  décrets  précités, 
ordonne  à  un  exploitant  d'accomplir  les  travaux  nécessaires  à 
la  sécurité  du  sol  ;  qu'il  n'appartient  pas  au  requérant  d'apprécier 
le  degré  d'utilité  de  chemins  régulièrement  classés;  que  l'exper- 
tise demandée  ne  peut  être  accordée,  l'administration  ayant 
toute  compétence  pour  prescrire  les  travaux  dont  s'agit  ;qu'entin, 
le  recours  devant  la  juridiction  administrative  n'ayant  pus  de 
caractère  suspensif,  le  conseil  d'Etat  ne  peut  dire  que  le  point  de 
départ  des  délais  fixés  pour  l'exécution  des  travaux  sera  reporté 
au  jour  de  la  décision  à  intervenir; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  s^  Sébillotte,  ledit 
mémoire  enregistré,  comme  ci-dessus,  le  24  février  1905,  et 
tendant  aux  mêmes  Ans  que  la  requête,  par  les  mêmes  moyens  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  2i  avril  1810  et  27  juillet  i8S0; 

Vu  les  décrets  du  22  mars  1813,  articles  6  et  7;  du  25  mars  1866, 
articles  15  et  16;  du  15  juillet  1891,  articles  12, 14, 20et  21  ; 

Ouï  M.  Legrand,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M®  Tétrau,  avocat  du  s*"  Sébillotte,  'en  ses  observations; 

Ouï  M.  Arrivière,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouver- 
nement, en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  d'après  les  'dispositions  de  l'article  12  du 
décret  du  15  juillet  1891,  aucune  excavation  souterraine  ne  peut 
être  poursuivieque  jusqu'à  une  distance  horizontale  de  10  mètres 
des  routes  et  chemins,  distance  qui  est  augmentée  de  1  mètre 
par  chaque  mètre  de  hauteur  de  l'excavation  ;  que,  d'autre  part, 
d*aprèsles  dispositions  de  l'article  14  dudit  décret,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  sûreté  du  public,  notamment  pour  les  moyens 
de  consolidation  des  galeries  et  excavations,  les  exploitants 
doivent  se  conformer  aux  mesures  qui  leur  sont  prescrites  par  le 
préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué,  pris  en  vertu  des  pouvoirs 
que  confère  au  préfet  Tarticle  14  du  décret  précité,  a  prescrit 
ans'  Sébillotte  l'exécution  de  travaux  de  remblaiement  ou  de 
consolidation  de  fouilles  pratiquées  sous  des  chemins  publics  ou 
auprès  de  ces  chemins,  dans  leur  zone  de  protection; 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  ces  travaux  ne  pouvaient 
Décrets,  1907.  il 
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lui  être  imposés,  le  requérant  se  fonde  sur  ce  que  lesdites  fouilles 
auraient  été  pratiquées  soit  depuis  plus  de  trente  années,  soit  en 
vertu  de  droits  qu'il  tiendrait  de  contrats  passés  avec  la  com- 
mune d'Ëvecquemont,  qu'il  se  prévaut  en  outre  des  erreurs  d'un 
plan  qui  n'a  d'ailleurs  pas  été  officiellement  dressé  par  des 
agents  du  service  des  mines  et  qui  indiquait  d'une  façon  inexacte 
l'emplacement  des  voies  publiques,  enfin  du  fait  que  des  arrêtés 
préfectoraux  lui  ont  donné  des  autorisations  de  passer  sous 
divers  chemins; 

Mais  considérant  que  la  délivrance  de  ces  autorisations,  qui 
n'ont  été  données  au  requérant  que  sous  réserve  expresse  du 
droit  de  l'administration  d'ordonner  des  travaux  confortatifs  qui 
pourraient  être  jugés  nécessaires,  non  plus  qu'aucun  des  autres 
moyens  invoqués  parle  requérant  n'est  de  nature  à  faire  obstacle 
aux  droits  que  les  dispositions  susmentionnées  du  décret  de 
1891  confèrent  au  préfet  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  du  public; 

Considérant  qu'il  appartiendra  seulement  au  requérant,  s'il  s'y 
croit  fondé,  de  poursuivre  contre  la  commune  d'Ëvecquemont  la 
réparation  du  préjudice  qu'il  prétend  résulter  pour  lui,  soit  du 
fait  que  ladite  commune  lui  aurait  vendu  un  droit  de  passage 
dans  des  terrains  où  l'exploitation  des  carrières  est  interdite, 
soit  du  fait  du  classement  d'un  chemin  vicinal  sous  le  sol  duquel 
des  fouilles  avaient  déjà  été  entreprises  ; 

Considérant,  enfin,  que  le  conseil  d'Etat  n'est  compétent  ni 
pour  apprécier  l'utilité  des  mesures  prescrites  par  le  préfet  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  ni  pour  modifier  le  délai  fixé  pour 
l'exécution  des  travaux, 

Décide  : 

Art.  {*',  —  La  requête  du  s'  Sébillotte  est  rejetée. 

Art,  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  des  travaux  publics. 


ÎIRSONNEL. 


Arrêté  du  i  mari  1907.  —  M.  de  NantenU  de  laNorvilla,  ingé- 
nieur ordinaire  des  miDcs  de  3°  clasae,  est  mis,  à  daler  du 
{"avril  1907,  en  congé  illimité,  et  aulorisé  ù  entrer  au  service 
de  la  compagnie  des  mines,  fonderies  et  forges  d'Alais,  en  qua- 
lité d'iogénieur  adjoint  à  la  direction. 

D6ciSI0:>iS  DIVEaSRS. 

Arrêté  dui  mars  1907.  —  M.  Hacanz,  ingénieur  oïdinaire  des 
mines  de  3'  classe  à  Moulins,  est  chargé,  à  dater  du  16  mai-sl907, 
du  service  du  sous-arrondissoment  minéralogique  de  Saint- 
Etienne,  en  remplacement    de   M.  Taffanel,  cLargé  d'un  autre 


Arrêté  du  i2  mars.  —  Le  2*  arrondissement  d'ingénieur  ordi- 
Daire  (H.  Jordan,  ingénieur  ordinaire  des  mines)  du  service  de 
surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  déparlement  de  la  Seine, 
est  supprimé,  à  dater  du  16  mars  1907, 

Par  suite,  ce  service  ne  comportera  plus  qu'un  arrondissement, 
qui  est  confié  à  M.  Bellon,  ingénieur  ordinaire  des  mines  de 
1"  classe,  actuellement  chargé  du!"'  arrondissement. 

Arrêté  du  12  mari:.  —  M.  Jordan,  ingénieur  ordinairedesmines  de 
1"  classe  à  Paris,  qui  cesse  d'être  attaché,  à  dater  du  16  mars  190", 
au  service  de  surveillance  des  appareils  &  vapeur  de  la  Seine, 
continuera  d'Être  chargé  du  l'^arrondissement  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  du  réseau  d'Orléans,  et  sera  chargé  en 
outre,  à  titre  délinitjf,  à  partir  de  la  même  date,  du  1"  arron- 
dissement du  contrôle  de  l'exploitation  technique  du  réseau  de 
l'Est,  dont  l'intérim  lui  avait  été  précédemment  conlié. 


U.  Abadie  (Isidore),  contri 
înl  délaché  au  service  de 
nis,  est  mis  en  congé,  sam 
lies. 

l.'efTet  du  présentarrêtër 
Pendant  la  durée  de  ce  i 
Abadie  seront  suspendus 


Arrêté  du  18  mars  1907.  — 
nés  de  4'  classe,  actuell 
rondissemenl  minéralogiq 
déparlement  du  Nord,  i 
néralogique  de  Douai  (2°  s 
Cette  disposition  aura  sod 
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CONCEIIMjtlIT 
MINES ,      CARRIÈRES ,     SODRCES      d'eAUX     MINÉRALES , 
CHEMINS     DE     FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  5  april  1907,  anlorUanl  l'importation  de  dunamite  par 
le  bureau  des  douanes  d'Anor  (Nord),  à  tlesUnation  du  dépôt 

rf"0NN.\l»0C). 


Décret,  du   12  arril  1907,  relatif  aux  grades  à  attribuer,  dam 
l'armée  terriloriale,  aux  eotitrâleurs  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  des 
travaux  publirs. 

Décrète  : 

Art.  t".  —  Les  conlrâleurs  des  mines  Taisant  partie  de  l'armée 
territoriale  et  ayant  servi  dans  l'armée  active  peuvent,  sur  leur 
-demande,  être  nommés  officiers  d'administration  dans  le  service 
de  rartillevie  de  l'armée  territoriale. 

Art.  S. —  Les  grades  à  attribuer,  dans  la  hiérarchie  des  officiers 
d'administration  du  service  de  l'ai'lillerie  de  l'armée  territoriale, 
aux  contrôleurs  des  mines  nommés  officiers  d'administration 
dans  les  conditions  visées  à  l'article  précédent,  sont  déterminés 
par  le  tableau  ci-api-ès  : 


d»  offlcl 

liiéitrcliio 

....... 

-• 

(llVo 

rtr- 

nd<ï'du». 

ViOl. 

■  •ItfetiMt. 

■""•*"■■ 

"i'^oio. 


(■)  la  ddpût  de   dynamite  d'Onnaing  a  été  autoriiè  par  décret   du 
âe  leptembre  1KS3  (volume  de  iU2,  p.  Ui). 

DtcMTS,  S-  livraison,  tSÛl.  12 


1  'a  •■* 
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Art,  3.  —  Les  contrôleurs  des  mines  de  3*  et  4«  classe  pourront 
être  promus  au  grade  d'officier  d'administration  de  2«  classe,  au 
choix,  sur  la  proposition  de  Tautorité  militaire,  quand  ils  auront 
accompli  quatre  ans  dans  le  grade  d'officier  d'administration  de 
3*  classe. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  travaux 
piublics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  12  avril  1907. 

A.  Fallikres. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseily  miniêtre  de  Vintérieur^ 

ministre  de  la  guerre  par  intérim, 

G.  Clemenceau. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
Louis  Barthou. 


Arrêté,  duio  avril  1907,  concernant  remploi  d'appareils  respiratoires 

dans  les  mines, 

RAPPORT  DE  LA   COMMISSION   DES  APPAREILS  RESPII^ATOIRES. 


A  la  suite  de  la  catastrophe  de  Courrières,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a,  le  21  mars  1906,  saisi  le  conseil  général  des 
mines  de  la  question  des  appareils  respiratoires,  en  l'invitant  à 
examiner  les  dispositions  qu'il  y  aurait  lieu  de  recommander  ou 
même  de  prescrire  aux  exploitants  dans  cet  ordre  d'idées. 

Dans  ses  séances  des  23  mars  et  6  avril  1906,  le  conseil  général, 
après  avoir  pris  connaissance  de  l'état  de  la  question  en  France, 
en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Angleterre,  a 
émis  l'avis  qu'avant  de  formuler  des  propositions  déQnitives  il 
aurait  besoin  d'avoir  des  renseignements  précis  sur  les  résultats 
constatés  à  l'étranger  et  de  connaître  les  observations  et  propo- 
sitions que  les  exploitants  français,  tout  au  moins  ceux  des 
mines  de  houille  les  plus  importantes,  pourraient  avoir  à  for- 
muler. 

Le  4  mai  1906,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a,  d'une  part, 
invité  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  à  provoquer  les  ob.serva- 


fT^ 
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lions  des  exploitants  touchant  Torganisation  éventuelle,  soit  sur 
chaque  mine,  soil  par  groupes  de  mines,  d'équipes  de  sauve- 
leurs  munies  d'appareils  respiratoires  ;  d'autre  part,  prié  son 
collègue  des  affaires  étrangères  de  lui  procurer  des  renseigne- 
ments sur  les  résultats  constatés  dans  TOberbergamt  de  Breslau, 
dans  rOberbergamt  de  Dortmund,  et  aux  houillères  flscales  de 
la  Sarre,  en  Allemagne,  ainsi  que  dans  les  difTérentes  capitaineries 
de  mines  de  l'Autriche.  M.  le  ministre  a  ensuite  chargé  M.  l'ingé- 
nieur des  mines  Weiss  d'aller  étudier  la  question  sur  place  en 
Autriche  et  en  Allemagne. 

Les  documents  d'origines  diverses  ainsi  recueillis  ont  été  trans- 
mis, les  12  septembre,  1*'  et  27  décembre  1906,  au  conseil  général 
des  mines,  qui,  dès  le  5  octobre,  en  avait  confié  l'examen  à  une 
commission  composée  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  Aguillon, 
Delafond  et  Kuss.  Cette  commission  a  été  complétée,  le  17  octobre, 
par  l'adjonction  de  M.  l'ingénieur  Weiss. 

Elle  a  tenu  une  série  de  réunions,  dans  lesquelles  elle  a  pris 
connaissance  de  tous  les  documents  mis  à  sa  disposition  et 
arrêté  les  termes  d'un  projet  de  règlement  qu'elle  vous  propose 
de  présenter  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

1.   —  HISTORIQUE  DES  APPAREILS  RESPIRATOIRES. 

Les  appareils  respiratoires,  que  quelques  constructeurs  étran- 
gers présentent  volontiers  aujourd'hui  comme  d'une  invention 
récente,  remontent  en  réalité  fort  loin  et  sont  dus,  pour  une 
bonne  part,  à  des  ingénieurs  français.  Dès  le  10  mai  182 'f,  l'admi- 
nistration des  mine»  françaises  adressait  à  tous  les  préfets  une 
instruction,  publiée  dans  le  tome  X  de  la  première  série  des 
Annales  des  mtne$,  «  sur  l'emploi  des  lampes  de  sûreté  dans  les 
mines  et  sur  les  moyens  de  pénétrer  sans  danger  dans  les  lieux 
méphitisés  ».  Dans  la  secopde  partie  de  cette  instruction  étaient 

décrits  : 

1®  Un  appareil  à  pince-nez,  à  embouchure  et  à  tube  respira- 
toire à  air  libre,  déjà  expérimenté  avec  succès  par  Pilâtre  de 
Rosier  en  1785,  complété  ensuite  par  l'adjonction  du  «  respira- 
teur antiméphilique  »  à  deux  soupapes  de  M.  Delaunaye  et  par 
celle  d'une  lampe  alimentée  d'air  par  un  branchement  du  tube 
respiratoire; 

2°  Un  appareil  à  tubes  respiratoires  adaptés  à  des  réservoirs 
d'air  portés  à  dos  ou  transportés  sur  un  chariot  de  secours  : 
l'instruction  signale  la  possibilité  de  remplacer  l'air  dans  les 
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réservoirs  par  de  l'oxygène,  ainsi  que  celle  d'augmenter  l'appro- 
visionnement  d'air  ou  d'oxygène  par  la  compression  de  ce  gaz 
dans  des  réservoirs  suffisamment  résistants; 

3°  Un  appareil  à  tubes  respiratoires  adaptés  à  des  soufflets  et 
à  des  tuyaux  de  conduite  d'air. 

La  circulaire  ministérielle  accompagnant  cette  instruction  en- 
gageait les  exploitants  de  mines  à  se  procurer  plusieurs  de  ces 
appareils  et  à  les  tenir  constamment  en  état  de  servir. 

L^appel  de  Tadministration  ne  fut  sans  doute  guère  entendu. 
Un  rapport  de  M.  Gallon  sur  un  appareil  respiratoire  présenta 
par  M.  Galibert,  rapport  inséré  dans  le  tome  V  de  la  sixième  série 
des  Annales  des  mines^  1864,  indique  très  justement  Tanalcipe 
entre  l'appareil  Galibert  à  tube  respiratoire  débouchant  soit  à 
l'air  libre,  soit  dans  un  réservoir  fixé  sur  le  dos  du  sauveteur,  et 
les  appareils  préconisés  dès  1824. 

A  M.  Galibert  parait  appartenir  l'idée  nouvelle  de  la  circula- 
tion de  l'air  et  de  sa  régénération  partielle  par  le  passage  sur 
une  substance  propre  à  retenir  l'acide  carbonique  expiré. 
M.  Gallon  exprimait  l'avis  qu'un  réservoir  de  50  litres  d'air  per- 
mettrait de  respirer  pendant  quinze  ou  vingt  minutes. 

En  1870-71,  l'aéropliore  Rouquairol-Denayrouse  fit  usage  d'un 
réservoir  d'air  en  tôle  d'acier,  porté  soit  à  dos,  soit  sur  un 
chariot  de  secours,  et  capable  de  résister  à  une  pression  <!e 
30  atmosphères,  d'un  pince-nez  et  d'une  embouchure  avec  régu- 
lateur de  pression, 

Lne  nouvelle  instruction  ministérielle  du  6  décembre  18T2 
recommanda  aux  exploitants  l'emploi  de  l'un  ou  de  Tautre  de 
ces  appareils  et  indiqua  la  possibilité  de  ^es  imposer  par  voie 
d'injonction  préfectorale. 

Peu  après,  on  vit  apparaître  les  appareils  Fayol  avec  leurs  divers 
types  :  appareil  à  pince-nez,  à  embouchure  à  deux  soupapes  fl 
à  tube  respiratoire  débouchant  à  l'air  libre  ;  appai*eil  à  réservoir 
portatif  en  forme  de  soufflet  fournissant  l'air  nécessaire  à  la  i^p»- 
ration  et  alimentant  une  lampe,  indiqué  comme  pouvant  servir 
de  douze  à  ({uinze  minutes;  appareil  à  réservoir  portatif  égalemeol 
en  forme  de  soufflet,  régulièrement  alimenté  d'air  frais  par  une 
pompe  à  laquelle  il  est  relié  par  un  long  tuyau.  Dans  l'espoir  de 
réaliser  des  appareils  peu  .sujets  à  se  déranger,  M.  Fayol  avait 
renoncé  à  l'emploi  de  l'air  comprimé. 

Le  principe  de  la  revivification  de  l'air,  au  moyeu  d'un  réser- 
voir d'oxygène  et  du  passage  de  l'air  expiré  dan.s  un  autre  réser- 
voir rempli  de  pierre  ponce  imbibée  d'une  solution  de  potâss*^ 
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caustique,  fut  appliqué  par  le  docteur  Regnard  vers  1884,  dans  un 
appareil  portatif  individuel  construit  pour  la  commission  du 
grisou. 

L'écueil  commun  à  tous  ces  appareils  naîl,  comme  le  dit  très 
justement  Haton  de  la  Goupiliière  dans  son  Cours  d'exploitation, 
M  de  la  rareté  même  de  leur  emploi.  Au  moment  décisif,  les 
organes  ne  fonctionnent  plus,  et  les  hommes  manquent  d'apti- 
tude à  s'en  servir  ».  Aussi  les  appareils  respiratoires  qui  avaient' 
été  sérieusement  essayés  de  1873  à  1880  aux  mines  de  Commentry, 
sous  rinspiralion  directe  de  M.  Fayol,  ont-ils  peu  à  peu  cessé  d'y 
être  employés;  des  moyens  de  lutte  plus  puissants  contre  les  feux 
ont  été  imaginés  et  perfectionnés,  et  les  progrès  de  la  technique 
minière  ont  rendu  très  rares  les  occasions  de  recourir,  pour  des 
sauvetages,  aux  appareils  respiratoires  conservés  cependant  en 
bon  état  d'entretien.  Aux  mines  de  Decazeville,  où  les  feux 
étaient  autrefois  si  fréquents  et  où  il  faut  être  constamment  prêt 
à  les  combattre  dès  qu'ils  commencent,  on  a  adopté  une  organi- 
sation très  complète  pour  lutter  rapidement  contre  eux,  et  l'on 
entretient  en  parfait  état  de  service  quelques  appareils  respira- 
toires. Il  résulte  d'indications  données  à  la  commission  que, 
dans  certains  cas,  ces  appareils  ont  été  transportés  à  proximité 
du  chantier  du  feu  ;  il  ne  semble  pas  qu'il  en  ait  été  autrement 
fait  usage. 

Tandis  que,  pour  le  motif  indiqué  ci-dessus  et  aussi,  il  faut  le 
dire,  parce  que  les  appareils  préconisés  avaient  le  tort  grave  ou 
de  ne  pas  donner  aux  sauveteurs  une  indépendance  suffisante 
(appareils  à  tuyaux)  ou  de  n'assurer  la  respiration  que  pendant 
un  temps  trop  limité  (appareils  portatifs),  l'usage  des  appareils 
respiratoires,  tant  pour  les  sauvetages  que  pour  la  lutte  contre  les 
feux,  tombait  de  plus  en  plus  en  désuétude  en  France,  la  ques- 
tion était  reprise  dans  les  dernières  années  du  xix«  siècle  en 
Autriche  et  en  Allemagne,  où  on  s'est  attaché  à  construire  des 
appareils  réellement  capables  d'assurer  la  respiration  pendant  une 
heure  environ.  En  France,  le  lieutenant  Vanginot,  du  corps  des 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  a  fait  construire  et  mettre 
en  service  un  appareil  k  air  comprimé  sans  régénération  dont 
la  durée  d^utilisation  paraît  approcher  d'une  heure,  mais  n'a  pas 
encore  été  déterminée  par  des  expériences  pratiques  suffisamment 
probantes. 


-■  »  « 
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II.  —  ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUBSTION  DES  APPAREILS  RESPIRATOIRES. 

Les  appareils  allemaDds  et  autrichiens  sur  lesquels  M.  Weiss  a 
rapporté  de  ses  voyages  de  mission  des  documents  précis  peuvent 
se  diviser  d'abord  en  deux  catégories  : 

i°  Les  appareils  À  pompes  et  tuyaux,  servant  à  amener  à  un 
sauveteur  qui  s'avance  dans  une  atmosphère  irrespirable  de  Pair 
frais  pris,  en  un  pdînt  non  contaminé; 

2°  Les  appareils  portatifs,  assurant  l'indépendance  des  sauve- 
teurs. 

Les  appareils  à  tuyaux  dérivent  des  anciens  appareils  français 
et  de  Tappareil  Fayol  ;  les  principaux  types  nouveaux  sont,  en 
Autriche,  Tappareil  von  Bremen;  en  Allemagne,  les  appareils 
Lieb,  Stolz,  Kônig,  Weinheimer.  Ils  peuvent  être  avantageuse- 
ment utilisés  dans  la  lutte  contre  les  feux,  en  permettant  de 
s'avancer  vers  le  foyer  d'un  incendie  souterrain  sans  y  envoyer 
d'air  frais  capable  d'aviver  la  combustion.  Mais  la  commission 
estime  qu'il  ne  peut  être  question  d'en  rendre  Tusage  obligatoire 
en  France;  l'administration  s'esl,  en  effet,  toujours  imposé  la 
règle  de  ne  prescrire  un  appareil  déterminé  que  lorsque  la  sécu- 
rité du  personnel  était  en  jeu  et  ne  semblait  pouvoir  être  assurée 
que  par  l'emploi  de  cet  appareil  (exemple  :  lampes  de  sûreté^. 
La  commission  fait  remarquer  en  outre  que  si,  dans  certains 
districts  étrangère,  l'existence  de  feux  est  considérée  comme 
tout  à  fait  ordinaire,  il  n'en  va  pas  de  môme  en  France,  où  Ion 
s'est  attaché  depuis  longtemps,  par  l'emploi  de  méthodes  d'ex- 
ploitation appropriée  et  notamment  par  un  remblayage  soigné,  à 
rendre  les  feux  de  plus  en  plus  rares  dans  le  régime  normal  et 
où,  lorsque  néanmoins  des  feux  viennent  à  se  déclarer,  nos  mines 
savent  les  combattre  efficacement  et  sûrement  sans  recourir  à 
des  appareils  spéciaux. 

Les  appareils  portatifs  ou  appareils  de  sauvetage  proprement 
dits,  allemands  et  autrichiens,  peuvent  se  ramener  à  quatre 
types  principaux  : 

1*  Les  appareils  à  oxygène  comprimé,  avec  régénération  de 
l'air  expiré  par  l'emploi  d'absorbants  alcalins  qui  retiennent  la 
vapeur  d'eau  et  lacide  carbonique  (appareils  Draeger,Schamrock, 
Giersberg) ; 

2«  Les  appareils  à  air  comprimé  sans  régénération  (Neupert)  ; 

3«  Les  appareils  à  régénération  par  l'oxygène,  emmagasinés 
sous  forme  de  superoxydes  alcalins  (pneumatogène)  ; 
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i«  Les  appareils  à  air  liquide,  d'invention  toute  récente,  non 
encore  expérimentés  pratiquement,  mais  paraissant  pouvoir 
•donner  de  bons  résultats. 

Les  appareils  de  la  deuxième  catégorie  ne  sont,  semble-t-il, 
que  des  imitations  de  ceux  du  lieutenant  Vanginot. 

La  commission  ne  peut  mieux  faire  que  de  citer  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  M.  Weiss  rend  compte  des  constatations 
faites  par  lui  en  Autriche  et  en  Allemagne.  Il  s'exprime  comme 
suit  : 

!•  Rapport  du  22  juillet  1906  (Autriche).  —  «  Depuis  huit  ans 
que  les  appareils  respiratoires  sont  en  usage  en  Autriche,  il  ne 
semble  pas  qu*on  ait  réussi  à  sauver  une  seule  vie  humaine  ;  on 
est  toujours  arrivé  trop  tard.  En  général,  Tintoxication  des  vic- 
times est  complète  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  matériel  de 
mettre  en  service  les  appareils.  Il  faut  noter  toutefois  que,  dans 
ces  dernières  années,  il  n'y  a  pas  eu  d'accidents  graves  dans  les 
districts  que  nous  avons  visités  et,  par  conséquent,  les  occasions 
d'appliquer  les  appareils  n'ont  pas  été  fréquentes.  En  tout  cas, 
personne  ne  songe  à  renoncer  aux  appareils  respiratoires  ;  au 
contraire,  on  cherche  à  les  perfectionner  de  plus  en  plus.  Il 
parait  certain  qu'avec  une  bonne  organisation,  on  a  des  chances 
sérieuses  de  sauver  des  vies  humaines,  et.  cela  suftlt  pour  justi- 
fier les  appareils.  Leur  emploi,  en  Autriche,  n'a  d'ailleurs  occa- 
sionné, jusqu'à  présent,  aucune  mort  d'homme.  » 

2®  Rapport  sur  la  mission  en  Allemagne.  —  «  En  dehors  de 
quelque^  compagnies  qui  se  sont  fait  une  spécialité  des  questions 
de  sauvetage,  les  ingénieurs  westphaliens  paraissent  assez  scep- 
tiques sur  les  résultats  pratiques  qu'on  peut  obtenir  avec  les 
appareils  portatifs.  » 

Au  point  de  vue  du  sauvetage  proprement  dit  (dans  l'ensemble 
des  mines  allemandes),  «  les  résultats  sont  loin  d'être  probants. 
On  ne  peut  citer  qu'un  seul  cas  incontestable  où  un  homme  a  été 
sauvé  (août  1903),  mines  Wenceslas  et  Ferdinand  à  Waldenburg; 
dans  quelques  cas,  les  appareils  ont  contribué  au  sauvetage  sans 
qu'il  soit  possible  de  déterminer  exactement  les  résultats  qu'on 
aurait  obtenus  sans  eux.  Par  contre,  l'emploi  des  appareils  a 
causé  de  nombreux  accidents  mortels;  on  nous  en  a  signalé  neuf 
tant  en  Allemagne  qu'en  Pologne  russe.  » 

«  En  cas  d'accident,  les  appareils  portatifs  permettent  d'aller 
rapidement  au  secours  des  victimes.  Dans  certains  cas,  ils 
peuvent  contribuer  à  sauver  des  vies  humaines.  Mais  leur  emploi 
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da  constitae  pas  une  |iftnacéc.  On  ne  peut,  ftrec  d'aussi  p«liis 
moyens,  remédier  aux  efTels  de  catastrophes  aussi  grandes  que 
celles  qui  se  produisent  daoa  les  mines.  » 

Citons  encore,  pour  bien  fixer  Tétat  actael  de  la  question, 
l'introduction  du  rapport  rédigé  snr  la  demande  des  autorités 
allemandes,  conrormément  h  un  désir  inanireslé  par  M.  l'ambas- 
sadeur de  1b  République  française  à  Berlin,  par  la  direction 
royale  des  mines  de  Saarbrtick  [29  août  1906)  : 

«  Depuis  plusieurs  années,  diverses  fosses  ont  exécuté  des 
essais  suivis  avec  un  grand  nombre  d'appai'eils  de  sauvetage  de 
divers  systèmes,  pour  obtenir  nn  appareil  respiratoire  conve- 
nable, utilisable  avec  sécurité  dans  toutes  les  circonstances,  ei 
permettant  au  personnel  de  sauvetage  de  travailler  pendant  nne 
heure  au  moins  dans  une  atmosphère  irrespirable. 

a  SI  ces  essais  ne  sont  pas  encore  terminés,  cela  lient  surtout 
ù  ce  que,  pour  tous  les  appareils  mis  en  expérience,  la  nécessité 
de  perfectionnements  s'est  manifestée.  On  poursuit  en  ce  mo- 
ment des  expériences  comparatives  entre  le  drâger  h  casque  el 
le  pneumalogène. 

1"  Une  commission  spi^ciale  a  étiS  instituée  :  elle  doit  fournir 
ses  propositions  vers  le  1"  octobre  1906.  " 

La  commission  rappelle  enfin  que  l'emploi  des  appareils  respi- 
ratoires allemands,  dans  le  sauvetage  de  Courrières,  a  causé  la 
mort  d'un  sauveteur  ;  le  premier  essai  de  ces  appareils  en  France 
n'a  donc  pas  élO  heureux. 

En  somme,  d'une  part,  on  ne  sait  pas  encore  bien  les  services 
réels  qu'ont  pu  rendre  les  nouveaux  appareils;  on  sait  les  trop 
nombreux  accidents  que  leur  emploi  a  provoqués.  D'autre  part, 
il  est  impossible  de  faire  un  choix  entre  les  appareils  actuelle- 
ment connus  ou  préconisés  ;  tous  paraissent  présenter,  dans 
leurs  dispositions  présentes,  des  inconvénients  sérieux. 

On  ne  peut  cependant  pas  mt'connaltre  l'utiiili',  principali- 
ment  morale,  des  appareils  respiratoires;  il  est  certain  qn'à 
Courriëres,  et  tout  récemment  à  Reden,  ils  ont  donné  conHance 
aux  sauveteurs  opérant  dans  les  conditions  ordinaires  et  leur 
ont  permis  de  s'aventurer  dans  les  galeries  où  ils  auraient  sans 
doute  hésité  à  pénétrer  s'ils  n'avaient  pu  comptei-  sur  des  secours 
immédiats  en  cas  de  défaillance. 

On  voit  enfin,  par  les  quelques  citations  faites  plus  haut  ei 
qu'il  serait  ais^  de  multiplier,  ce  qu'il  faut  penser  de  l'assertion, 
émanant  en  réalité  d'un  subalterne  sans  aucune  autorité,  mais 
acftieillie  avec  beaucoup  trop  de  faveur  dans  le  public,  d'aprfes 
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laquelle  les  mines  françaises  seraient  en  relard  de  cinquante  ans 
dans  l'organisation  du  sauvetage.  La  vérité  est  tout  autre  :  c*est 
en  France  surtout  que  les  appareils  respiratoires  ont  été  inventés 
et  expérimentés,  et  ce  'n*est  que  depuis  une  dizaine  d'années  au 
plus  que  les  mines  étrangères,  à  la  suite  de  catastrophes  triste- 
ment célèbres,  ont  repris  ces  appareils  en  y  introduisant  les  per- 
fectionnements fournis  par  les  progrès  de  la  science  et  de  l'in- 
dustrie :  elles  n'ont  pas  la  témérité  de  penser  qu'elles  soient 
arrivées,  tant  s'en  faut,  à  la  perfection  dans  cette  difficile  ques- 
tion. 

III.  —   PROPOSITIONS    DE   LA    COMMISSION. 

Certaines  questions,  lorsqu'elles  sont  posées  devant  l'opinion 
publique,  ne  sont  susceptibles  que  d'une  solution.  Telle  est, 
depuis  la  catastrophe  de  Courrières,  la  question  des  appareils 
respiratoires.  Elle  ne  peut  être  examinée  à  un  point  de  vue  pure- 
ment objectif  et  la  commission  ne  s'est  pas  sentie  libre  de  peser 
uniquement  les  avantages  et  les  inconvénients  de  Temploî  des 
appareils  respiratoires  dans  les  mines.  Elle  reconnaît  que,  le 
jour  où  il  se  produira  dans  une  mine  française  un  nouvel  acci- 
dent grave,  avec  un  sauvetage  difficile  à  exécuter,  Topinion 
publique  ne  comprendrait  pas  les  motifs  purement  techniques 
qai  auraient  pu  engager  aujourd'hui  la  commission  à  proposer  à 
l'administration  soit  de  s'abstenir  de  toute  intervention,  soit 
d'ajourner  la  solution  jusqu'à  ce  que  l'expérience  se  soit  pro- 
noncée plus  complètement  pour  ou  contre  les  appareils  actuel- 
lement en  usage  ou  en  essai  dans  d'autres  pays.  En  conséquence 
et,  d'une  part,  parce  qu'il  est  impossible  d'affirmer  que  les 
appareils  respiratoires  portatifs  ne  peuvent,  même  dans  leur 
état  actuel,  rendre  aucun  service  appréciable  dans  un  sauve- 
tage, ne  fût-ce  que  pour  donner  confiance  aux  sauveteurs; 
d'autre  part,  parce  qu'un  essai  de. ces  appareils  suivi  en  Franco 
contribuera  sans  aucun  doute  à  y  introduire  des  perfectionne- 
ments sérieux,  la  commission  estime  que  les  mines  françaises 
doivent  se  mettre  en  mesure  de  les  utiliser,  le  cas  échéant.  L'ex- 
périence du  passé  prouve,  d'ailleurs,  que  do  simples  recomman- 
dations administratives  n'ont  pas  toujours  une  suffisante  effica- 
cité. Il  paraît  préférable,  lorsque  l'administration  estime  une 
mesure  nécessaire,  qu'elle  ne  se  borne  pas  à  la  demander,  mais 
qu'elle  l'impose  aux  exploitants  et  accepte  ainsi  la  plénitude  de 
la  responsabilité  qui  lui  incombe.  En  agissant  ainsi,  elle  imi- 
tera l'Autriche,  qui  a  prescrit  l'organisation,  dans  toutes  les  fosses 
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grisouleuses,  de  postes  ije  sauvetage  i 
Russie,  où  existe  depuis  1902  un  rëg 
logue,  el  enliu  le  district  de  Breslau  i 
cera  au  contraire  les  autres  pays,  la 
n'ci^isleat  encoreque  des  organisutiou 
obligatoires,  la  Belgique  et  l'Aiiglete 
n'est  intervenu  sur  la  qucslion. 

La  commission  a  constaté  tout  d' 
décret  du  3  Janvier  ISI3  avait  donné 
pouvoir  réglementaire  au  ministre  f 
méiiicameuts  et  des  moyens  de  secour; 
■■  dans  la  proportion  du  nombre  d'oi 
l'exploitation  »,  et  que  les  termes  m' 
traçaient  en  quelque  sorte  le  prograi 
propositions  qu'elle  est  appelée  à  forr 

La  commission  a  pensé,  en  eiïet, 
vouloir  imposer  l'emploi  d'appareils 
mines,  si  nombreuses  eu  France,  qui 
restreint  d'ouvriers  et  où  des  apparei 
à  entretenir  risqueraient  de  ne  pas  et 
de  service  et  pourraient  par  suite  être 
y  recourir,  plus  dangereux  qu'utiles 
quence,  de  ne  rt^'lementer,  au  point 
reils  respiratoires,  que  les  sij^ges  i 
simultanémenl,  au  poste  le  plus  charg 
fond,  et  de  dispenser  expressément  i 
ment  les  sièges  d'extractionoù  ieposl 
moins  de  cent  un  ouvriers,  en  tempe 
dispense  complète  pourrait  avoirde  (r( 
permettant  au  ministre  d'imposer  des 
de  ces  sièges  où  des  circonstances  p 
i-égime  plus  sévère. 

Le  principe  général  posé,  la  commi; 
âc  faire  une  distinction  entre  les  mi 
on  coirnait  les  dangers  spéciaux,  et 
quelques  exceptions  dues  à  des  dégager 
guère  de  cas  pouvant  motiver  l'emp 
toirus,  autres  que  les  incendies  de  I 
matériaux  combustibles  quelconquei 
mine.  Elle  admet  (arL  3}  que,  dans 
nombre  des  appareils  respiratoires  se 
d'extraction. 
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Pour  les  mines  de  combustible,  l'organisatioD  qui  lui  a  semblé 
la  plus  raliouDelle  est  la  suivante  :  chaque  siège  d'extraction 
disposerait  de  deux  appareils  au  moins  et  serait  rattaché  à  un 
poste  central  capable  de  lui  assurer  rapidement  tous  les  secours 
nécessaires.  Mais  l'installation  de  ce  poste  centrnl  spécial  aune 
compagnie  de  mines  ou  à  une  partie  des  mines  d'une  même 
compagnie  —  ou  bien  commun  à  plusieurs  mines  —  ne  serait 
pas  obligatoire,  i.es  sièges  d'extraction  qui  préféreraient,  pour 
un  motif  quelconque,  rester  isolés  seraient  libres  de  le  faire  : 
jlsdevraient  alors  disposer  de  deux  appareils  au  moins  pour 
les  200  premiers  ouvriers  du  poste  le  plus  chargé,  plus  un  appa- 
reil pour  200  ouvriers  eu  sus  Jusqu'à  un  maximum  de  six  appa- 
reils que,  dans  l'état  actuel,  il  ne  semble  pas  nécessaire  de 
dépasser  et  qui,  avec  Ja  proportion  indiquée,  ne  sera  atteint  que 
loutÀ  failexccptiounelleiuent. 

La  commission,  après  avoir  adopté  le  siège  d'extraction  comme 
représentant  mieux  que  tout  autre  groupement  l'ensemble  des 
travaux  directement  solidaires  les  uns  des  autres,  qu'il  y  avait 
lieu  de  prendre  pour  base  de  la  réglemenlation,  s'est  demandé 
si  elle  devait  essayer  de  définir  le  siège  d'extractiou,  par  exemple 
en  indiquant  qu'un  siège  peut  comprendre  un  ou  plusieurs 
puits  d'extraction  connexes,  un  ou  plusieurs  puits  d'aéroge  et, 
dans  les  mines  exploitées  par  galeries,  une  ou  plusieurs  galeries 
reliées  les  unes  aux  autres  par  des  communications  jouant  un 
rôle  normal  dans  l'exploitation.  Elle  a  pensé  qu'il  était  plus  sage 
de  s'abstenir  et  de  laisser  à  l'administration  et  aux  ingénieurs 
le  soin  d'interpréter,  dans  chaque  espèce,  le  mot  générique  de 
siège  d'extraction. 

Elle  a  pensé  en  outre  que,  dans  une  matière  si  nouvelle,  il 
convenait  que  le  ministre  se  réservât  ',art.  4)  le  droit,  dans  les 
cas  particuliers  dont  il  sera  Juge,  de  décider  que  plusieurs  sièges 
d'extraction  voùin»  seront,  au  point  de  vue  du  noml>re  des  appa- 
reils, considérés  comme  n'en  constituant  qu'uu  seul.  Dans  cer- 
taines régions,  on  confond  volontiers,  en  leur  attribuant  le  même 
sens,  les  mots  de  siège  et  de  puits  d'extraction  ;  ailleurs  le  siège 
a  un  sens  notablement  plus  compréhensit  que  celui  de  puits.  Le 
pouvoir  de  décision  que  nous  proposons  au  ministre  de  se  réser- 
ver lui  permettra  d'établir  une  certaine  unité  et  aussi  de  propor- 
tionner, dans  une  juste  mesure,  la  charge  nouvelle  imposée  aux 
exploitants  aux  besoins  réels  de  la  sécurité. 

Le  projet  d'arrêté  trace,  dans  ses  articles  3,  6  et  ",  les  règles 
essentielles  d'organisation  des  postes  centraux  de  secours.  Le 
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fonctionnement  et  la  circonscripi 

délerminés  par  le  ministre  des  tra< 
(ion  des  inU'ressés.  Ici  encore,  la 
ministre  ne  devait  pas  ae  lier  d'à' 
salions  très  diverses  pourront  èlre 
prévoir  les  rapports  des  ingénieurs 
circulaire  minislërielle  du  4  mai  I 
ces  propositions,  auxquelles  il  sera, 
ser  d'avance  un  cadre  uniforme. 

Toutefois,  comme  il  faut  que  les 
une  idée  de  ce  qu'on  leur  demand 
chaque  poste  central  devra  dispose; 
moins  égal  à  celui  qui  cori-espondi 
plus  important  de  la  circonscriplii 
ce  nombre  puisse  descendre  au-de 
des  ouvriers  occupés  souterrainen; 
Hais,  comme  cette  dernière  propor 
de-Calais,  s'il  veut  constituer  un  se 
très  exagéré  de  soixante  appareils, 
poste  central  ne  sera  tenu  depossé 

En  formulant  ces  propositions,  la 
dans  une  jtiste  mesure.  Le  nomb 
poste  central  est  sufflsant,  parce  qu 
outre,  sur  place,  deux  appareils  au 
tous  les  appareils  d'un  bassin  poi 
vers  In  fosse  sinistrée.  D'autre  part, 
rien  d'excessif.  Au  casoii  des  comp 
occupant  10,000  ouïriers  environ  a 
des  postes  centraux  leur  appart 
devraient  *tre  pourvus  chacun  de  > 
ou  trente  appareils  dont  les  com; 
doter  leurs  fosses,  plus  ou  moins  : 
elles  seraient  assujetties,  au  total,  i 
quarante  appareils.  Encore  pourra 
de  quelques  unités  en  s'associanl  i 
poste  central  et,  enfin,  il  leur  restt 
éventuellement  des  d(^rof.'ations: 

L'article  6  du  projet  stipule  que  I 
direction  d'un  ingénieurou  inspect 
d'une  équipe  de  sauveteurs  exercés 
naître  que  le  recrutement  de  cette 
choix  travaillant  habituellement  da 
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poste  central,  serait  difficile  si  Ton  demandait  un  nombre  élevé 
<]e  sauveteurs.  Elle  propose  un  nombre  égal  à  celui  des  appareils 
obligatoires  eo  vertu  de  Tarticle  5,  mais  avec  un  minimum  de 
4tx  sauveteurs,  de  telle  sorte  que  Téquipe  du  poste  central  com- 
prendra, suivant  les  postes,  de  dix  à  vingt  sauveteurs.  Le  posle 
doit  être  en  mesure  d'envoyer  des  secours  aux  sièges  affiliés 
dans  le  délai  qu'indiquera  le  règlement  approuvé  parle  ministre. 
Il  n'a  pas  paru  à  la  commission  qu'il  fût  utile  de  préciser  d'ores 
-et déjà  ce  que  devra  être  ce  délai. 

La  commission  s'est  demandé  s'il  conviendrait  de  prévoir,  pour 
donner  plus  d'efficacité  aux  secours,  que  tous  les  appareils 
«xislant  dans  les  sièges  dépendant  d'un  même  poste  central 
seraient  du  type  adopté  pour  ce  poste  central.  Elle  a  écarté  cette 
disposition  qui  empêcherait  tout  progrès,  mais  a  inséré  à  l'article  6 
une  disposition  d'après  laquelle  les  sauveteurs  du  poste  central 
doivent  être  familiarisés  avec  l'emploi  de  tous  les  appareils  res« 
piratoires  de  sauvetage  en  usage  dans  les  mines  affiliées.  Il  sera 
facile  aux  intéressés  d'assurer  l'exécution  de  cette  disposition, 
qui  permettra  d'établir  entre  les  divers  types  d'intéressantes 
comparaisons. 

L'article  7  précise  les  conditions  du  retrait  éventuel  de  l'ap- 
probation d'un  poste  central  ;  l'autorisation  serait  retirée  si, 
^près  une  mise  en  demeure,  le  poste  ne  faisait  pas  disparaître 
les  défectuosités  reconnues  dans  son  fonctionnement. 

Les  articles  8  et  9  règlent  de  même,  dans  une  juste  mesure, 
les  conditions  de  conservation,  d'essai  et  d'emploi  des  appa- 
reils approvisionnés  sur  chaque  siège  d'extraction.  Les  sauve- 
teurs locaux,  désignés  d'avance  en  nombre  au  moins  double  de 
<elui  des  appareils,  avec  minimum  de  huit,  doivent,  ce  que  l'on 
ne  peut  exiger  de  l'équipe  centrale,  avoir  une  connaissance  com- 
plète de  la  mine  et  être  par  suite  capables  d'y  circuler  sans  guide. 
Et,  comme  un  sauvetage  ne  peut  se  faire  sans  direction,  le  quart 
au  moins  du  total  des  employés  du  service  du  fond  doit  être 
capable  de  se  servir  des  appareils.  Quant  aux  sauveteurs  propre- 
ment dits,  le  règlement  prévoit  qu'ils  seront,  autant  que  pos- 
sible, répartis  entre  les  divers  postes,  de  manière  à  n'être  pas 
compromis  tous  à  la  fois  dans  un  même  accident. 

lia  paru  à  la  commission  que,  s'il  convenait  de  faire  inter- 
venir l'administration  centrale  dans  l'organisation  des  postes 
centraux,  il  suffisait  au  contraire  pour  les  postes  locaux, 
sons  réserve  de  l'observation  des  conditions  réglementaires, 
d'une  entente  entre  l'exploitant  et  les   ingénieurs  des  mines  ; 
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on  a  pré»u,  en  cousÉquence,  pour  I 
tionnement  de  ces  dépdts  locaux,  un 
muniqaée  aux  ingénieurs  des  mines.  C 
sous  leur  responsabilité,  à  apprécier  i 
que  l'on  doit  entendre  par  siège  d'extrt 
en  vertu  de  l'article  4,  pouvoir  pour  de 
voisins  seront  considérés  comme  a't 
pouria  détermination  du  nombre  des 
sur  place,  aura  k  pins  forte  raison,  et  i 
de  son  autorité  hiérarchique,  qualité  p 
dissentiment,  je  siège  d'extraction  ou 
nieurs  qui  interpréteraient  mal  cetlt 
saine  notion  des  choses. 

Pu  résumé,  l'organisation  que  prOvo 
bassins  houillers  les  plus  importants 
suit  :  Chaque  siège  d'extraction,  ce  m 
échéant,  avec  les  atténuations  autorisé» 
sur  place  d'un  minimum  de  deux  appa 
connaissant  parfaitement  les  travaux. 
deux  appareils  avec  les  sauveteurs  lo* 
nombre  suflisant  pourront,  dans  un  dé 
portés  sur  place.  Peu  après  arriveront 
des  sièges  voisins,  puis,  dans  un  délai 
raisonnable  encore,  ceux  du  poste  cen 
afniié.  Guidées  par  les  sauveteurs  ou 
siège  sinistré,  les  équipes  de  sauvetage 
poste  central  pourront,  on  peut  resjién 
limes,  sauver  celles  qui  n'auront  pas  p 
dans  la  mine  les  travaux  les  plus  urgen 
ou  le  maintien  de  l'aérage,  relever  enfl: 
cadavres  des  ïictimesavontque  ce  relè 
dirncile. 

Les  mines  de  combustible  qui  ne  voi 
rattacher  à  un  poste  central  auront  à  < 
chacun  de  leurs  sièges  en  temunissant 
variant  de  deux  àsix  suivant  l'importan 
de  sauveteurs  double  du  nombre  des  s 
de  huit;  il  va  sans  dire  qu'elles  auront 

Les  autres  mines  pourront  secontent 
huit  sauveteurs  eiercés  par  siège  d'ext 
blablemenl  surtoutpour  ces«  autres  mi 
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siège  y  occupera  simultanément  plus  de  cent  ouvriers  au  fond 
au  poste  le  plus  chargé,  que  le  ministre  sera  amené  à  user  lar- 
gement du  pouvoir  d'appréciation  que  l'article  4  lui  réserve 
expressément,  ou  même  du  droit  d'autoriser  des  dérogations 
plus  complètes.  Le  danger  y  est  assurément  beaucoup  moindre 
que  dans  les  mines  de  combustible. 

Un  dernier  article  du  projet  d'arrêté  préparé  parla  commission 
fixe  à  un  an,  à  partir  de  la  publication  au  Journal  officiel^  le 
délai  accordé  aux  mines  pour  l'application  intégrale  des  nouvelles 
prescriptions.  L'enquête  à  laquelle  les  ingénieurs  des  mines  ont 
procédé  en  exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du  4  mai  1906 
a  montré  que,  partout,  les  compagnies  minières  n'attendent  que 
la  décision  de  l'administration  pour  faire  ce  qui  leur  sera  indi- 
qué. Mais  il  faudra  un  délai  raisonnable  pour  que  les  construc- 
teurs puissent  exécuter  les  commandes  d'appareils  que  les  mines 
seront  amenées  à  leur  faire.  La  commission  s'était  demandé  si 
Tadministration  ne  devrait  pas,  comme  elle  Ta  fait  en  d'autres 
matières,  pour  les  lampes  de  sûreté  par  exemple,  comme  on  l'a 
fait  en  Autriche,  énumérer  nominativement  les  appareils  lui 
paraissantpouvoir  être  utilisés.  Après  discussion,  elle  s'est  déci- 
dée pour  la  négative  et  propose  de  définir  simplement  ces  appa- 
reils comme  devant  permettre  de  séjourner  une  heure  au  moins 
dans  une  atmosphère  irrespirable.  C'est  moins  que  ce  que 
demande,  en  théorie  au  moins,  le  règlement  autrichien,  qui  exige 
des  appareils»  permettant  un  usa(/éa5^ure  d'une  heure  au  moins» 
[et  non,  comme  on  l'a  dit  à  tort  (*),  un  séjour  d'une  heure  dans 
une  atmosphère  viciée].  Il  est  vrai  qu'en  pratique  il  ne  paraît 
pas  démontré  que  les  appareils  admis  en  Autriche  permettent 
un  travail  un  peu  intense  d'une  durée  d'une  heure  ;  la  consom- 
mation d'oxygène  varie  en  effet  presque  dans  la  proportion  de 
un  à  dix,  suivant  l'intensité  du  travail,  bien  que  tous  les  cons- 
tructeurs indiquent  dans  leurs  prospectus  une  variation  moindre. 

On  ne  peut  espérer,  et  c'est  là  un  des  points  faibles  des  appareils 
respiratoires  portatifs  actuels,  qu'aucun  de  ces  appareils  per- 
mette un  travail  continu  un  peu  long  ;  avec  un  appareil  cons- 
truit en  vue  d'un  séjour  d'une  heure  dans  une  atmosphère  irres- 
pirable, on  pourra  sans  doute  effectuer  un  travail  de  trente  ou 
quarante  minutes,  suffisant  dans  beaucoup  de  cas  pour  ramener 
une  victime  dans  une  atmosphère  respirable,  pour  aller  ouvrir  ou 

(*)  Voir  notamment  la  note  technique  n«  30  du  comité  central  des 
houillères. 
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fermer  une  porle  d"uérage,  ou  I 
ger  le  courant  d'air,  pour  allei 
centaines  de  iiièlres;  il  .serai 
sullats  beaucoup  plus  import 
M.  Weiss  dans  son  rapport  de 
avecd'aussi  petits  moyens,  rcn 
trophes. 

Aussi  la  commission  sest-t 
d'arrêté  qu'elle  soumet  au  eu 
après  Ûialion  à  uu  an  du  dih 
le  minisire  des  IravauK  pulilit 
non  seularaent  en  ce  t|ui  coi 
quelconque  des  dispositions  i 
utile  à  la  commission  pour  bi 
présente  le  projet  danêlé  ci- 


I.e  ministre  des  travaux  pul 

Vu  l'arlicle  15  du  di-crel  du 

1"  Les  exploitants  seront  len 

raenls,  dans  la  proportion  du 

derexploitulinn,  les   mi>dican 

leur  seront  indiqués  par  le 

l'instruction  réglementaire  q: 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  m 

Sur  la  proposition  du  conse 

la  navigation  et  des  mines, 

Arrête  ; 

Art.  l".  —  Les  sièges  d'exi 
qui  occupent  simultanément, 
cent  ouvriers  au  fond  doivent 
dispositions  ci-ap^^s,  d'appar 
être  immédiatement  utilisés 
heure  an  moins  dans  une  atm 
Ceux  qui  occupent  simulta 
plus  au  poste  le  plus  chargé  $ 
présent  arrêté,  sauf  circonst 
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quelles  ils  peuvent  ëlre  astreints   aux  conditions  spéciales  que 
tixera  le  ministre. 

Art.  2.  —  Dans  les  mines  de  combustible,  le  nombre  des  appa- 
reils est  nxé  comme  suit  : 

Si,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  5,  la  mine  possède 
uD  poste  central  de  secours  ou  est  afllliëe  à  nn  poste  central 
commun  h  plusieurs  mines,  le  nombre  des  appareils  peut  être 
réduit  à  deujf  par  siège  d'extraclion. 

Dans  le  cas  contraire,  ce  nombre  ne  peut  être  inférieur,  pour 
chaque  siùge,  à  deux  appareils  pour  les  deux  cents  premiers  ou- 
vriers du  fond  du  poste  le  plus  chargé,  plus  un  appareil  pour  deux 
cents  ouvriers  en  sus,  sans  toutefois  qu'aucun  siège  soit  tenu  de 
posséder  plus  de  six  appareils. 

Art.  3.  —  Dans  les  mines  antres  que  celles  de  combustibles, 
le  nombre  des  appareils  peut  être  réduit  à  deux  par  siège 
d'extraction. 

Art.  4.  —  l.e  ministre  des  travaux  publics  peut  décider  que 
plusieurs  sièges  d'extraction  voisins  seront  considérés,  pour 
l'application  de^  articles  2  et  3,  comme  n'en  constituant  qu'un 
seul. 

Art.  S.  —  Le  fonctionnement  et  la  circonscription  des  postes 
centraux  prévus  à  l'article  2  doivent  avoir  été  approuvés  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Chacun  de  ces  postes  doit  être  pourvu  d'un  nombre  d'appa-  - 
reils  au  moins  égal  à  celui  qui  correspondrait,  d'après  l'article  2, 
3»  alinéa,  au  siège  d'extraction  le  pins  important  de  la  circons- 
cription, sans  que  ce  nombre  puisse  descendre  au-dessous  de 
1  p.  1.000  du  total  des  ouvriers  occupés  souterrainement  dans 
ies  mines  affiliées.  Toutefois  aucun  poste  central  n'est  tenu  de 
posséder  plus  de  vingt  appareils. 

Art.  6.  —Tout  poste  central  de  secours  est  placé  sous  la  direc- 
tion immédiate  d'un  ingénieur  ou  d'un  inspecteur  familiarisé 
arec  l'emploi  des  appareils.  Il  doit  pouvoir  disposer  au  moins  de 
dix  sauveteurs  dûment  exercés  ou,  si  le  nombre  des  appareils 
prévu  à  l'article  3  dépasse  dix,  d'un  nombre  de  sauveteurs  dû- 
ment exercés  au  moins  égal  >i  ce  nombre  d'appareils,  dans  des 
conditions  lui  permettant  d'envoyer  aux  sièges  affiliés,  dans  les 
délais  qu'indique  le  règlemeotapprouvé  parle  ministre,  le  nombre 
de  sauveleui-s  et  d'appareils  qui  sera  reconnu  nécessaire. 

Les  sauveteurs  du  poste  central  doivent  être  familiarisés  avec 
l'emploi  de  tons  les  appareils  respiratoires  de  sauvetage  en  usage 
dans  les  mines  afDliécs. 

DïcHETB,  190r  13 
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Art.  7.  -~  Tout  poste  central  de  secours,  après  aTob*  demandé 
et  obtenu  Tapprobation  prévue  à  l'article  5,  est  kena  de  déférer 
aux  n>is«6^en  demeure  qui  peuvent  lui  être  adressées  par  le 
ministre  des  travaux  publics  en  vue  de  faire  disparaître  les  défec- 
tuosités  reconnues  dans  son  fonctionnement;  s'il  ne  se  conforme 
pas  à  ces  mises  en  demeure  dans  le  délai  imparti,  rapprobatiou 
peut  lui  être  retirée  ;  avis  de  la  décision  est  donné  aux.  mines 
affiliées,  pour  qu'elles  aient  à  se  conformer  individuellement 
aux  prescriptions  de  Tarticle  2,  3*  alinéa. 

Art.  8.  —  Les  appareils  approvisionnés  sur  chaque  siège 
d^extraction  doivent  être  conservés  dans  un  dépdl,  superficiel  ou 
souterrain,  disposé  de  manière  k  ce  que  les  appareils  puissent 
être  amenés  rapidement  sur  le  lieu  d'nn  sinistre.  Us  sont  confiés 
à  la  garde  d'un  employé  spécial. 

tes  conditions  d'installation  et  de  fonctionnement  du  dépôt 
sont  déterminées  par  une  consigne  communiquée  aux  ingénieurs 
des  mines. 

Art.  9.  —  Le  maniement  et  Temptoi  des  appareils  de  chacun 
des  dépôts  visés  à  rarlicle  précédent  sont  confié^  à  des  ouvriers 
ou  employés  de  choix,  spécialement  désignés,  ayant  une  con- 
naissance complète  de  la  mine,  capables  d'y  circuler  sans  guide, 
et  familiarisés,  par  des  exercices  méthodiquement  renouvelés 
avec  remploi  des  appareils. 

^  Le  nombre  de  ces  ouvriers  ou  employés  doitéire  au  moins 
double  de  celui  des  appareils,  sans  pouvoir  descendre  au-dessous 
de  hait  par  siège  d'extraction  soumis  au  présent  règlemenL  lis- 
sent réfMirlis,  autant  que  possible,  en  nombre  égal  entre  les 
divers  postes  de  Texploitation.*  Ils  doivent  habiter  le  plus  près- 
possible  des  travaux;  leurs  noms  et  adresses  sont  portés  sur  un 
registre  spécial. 

Le  quart  au  moins  de  tous  les  employés  attachés  direclemeot 
aux  travaux  souterrains  du  siège  d'extraction  doivent  ôtre  ca- 
pables de  concourir  aux  travaux  de  sauvetage  en  utilisant  les 
appareils  respii-atoii^es. 

La  consigne  prévue  à  l'article  8  ilxe  les  conditions  de  conser- 
vation, d'essai  et  d'emploi  des  app€u*eils,  ainsi  que  celles  des 
exercices  auxquels  sont  assujettis  les  ouvriers  et  employés  appe- 
lés  à  en  faire  éventuellement  usage. 

Art.  iO.  —  Les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  surveillent, 
dans  leui^  tournées,  l'application  des  dispositions  du  présent 
arrêté;  ils  provoquent  toutes  les  dispositions  complémentaire» 
qui  peuvent  être  jugées  opportunes,    sans  préjudice,   s'il  y  a 
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lieu,  de  Tapplication    des  articles  93  et  suirants  de  la  loi  du 
2i  arril  iBlO. 

Art.  il.  —  Le  présent  arrêté  devra  être  intégralement  appliqué 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  sa  publication  au  Jouma/a/JUcie/^ 
k  moins  de  dérogations  autorisées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  i^queiqu'uB^  des  dispositioDS  qu'il  prévoit. 

Paris,  le  15  avril  1907. 
Louis  Barthou. 


Décision  minisiérielle^  cfu  15  avril  1907,  approuvant  le  procès- 
verbal  d^ adjudication,  après  déchéance,  de  la  concession  de  mines 
de  houille  de  Ghàtbau-sur-Cheb  (Puy-de-Dôme)  (*). 


Loi,  du  il  avril  1907,  coneernaut  la  séeuriié  de  la  navigation 
maritime  et  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de 
cammerce. 

Le  Sénart  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

TITRE  I". 
De  la  sécurité  de  la  narlgation  maritime. 


•T 


CHAPITRE    I 


NAVIRES    NOUVELLEMENT    CONSTRUITS 
ET   NAVIRES  NOUVELLEMENT    ACQUIS  A   l'ÉTRANGER. 

Art,  f«'.  —  Aucun  navîn?  français  à  voiles,  à  vapeur  ou  à  pro- 
pulsion mécanique,  de  commerce  ou  de  pèche  ou  de  plaisance, 

(*)  Concession  ayant  fait  Tobjet  d'un  arrêté  de  déchéance  du  22  juin 
4902.  —  M.  Peyrot,  demeurant  à  Chapdcs-Beaufort,  avait  été  déclaré, 
le  18  mars  1907,  adjudicataire  de  cette  concession  au  prix  de 
f  .021  francs. 
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de  plus  de  25  tonneaux  de  jauge  brute,  ne  peut  être  mis  en  ser- 
vice sans  un  permis  de  navigation  délivré  par  l'administra  leur 
de  Tinscription  maritime  après  constatation,  par  la  commissioD 
prévue  à  Tarticle  4  ci-après  : 

1^  Que  toutes  les  parties  du  navire  sont  dans  de  bonnes  condi- 
tions de  construction  et  de  conservation,  4^  navigabilité  et  de 
fonctionnement,  ou  que  le  navire  est  coté  à  la  première  cote 
d'un  des  registres  de  classification  désignés  par  arrêté  du  ministre 
de  la  marine,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  la  navigation 
maritime  ; 

2*^  Qu'il  a  été  satisfait  au  règlement  d'administration  publiqu<* 
prévu  à  l'article  53  ci-après,  concernant  l'aménagement,  Thabi- 
tabilité  et  la  salubrité  des  locaux  de  toute  nature  ; 

3^  Que  le  navire  est  pourvu  des  instruments  et  documents 
nautiques,  ainsi  que  des  objets  d'armement  et  de  rechange  énu- 
mérés  dans  le  même  règlement  ; 

4*^  Que  rinstallation  à  bord  et  le  fonctionnement  des  embarca- 
tions et  des  appareils  ou  engins  de  sauvetage,  ainsi  que  le  maté- 
riel médical,  sont  conformes  aux  dispositions  du  même  règle- 
ment ; 

^^  Que  les  prescriptions  de  ce  règlement  relatives  au  calcul  du 
tirant  d'eau  maximum  et  aux  marques  indiquant  ce  maximum 
sur  la  coque  du  navire  ont  été  observées.  Le  certificat  de  franc 
bord  délivré  par  une  société  de  classification  reconnue  par  le 
ministre  de  la  marine  pourra  tenir  lieu  de   celte  constatation; 

6^  S'il  s'agit  d'un  bateau  à  vapeur,  ou  qui  comporte  des  appa- 
reils à  vapeur,  que  ces  appareils  satisfont  aux  conditions  qui 
seront  prescrites  dans  le  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'article  53  de  la  présente  loi  ; 

7°  Que  le  nombre  maximum  des  passagers  de  toute  catégorie 
pouvant  être  embarqués  sur  le  navire  est  conforme  aux  pres- 
criptions du  règlement  d'administration  publique  prévu  à  Tar- 
ticle   53  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Pour  les  navires  construits  en  France,  les  constata- 
tions prescrites  au  précédent  article  sont  effectuées  : 

a)  Pour  celles  qui  sont  relatives  à  la  coque,  dans  le  port  de 
construction,  où  cette  première  visite  a  toujours  lieu  à  sec.  Les 
navires  cotés  à  la  première  cote  de  l'un  des  registres  de  classifi- 
cation indiqués  ci-dessus  seront  dispensés  de  cette  constatation; 

6)  Pour  toutes  les  autres,  dans  le  port  où  doit  avoir  lieu  le 
premier  armement  du  navire. 

Pour  les  navires  construits  sous  le  régime  de  la  loi  du  (9  avril 
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4  906,  les  constatations  ci-dessus  dispensent  de  celles  prévues  par 
Tarticle  4  de  la  loi  du  30  janvier  1893. 

Pour  les  navires  construits  ou  acquis  à  Tétranger,  les  mêmes 
constatations  ont  lieu  dans  les  mêmes  conditions,  dans  le  port 
de  France  où  le  navire  est  conduit  pour  être  francisé. 

ArL  3.  —  Aucun  navire  étranger  ne  pourra  embarquer  des 
passagers  dans  un  port  français  s'il  n  a  fait  constater  par  la  com- 
mission prévue  à  l'article  4  ci-après  qu^il  satisfait  aux  conditions 
imposées  aux  navires  français  par  Farticle  f*  de  la  présente  loi. 

Toutefois  les  navires  susvisés  seront  dispensés  de  ces  consta- 
titions  sur  présentation,  par  les  capitaines,  de  certificats  de  leur 
gouvernement  reconnus,  par  le  ministre  de  la  marine,  équi- 
Talents  au  permis  de  navigation  français,  et  à  condition  que  les 
mêmes  avantages  soient  assurés  aux  navires  français  dans  les 
ports  de  leur  nationalité. 

Art,  4.  —  Les  différentes  constatations  visées  à  l'article  i*' 
sont  effectuées,  partout  où  il  y  aura  lieu  d'en  constituer,  par  des 
commissions  de  visite  composées  chacune  comme  suit  : 

L'administrateur  de  l'inscription  maritime  du  quartier,  ou,  en 
cas  d'empêchement,  l'administrateur  qui  lui  est  adjoint  ou  qui 
peut  lui  être  adjoint  à  cet  effet  ; 

L'inspecteur  de  la  navigation  maritime  prévu  à  l'article  7  de  la 
présente  loi  ; 

Un  capitaine  au  long  cours  ayant  accompli  en  cette  qualité  au 
moins  quatre  années  de  commandement; 

Un  autre  navigateur,  soit  capitaine  au  long  cours  s'il  s'agit  de 
navigation  au  long  cours,  soit  maître  au  cabotage  s'il  s'agit  de 
petit  cabotage  ou  de  pèche,  ayant  accompli  quatre  années  au 
moins  de  navigation  en  Tune  de  ces  qualités,  les  maîtres  au  cabo- 
tage devant  être  munis  du  brevet  supérieur  lorsqu'il  s'agit  de 
navires  à  vapeur  ou  à  propulsion  mécanique  ;  à  défaut,  un  officier 
de  marine  en  activité  ou  en  retraite; 

Un  ingénieur  des  constioictions  navales,  en  activité  ou  en 
retraite, ou  un  ingénieur  civil,  de  nationalité  française; 

Un  représentant  des  compagnies  françaises  d'assurances  ma- 
ritimes; 

Un  expert,  de  nationalité  française,  appartenant  à  une  société 
française  de  classification; 

Un  officier  mécanicien  breveté  de  la  marine  marchande  ayant 
au  moins  quatre  ans  de  navigation  maritime  en  cette  qualité;  à 
défaut,  un  officier  mécanicien  de  la  marine,  en  activité  ou  en 
retraite; 
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Le  directeur  de  la  santé  du  port  ou  un  médecin  sanitaire  le 
suppléant;  à  défaut,  un  médecin  de  la  marine  en  actifité  on  en 
retraite,  ou  un  médecin  civil; 

Un  représentant  des  armateur  et  un  représentant  du  per- 
sonnel soit  du  pont,  soit  des  machines,  soit  du  service  général, 
selon  la  visite  dont  il  s'agit,  prennent  part  aux  délibérations  de 
la  commission  avec  voix  délibérative,  le  représentant  du  per- 
sonnel devant  avoir  au  raoLns  soixante  mois  de  navigaiioD. 

L'administrateur  de  Tinscriplion  maritime  est  pt*ésident  de  la 
commission. 

Il  devi'a  dresser,  au  commencement  de  chaque  année^  une 
liste  générale  des  personnes  rentrant  dans  les  catégories  ci>des- 
sus  énoncées  et  susceptibles  de  faire  partie  des  commissions  de 
visite  prévues  au  présent  article.  Cette  liste  sera  soumise  à 
l'approbation  du  ministre  de  la  marine,  et  à  celle  du  ministre  du 
commerce  et  deTindustrie  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des 
représentants  des  armateurs  et  des  assureurs. 

L'administrateur  de  Tinscription  maritime  désignera  sur  cette 
liste  par  roulement,  k  moins  d'impossibilité,  en  tenant  compte 
des  absences  et  autres  empêchements,  les  membres  de  la  com- 
mission qui  sera  chargée,  pendant  une  période  déterminée,  de 
toutes  les  visites  des  bâtiments  nouvellement  construits  ou  nou- 
vellement acquis  à  l'étranger. 

Le  représentant  des  armateurs,  le  capitaine  au  long  cours  et 
le  représentant  du  personnel  naviguant  seront  désignés  par  l'ad- 
ministrateur de  l'inscription  maritime  sur  des  listes  dressées  par 
chacun  des  groupements  professionnels  intéressés. 

Ils  ne  devront  pas  avoir  encouru  de  condamnation  pour  infrac- 
tions à  lu  présente  loi. 

CHAPITRE    II. 
NAVIRES  EN    SERVICE. 

Art.  5.  —  Après  leur  mise  en  service,  les  navires  français  visés 
àrarticle  1"  devront  être  examinés,  dans  les  ports  de  France  ou 
dans  ceux  des  colonies  qui  auront  été  désignés  par  décret, 
lorsque  douze  mois  se  seront  écoulés  depuis  la  dernière  visite 
qu'ils  auront  subie. 

Les  navires  arrivant  dans  un  de  ces  ports  après  le  délai  de 
douze  mois  pourront  être  dispensés  de  la  visite  ci-dessus  près- 
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«rite  dans  ce  poiS:,  s'ils  n'y  laissent  qu'une  partie  cle  leur  chai^ge- 
ment,  et  s'ils  se  rendent  dans  le  délai  d'un  mois  à  un  des  autres 
ports  désignés  par  décret,  où  ils  devront  la  subir. 

ils  devrent  être  ▼isités  également  dans  rinterralie,  par  dëci- 
âion  de  l'administrateur  de  Tinsoription  maritime,  toutes  les  fois 
qu'ils  auront  safoi  de  grares  avaries,  ou  de  notables  changements 
dans  leur  conslniotion  ou  dans  leurs  aménagements,  et  cbaque 
fois  que  l'armateur  en  fait  la  demande. 

Ces  visites  porteront  sur  la  coque»  l'armement  et  les  appareils 
à  vapeur  ou  à  propulsion  mécanique. 

Les  navires  à  visiter  seront  laissés  à  flot,  à  moins  que  la  com- 
mission chargée,  conformément  à  l'aiHicle  6  cisiprès,  de  la  visite 
n'en  décide  autrement. 

La  commission  pourra  exiger,  si  elle  le  juge  indispensable^  que 
le  navire  lui  soit  présenté  à  l'état  lège. 

Toutefois  ceux  qui  sont  affectés  à  une  navigation  de  long 
cours  ou  de  cabotage  international,  aux  grandes  pèches  ou  à  la 
pèche  au  large,  à  voiles,  à  vapeur  ou  à  propulsion  mécanique,  ne 
pourront  passer  plus  de  trois  ans  s'iU  sont  en  bois,  plus  de 
dix-huit  mois  s'ils  sont  en  fer  ou  en  acier,  sans  être  visités  à 
sec,  soit  dans  un  port  de  France,  soit  dans  un  port  des  colonies 
désigné  par  décret,  conformément  aux  prescriptions  du  premier 
paragraphe  du  présent  article. 

Pour  l'exécution  de  cette  prescription,  les  armateurs  devront 
faire  connaître  à  l'administrateur  de  l'inscription  maritime  le 
moment  où  leurs  navires  passeront  en  cale  sèche.  Les  visites 
à  sec  prescrites  devront  coîncidet*,  si  les  délais  indiqués  au  para- 
graphe précédent  le  permettent,  avec  le  passage  des  nanres  eu 
cale  sèche. 

Les  navires  qui  auront  conservé  la  première  cote  à  l'un  des 
registres  de  classification  désignés  comme  il  est  dit  à  l'article  1*** 
ci-dessus  seront  dispensés  de  l'obligation  des  visites  à  sec. 

Les  navires  étrangers  prenant  des  passagers  dans  les  ports 
français  seront  soumis  dans  ces  ports  aux  visites  annuelles  et 
aux  visites  après  avaries  graves  ou  notables  changements  près- 
crites  pai*  le  présent  article. 

Toatefois  ils  seront  dispensés  de  ces  visites  sur  présentation, 
parles  capitaines,  de  certiOcats  de  leur  gourernement,  reconnus 
par  le  ministre  de  la  marine  équivalents  aux  certificats  de  visite 
français,  et  à  condition  que  les  mêmes  avantages  soient  assurés 
4U1X  navires  français  dans  les  ports  de  leur  nationalité. 

iirt.  6.  —  Les  visites  indiquées  à  l'article  précédent  sont  effec^ 
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tuées  par  une  commission  composée  de  l'administrateur  de  l'ins- 
cription maritime,  président,  de  l'inspecteur  de  la  uavigation 
maritime  et  d'au  moins  deux  experts  techniques  pris  par  roule- 
ment, à  moins  d'impossibilité,  par  l'administrateur  de  Tinscription^ 
maritime  sur  la  liste  générale  prévue  au  paragraphe  13  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi,  parmi  les  officiers  de  marine,  capitaines 
au  long  cours,  officiers  mécaniciens  de  la  marine  marchande, 
ou  parmi  les  ingénieurs,  suivant  le  cas. 

Art.l,  —  Il  sera  créé  dans  chacun  des  ports  désignés  par 
décret,  sous  l'autorité  de  l'administrateur  de  Tinscription  mari- 
time, un  inspecteur  de  la  navigation  maritime  qui  visitera  tout 
navire  français  ou  étranger  en  parUmce  pour  un  voyage  au  long 
cours,  au  cabotage  national  ou  international,  ou  pour  une  cam- 
pagne aux  grandes  pèches,  et  s'assurera  que  ce  navire  est  dans 
de  bonnes  conditions  de  conservation  et  de  navigabilité;  que  les 
générateurs  de  vapeur,  l'appareil  moteur  et  tous  les  appareils  à 
vapeur  ou  autres  appareils  mécaniques  accessoires  sont  en  bon 
état;  que  les  instruments  nautiques  sont  en  bon  état  de  fonc- 
tionnement ;  que  les  cartes  «marines  ou  tous  documents  néces- 
saires peuvent  être  utilisés  pour  le  voyage  projeté;  que  l'efl^eclif 
est  suffisant  pour  assurer  normalement  l'exécution  des  articles 21 
à  30  ci-après,  eu  égard  à  la  navigation  entreprise,  el,  d'une 
manière  générale,  que  le  navire  satisfait  aux  prescriptions  des 
divers  paragraphes  de  l'article  (<"'  de  la  présente  loi. 

Il  examinera  les  vivres,  les  boissons,  l'eau  potable  et  s'assurera 
que  les  prescriptions  de  l'article  31  ci-après  sont  observées:  il 
pourra,  à  cet  effet,  ordonner  tout  prélèvement  de  vivres,  de 
boissons  ou  d'eau  potable,  ainsi  que  toute  analyse  ou  autre 
moyen  de  vérification. 

Les  visites  de  partance  ne  seront  jamais  obligatoires  qu'une 
fois  par  mois,  dans  le  même  port,  pour  les  navires  y  revenant  à 
intervalles  plus  fréquents. 

Toutefois  l'inspecteur  de  la  navigation  maritime  pourra,  quand 
il  le  jugera  utile,  visiter  tout  navire  présent  dans  le  port. 

Il  visitera  tout  navire  qu'une  plainte  précise  et  circonstanciée 
envoyée  en  temps  utile  pour  que  le  départ  du  navire  ne  soit  pas 
retardé,  et  signée  par  au  moins  trois  hommesdeTéquipage,  lui  aura 
signalé  comme  se  trouvant  dans  de  mauvaises  conditions  de  navi- 
gabilité, d'hygiène  ou  d'approvisionnement  en  vivres  et  boissons. 

Il  interdira  ou  ajournera  jusqu'à  l'exécution  de  ses  prescrip- 
tions le  départ  de  tout  navire,  de  quelque  catégorie  et  de  quelque 
nationalité  qu'il  soit,  qui,  par  son  état  de  vétusté,  son  défaut  de 
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stabilité,  les  conditions  de  son  chargement,  ou  pour  toute  autre 
cause  prévue  à  Tarliele  i"^  de  la  présente  loi,  lui  semblera  ne 
pouvoir  prendre  la  mer  sans  péril  pour  Téquipage  ou  les  passagers. 

Les  motifs  de  l'interdiction  seront  notifiés  immédiatement  par 
écrit  au  capitaine  du  navire. 

Ari,  8.  —  Le  capitaine  du  navire  à  qui  Tautorisation  de  départ 
aura  été  refusée,  ou  qui  jugera  excessives  les  prescriptions  de 
rinspecteur  de  la  navigation  maritime,  pourra  faire  appel  de 
cette  décision  auprès  de  l'administrateur  de  rinscription  maritime. 
Celui-ci,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  devra  faire  procéder 
â  une  contre-visile  par  une  commission  composée  de  trois  experts 
pris  par  roulement,  à  moins  d'impossibilité,  sur  la  liste  générale 
prévue  au  paragraphe  13  de  l'article  4  de  la  présente  loi,  parmi 
les  officiers  de  marine,  capitaines  au  long  cours,  officiers  méca* 
niciensde  la  marine  marchande,  ou  parmi  les  ingénieurs,  suivant 
le  cas. 

Cette  commission  statuera  après  avoir  entendu  Tinspecleur 
de  la  navigation  maritime  et  l'appelant,  et  hors  leur  présence. 

Art.  9.  —  Les  inspecteurs  de  la  navigation  maritime  seront 
nommés  par  le  ministre  de  la  marine,  qui  les  choisira,  autant  que 
possible,  parmi  les  capitaines  au  longs  cours  et  les  maîtres  au 
cabotage  ayant  exercé  pendant  au  moins  quatre  ans  un  comman* 
dément  à  la  mer,  ou,  au  besoin,  parmi  les  officiers  de  marine  en 
retraite. 

Les  capitaines  visiteurs  actuels  sont  aptes  à  être  nommés 
inspecteurs  de  la  navigation  maritime.  Ils  peuvent  également 
être  adjoints  à  l'inspectt^ur  titulaire. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine 
et  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  après  avis  du  con- 
seil supérieur  de  la  navigation  maritime,  déterminera  l'organi- 
sation, le  recrutement  et  la  hiérarchie  de  ses  agents,  dont  le 
nombre  et  le  traitement  seront  fixés  par  le  même  décret. 

Leur  traitement  sera  cumulable  avec  les  pensions  ou  demi- 
soldes  dont  ils  seraient  titulaires. 

CHAPITRE  III. 
DU   PRRyiS   DB   NAVIGATION. 

Art.  10.  —  Toute  demande  de  permis  de  navigation  est  adressée 
par  le  propriétaire  du  navire  à  l'adminislraleur  de  l'inscription 
maritime  du  port  d'armement  de  ce  navire. 
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Dans  sa.demande,  k  propriétaire  faitconuaitre  : 

1<>  Le  nom  du  navire,  son  port  d'attache  ; 

2^  Ses  principales  dimensions,  son  tirant  d'eau,  lèfe  et  au 
maximum  de  charge,  et  le  déplacement  qui  ne  doit  pas  être 
dépassé,  exprimé  en  tonneaux  de  i.OOO  kilogrammes; 

3*  Les  hauteurs  de  la  ligne  de  flottaison  correspondant  au 
déplacement  maximum  rapporté  à  des  points  de  repère  invaria- 
blement  établis  au-dessus  de  cette  flottaison  à  Tavant,  à  l'arrière 
et  au  milieu  du  navire  ; 

4<»  Le  service  auquel  le  navire  est  destiné  (transport  des  pas- 
sagers ou  marchandises,  remoi^quage,  etc.)  et  le  genre  de  navi- 
gation  qu'il  est  appdléàfaire  (long  cours,  cabotage,  bornage,  etc.); 

5^  Le  nombre  maximum  de  passagers  qui  pourront  être  reças 
dans  le  navire. 

S'il  s'agit  d'un  navire  à  vapeur  ou  comportant  des  appareils  à. 
vapeur,  le  propriétaire  devra  fournir,  en  outre,  les  renseigné- 
ments spéciaux  qui  seront  indiqués  dans  le  règlementd'adminis- 
tration  publique  prévu  à  l'article  53. 

Art,  11.  —  Toute  visite  qui  sera  faite,  soit  à  un  naWre  neuf 
ou  nouvellement  francisé,  soit  à  un  navire  en  service,  devra 
être  Tobjet  d'un  procès-verbal  où  seront  enregistrées  foutes  les 
constatations  qui  auront  été  faites. 

Ce  procès-verbal,  signé  par  tous  ceux,  agents  administratifs^ 
officiers  ou  experts,  qui  auront  pris  part  à  la  visite,  sera  transmis 
sans  retard  par  Tadministiateur  de  Tinscription  maritime  au 
ministre  de  la  manne. 

Toutefois  les  procès-verbaux  des  visites  faites  aux  navires  aa 
partance  ne  seront  transmisau  ministre  de  la  marine  que  lorsque 
les  constatations  faites  par  l'inspecteur  de  la  navigation  maritime 
auront  eu  pour  effet  le  refus  ou  Tajournement  de  l'autorisatioa 
de  départ. 

Les  constatations  mentionnées  dans  chaque  procès-verbal 
seront  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui  sera  tenu  à  bord  et 
devra  être  présenté  à  toute  réquisition  des  officiers  ou  agents 
chargés  de  la  police  de   la  navigation  maritime. 

Art.  12.  —  Sur  le  vu  des  procès-verbaux  indiqués  à  l'article 
précédent,  lorsqu'un  navire  neuf  ou  nouvellement  francisé  ou 
en  service  n'aura  été  l'objet  d'aucuna  observation  ou  réserve  de 
la  part  d'aucune  des  commissions  qui  l'auront  visité,  il  sera  déli- 
vré  le  plus  rapidement  possible  et  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  l'administrateur  de  Tinscriplion  maritime,  un 
permis  de  navigation  qui  sera  valable  jusqu'à  la  visite  suivante. 
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S'il  s'agit  d'un  navire  en  partance  et  que  la  visite  de  Tinspec- 
teur  de  la  navigation  maritime  n'ait  donné  lieu  à  aucune  opposi«- 
tion,  l'autorisation  de  dépai^t  résultera  simplement  du  certiHcat 
de  visite. 

Art.  13.  —  Si,  au  cours  de  la  visite  d'un  navire  nouvellement 
construit  ou  nouvellement  francisé,  la  commission  instituée  à 
l'article  4  estime  que  les  conditions  de  sécurité  ou  de  salubrité 
indiquées  à  Farticle  1*'  ne  sont  pas  toutes  remplies  ou  ne  le  sont 
qu'insuffisamment,  il  en  est  fait  mention  détaillée  au  procès- 
verbal  indiqué  à  l'article  il,  et  le  permis  de  navigation  ne  peut 
être  délivré  sans  que  la  commission,  après  une  nouvelle  exper- 
tise, ait  spécifié  dans  un  nouveau  procès-verbal  qu'il  a  été 
satisfait  à  toutes  ses  observations  ou  réserves. 

Pour  ces  visites  complémentaires,  la  commission  sera  en  droit 
de  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

Dès  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  commission,  il 
est  délivré,  aussitôt  que  possible  et  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  un  permis  de  navigation  qui  est  valable  jusqu'à 
fa  visite  suivante. 

Arl.  14.  —  Si,  au  cours  d'une  des  visites  périodiques  ou  éven- 
Uielles  indiquées  à  l'article  5,  il  est  i*econnu  que  les  conditions 
de  sécurité  ou  de  salubrité  prescrites  par  l'article  l^**  ne  sont 
pasrefspliesounele  sont  qu'insuffisamment,  l'administrateur  de 
rinscrîpiion  maritime  suspend  le  permis  de  navigation  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  élé  donné  entière  satisfaction  à  ses  observations  ou 
réserves. 

S'il  juge  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  le  retrait  définitif,  il  en 
réfère  immédiatement  au  ministre  de  la  marine,  qui  statue  dans 
les  formes  indiquées  aux  articles  18  et  suivants  ci-après. 

Ari.  15.  —  Aux  colonies^  la  visite  des  navires  neufs  ou  nou- 
vellement francisés  sera  faite  par  une  commission  dont  fera 
partie  Tofficier  chargé  de  la  police  de  la  navigation  maritime  et 
dont  les  membres  seront  nommés  par  le  gouverneur. 

Cette  commission  se  composera,  autant  que  possible,  des 
mêmes  éléments  que  celle  prévue  à  l'article  4  de  la  présente  loi. 

Dasks  le  cas  où  la  constitution  des  commissions  ou  la  nomina- 
tion des  experts  présenteraient  des  difficultés,  il  en  serait  référé 
an  ministre  de  la  marine,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commis- 
sion instituée  à  l'article  19,  fixera  dans  quelles  conditions  ces 
commissions  pourront  être  constituées  et  les  experts  désignés. 

La  visite  des  navires  en  cours  de  service  sera  faite  par  une 
commission  composée  de  l'officier  ou  fonctionnaire  chargé  delà 
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police  de  la  navigation  maritime  et  de  deux   experts  nommés. 
parle  gouverneur. 

Le  gouverneur  désignera  le  président  de  cette  commission. 

La  visite  des  navires  en  partance  sera  faite  par  rofficier  ou  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  police  de  la  navigation  marilime. 
lequel  possédera  tous  les  pouvoirs  conférés  par  l'article  7  de  la 
présente  loi  à  l'inspecteur  de  la  navigation. 

Le  capitaine  qui  n'acceptera  pas  la  décision  prise  par  cet 
officier  ou  fonctionnaire  pourra  en  appeler  au  gouverneur,  qui 
devra  statuer  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  pourra  être  appelr^ 
de  la  décision  du  gouverneur  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  16.  —  A  Tétranger,  les  visite^  des  navires  neufs  ou  nou- 
vellement francisés  sont  effectuées  sous  Tautorité  des  consuls 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls  de  France,  qui  constitueront, 
dans  les  limites  du  possible,  des  commissions  semblables  à  celles 
prévues  à  l'article  4  et  à  l'article  6  de  la  présente  loi. 

Ces  visites  auront  lieu  dans  les  mêmes  formes,  et  il  en  est  de 
même  pour  la  délivrance  du  permis  de  navigation. 

Dans  le  cas  où  la  constitution  des  commissions  ou  la  nomina- 
tion des  experts  présenteraient  des  difflcultés,  il  en  serait  référé 
au  ministre  de  la  marine,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  com- 
mission instituée  à  l'article  49,  Oxera  dans  quelles  conditions  ces 
commissions  pourront  être  constituées  ou  les  experts  désignés. 

Art.  17  —  Lorsqu'un  navire,  visé  à  l'article  l*"^  et  construit  en 
France,  doit  quitter  le  lieu  où  il  a  été  construit  pour  se 
rendre  dans  le  port  de  France  ou  d'Algérie  où  il  doit  effectuer 
son  premier  armement,  il  doit  préalablement  subir  les  forma- 
lités prescrites  par  les  paragraphes  l'"*,  4et  8  de  l'article  1*'  et  par 
l'article  4;  il  reçoit,  dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  12, 
13  et  14,  un  permis  provisoire  de  navigation. 

Lorsqu'un  navire  visé  à  l'article  l**",  construit  en  France  et  des- 
tiné à  une  marine  étrangère,  doit  quitter  le  lieu  où  il  a  été  coo5^ 
truit  pour  son  port  de  destination,  il  doit  préalablement,  si  le 
voyage  doit  durer  plus  de  quarante-huit  heures,  subir  les  forma- 
lités prescrites  par  les  paragraphes  l*^  4  et  S  de  l'article  i*'  et  par 
l'article  4  de  la  présente  loi,  et  reçoit,  dans  les  conditions  des 
articles  12,  13  et  14,  un  permis  provisoire  de  navigation;  si  le 
voyage  dure  moins  de  quarante-huit  heures,  les  prescriptions 
du  paragraphe  l*""  du  présent  article  lui  sont  applicables. 
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CHAPITRE   IV. 
C0HHI9S[0.N   3Up£llIEUHE. 

Art.  IS.  —  Les  décisions  prises  par  tes  commissions  visées 
AUX  articles  i",  4,  6  et  8  de  la  présente  loi  pourront  faire  l'objet 
<le  pourvois  devant  le  ministre  de  !a  marine,  qui  devra  d'urgence 
iransmeltre,  pour  avis,  les  pourvois  et  réclamations  du  proprié- 
taire ou  du  capitaine  du  navire  à  la  commission  supérieure  insti- 
tuée à  l'article  19  ci-après. 

Cette  commission  donne  également  au  ministre  de  la  marlue 
son  avis  sur  les  dispositions  spéciales  que  celui-ci  peut  être 
amené  à  prendre  pour  l'application  de  la  pr<!sente  loi,  et  nolaic- 
ment  pour  ta  constitution  descommissious  pré  vues  aux  articles  4, 
15  et  IB  ou  ta  nomination  des  experts  prévus  aux  articles  6,  IS 
«t  16,  dans  les  colonies  ou  dans  les  ports  étrangers. 

Art.  19.  —  La  commission  supérieure  prévue  il  l'article  pré- 
cédent est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  sénateurs; 

Trois  députés; 

Un  membre  du  conseil  d'État; 

Le  directeur  de  la  navigation  et  des  pécbes  maritimes  au  minis- 
tère de  la  marine; 

Le  directeur  de  la  marine  marchande  et  des  transports  au  mi- 
nistère du  commerce; 

Vn  onicier  général  de  la  marine; 

Un  officier  général  on  supérieur  du  génie  maritime  ; 

Un  ofllcier  général  ou  supérieur  mécanicien  de  la  marine  ; 

L'inspecteur  général  des  services  sanitaires  de  France  ; 

Un  membre  du  conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine; 

Deux  armateurs  ou  représentants  des  sociétés  d'armement  ; 

Un  négociant,  représentant  des  chargeurs; 

Un  représentant  des  assureurs  maritimes  de  nationalité  fran- 

Un  représentant  d'une  société  française  de  classiQcalion,  de 
nationalité  française; 

Un'cQpitaine  au  long  cours,  ayant  au  moins  quatre  ans  de 
commandement  à  la  mer  en  cette  qualité  ; 

Un  ofllcier  mécanicien  breveté  de  1"  classe  de  la  marine  mar- 
chande, ayant  au  moins  quatre  ans  de  navigation  maritime  en 
cette  qualité; 
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Deux  inscrits  ttarUimes  appartenant,  l*un  au  personnel  du 
pont,  l'autre  au  personnel  de  la  machine,  ayant  au  moins 
soixante  mois  de  navigation. 

Tous  les  membres  de  cette  commission  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  marine  pour  trois  années,  à  rexception  des  arma- 
teurs, du  négociant  et  des  assureurs,  qui  seront  nommés,  peur 
le  même  temps,  par  le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Le  capitaine  au  long  cours,  I*onicier  mécanicien  de  la  marine 
marchande  et  lés  inscrits  maritimes  sont  nommés  parle  ministre 
de  la  marine  sui^  des  listes  présentées  par  les  groupements  inté- 
ressés . 

Les  deux  armateurs  ou  i'eprt%entants  des  sociétés  désarmement 
sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  sur 
des  listes  présentées  parles  groupements  intéressés. 

Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  3  des  articles  15  et  16,  le 
directeur  compétent  au  département  des  colonies  ou  le  dîrecl-eor 
des  consulats  au  département  des  affaires  étrangères,  selon  le 
cas,  sont  appelés  à  faire  paiHîe  de  la  commission  supérieore  et 
ont  voix  délibérative  pour  les  affaires  qui  les  concernent. 

Art.  20.  —  Les  intéressés  sont  avisés  de  la  réunion  de  la  com- 
mission et  admis,  s'ils  le  demandent,  à  présenter  lenrs  obser%'a- 
tions,  qui  doivent  être  consignées  au  procès-verbal. 

La  commission  doit  donner  son  avis  dans  le  délai  de  dix  Jours 
au  plus,  sauf  le  cas  d'enquête  ou  d'expertise  spéciales. 


TITRE  IL 
RéglemenlatioB  du  trayail  à  bord  des  navirac. 


CHAPITRE  l", 


DE.S    OFFICIERS. 

Art,  21.  —  Les  navires  visés  à  l'article  i**",  qui  ont  une  jauge 
brûle  d'au  moins  700  tonneaux  et  qui  naviguent  au  long  coars, 
doivent  avoir  à  bord,  avec  le  capitaine,  pour  le  service  du  pont» 
au  moins  un  of licier  en  second  et  un  lieutenant  diplômés. 

Les  navires  d'une  jauge  brute  supérieui*e  à  1.000  tonneaux,. 
naviguant  au  cabotage  international  ou  au  grand  cabotage  natio- 
nal  et   accomplissant  des    voyages  les    éloignant  de   plus    de 
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400  milles  do  tout  port  français  de  la  métropole,  derront  avoir  i, 
bord,  avec  ie  capitaine,  pour  le  semce  du  pont,  au  moins  un 
oEUcier  en  second  et  un  lieutenant. 

Les  navires  naviguant  au  long  cours  qui  ont  moins  de  700  ton- 
neaux, mais  plus  de  200  tonneaux  de  jauge  brute,  doivent  avoii- 
à  bord,  a.vec  le  capitaine,  pour  le  service  du  pont,  au  moins  un 
ofllciev  en  second  diplômé. 

Les  navires  d'une  jauge  brute  inférieure  à  1.000  tonneaux, 
mais  supérieure  i.  300  toaoeauz,  ni^viguant  au  cabotage  ioternu- 
tiona)  ou  au  grand  cabotage  national  et  accomplissant  des 
TOj'ages  les  éloignant  de  plus  de  400  milles  de  tout  port  français 
de  la  métropole,  doivent  avoir  â  bord,  avec  le  capitaine,  pour  le 
senice  du  pont,  au  moins  un  ofitcier  en  second. 

Art.  2i.  —  A  la  mer  et  dans  les  rades  foraines,  le  personnel 
officier  du  pont  et  celui  des  machines  marchent  par  quarts;  il  y 
a  denx  quarts  au  moins  pour  le  personnel  orOcier  du  pont; 
il  y  en  a  trois  pour  celui  des  machines,  dans  tous  les  cas  où  le 
personnel  des  machines  comprend  lui-même  trois  quarts. 

Tout  mécanicien  chef  de  quart  doit  flre  breveté. 

Aucun  ofitcier  du  bord  ne  peut  refuser  son  concours,  quelle 
que  soit  !a  durée  des  heures  de  service  qui  lui  sont  commandées. 
Mais  l'organisation  des  quarts  doit  être  réglée  de  façon  qu'aucun 
oITicier  du  pont  n'ait  à  faire  plus  de  douze  heures  de  service  par 
jour  et  qu'aucun  officier  des  machines  n'ait  à  faire  plus  de 
huit  heures,  dans  tous  les  cas  où  le  personnel  des  machines  com- 
prend lui-même  trois  quarts. 

Hors  les  circonstances  de  force  majeure  et  celles  où  le  salut  du 
navire,  des  personnes  embarquées  ou  de  la  cargaison  est  enjeu. 
circonstances  dont  le  cafiitaine  est  seul  juge,  toute  heure  de  ser- 
vice commandée  au  delà  des  limites  Tixt^es  par  le  paragraphe 
précédent  donne  lieu  à  une  allocation  supplémentaire  propor- 
tionnelle, qui  ne  peut  être  moindre  de  1  franc  par  heure  de  ser- 
vice accomplie  en  plus  du  service  normal. 

Art.  23.  —  Dans  le  port  ou  sur  une  rade  abritée,  le  personnel 
oflicier  ne  doit,  en  dehors  des  circonstances  de  force  majeure, 
qu'un  service  de  dix  heures  par  Jour. 

Cependant,  le  jour  de  l'arrivée  ainsi  que  le  jour  du  dépari, 
les  périodes  cumulées  de  service  en  rade  ou  dans  le  port  et  de 
service  à  la  mer  pourront  atteindre  douze  beures  pour  tout  le 
personnel  oflicier,  sans  donner  ILeu  obligatoirement  à  aucune 
rémunération  supplémentaire,  à  la  condition  toutefois  que  ces 
jours  d'arrivée  et  de  départ  ne  se  reproduisent  pas  plus  de  deux 
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Cois  par  seraaioe  ;  dans  le  cas  coutraire,  les  dispositions  des  para- 
graphes 2  et  3  de  l'article  précédent  sont  applicables. 


CHAPITRE   II. 

DE     l'équipage. 

Art.  24.  —  A  la  mer  et  sur  les  rades  foraines,  l'équipage  du 
pont  et  celui  des  machines  marchent  par  quarts. 

Le  personnel  du  pont  comprend  deux  quarts  au  moins.  L^efiTec* 
tif  de  cette  catégorie  de  personnel  doit  être  calculé  de  manière 
à  n'exiger  de  chaque  homme  en  faisant  partie  que  douze  heures 
de  travail  par  jour. 

Art.  25.  —  Le  personnel  des  machines  comprend  trois  quarts 
dans  la  navigation  au  long  cours,  ainsi  que  dans  la  navigation  au 
cabotage  international  ou  au  grand  cabotage  national,  lorsque 
le  navire  accomplit  des  voyages  l'éloignant  de  400  milles  de  tout 
port  français  de  la  métropole  et  si  sa  Jauge  brute  est  supérieure 
h  1.000  tonneaux.  Le  règlement  d'administration  publique,  prévu 
à  l'article  51  ci-après,  déterminera  les  autres  cas  dans  lesquels 
Véquipage  des  machines  devra  être  réparti  en  trois  quarts. 

Chaque  quart  du  personnel  des  machines  doit  comprendre  au 
moins  un  homme  par  trois  fourneaux. 

Le  chauffeur,  pendant  son  quart,  ne  doit  pas  être  distrait  du 
service  de  la  chauffe,  si  ce  n'est  pour  les  besoins  urgents  de  la 
machine.  ^-- 

L'armateur  ou  le  capitaine  est  tenu  de  faire  connaître  aux 
hommes  qui  vont  s'engager  et  de  déclarer  lors  de  la  confection 
du  rôle  d'équipage,  à  la  swte  des  conditions  d'engagement,  la 
composition  de  l'équipage  et  le  nombre  des  fourneaux  existant 
dans  la  chaufferie. 

A  bord  des  navires  à  vapeur  où  le  service  de  la  machine  com- 
prend trois  quarts,  la  tenue  en  état  des  machines  est  assurée  par 
le  personnel  des  machines,  en  dehors  des  heures  de  quart  et 
sans  qu'il  puisse  réclamer  d'allocation  supplémentaire,  pourvu 
qu'aucun  homme  n'y  soit  employé  plus  d'une  heure  sur  vingt- 
quatre. 

A  bord  des  navires  où  le  personnel  de  la  machine  ne  comprend 
que  deux  quarts,  le  travail  de  tenue  en  état  des  machines  effectua 
en  dehors  des  heures  de  quart  donne  lieu  à  l'allocation  supplé* 
menlaire  prévue  ci-après. 
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Dans  ions  les  cas,  à  chaqne  quai't,  le  .personnel  des  «acbmes, 
-de  concert  avec  celui  du  pont,  assure  l'enièvemeiit  desescarbilieB. 

Art.  26.  —  Aucun  homme  de  l'équi|>age  du  pont  ou  4les  maebines 
itke  i^eut  reluaer  ses  services,  quelle  qne  soit  k  durée  des  heures 
<de  tra^saiJ  tpati  Jni  Bonlt  conusaondées. 

Haia,  iiorsies  -cas  de  force  majeure  «t  ceux  où  le  salot  du  na- 
vire^ despersoinnesembarqQées  on  de  la  -cargoisQwi  est  ^en  jea, 
cas  (dont  \e  caiûtaine  est  seul  jnge,  ifrute  iieoi^e  cle  traTail  oooh 
mandée  au  delà  des  limites  fixées  paries  ariic:les  24  et  25  doinT>e 
lieu  à  une  allocation  supplémentaire  dont  le  montant  sera  réglé 
par  les  contrats  et  usages. 

Le  capitaine  du  navire  doit  faire  mention  dans  son  rapport  de 
mer,  ainsi  que  sur  le  journal  du  bord,  des  circonstances  excep- 
tionnelles visées  aux  paragraphes  3  de  Tarticle  22  et  2  du  présent 
article.  Cette  mention  sera  visée  sur  le  journal  du  bord  par  un 
représentant  soit  du  pont,  soit  des  machines. 

Art.  27.  —  Si  le  navire  est  dans  le  portousurune  rade  abritée, 
l'homme  d'équipage  n'est  tenu  que  dans  les  ciTconstances  de 
force  majeure  à  travailler  plus  de  dix  heures  par  jour,  service  de 
veitte  compris,  pour 'le  personnel  du  pont,  et  plus  de  huit  heures 
pour  le  personnel  des  machines. 

Cependant,  le  jour  de  l'arrivée  ainsi  que  le  jour  du  départ,  les 
périodes  cumulées  de  service  en  rade  ou  dansie  port  et  de  service 
A  }a  mer  pourront  atteindre  dou^e  heures  pour  le  personnel  du 
pont,  sans  donner  lieu  obligatoirement  à  aucune  rémunération 
supplémentaire,  à  la  condition  toutefoisque  ces  jours  d'arrivée  et 
de  départ  ne  se  reproduisent  pas  pltis  de  deux  fois  par  semaine  ; 
dans  le  cas  contraire,  les  dispositions  du  paragraphe  2  dé  l'article 
précédent  sont  applicables. 

Art.  28.  —  Le  dimanche  sera  autant  que  possible  le  jour  affecté 
au  repos  hebdomadaire.  Toutefois  le  capitaine  pourra  choisir  un 
Autrejour  pour  tout  ou  partie  de  l'équipage. 

Dans  les  ports  et  rades  abritées  de  France  et  des  colonies, 
l'équipage  du  navire  ne  doit  être  employé  le  jour  du  repos  heb- 
dormadaire  à  un  travail  quelconque  que  si  ce  travail  ne  peut 
être  différé. 

EnTorer,  sauf  les  circonstances  de  force  majeure  et  celles  où 
le  salut  du  navire,  des  personnes  embarquées  et  de  la  cargaison 
est  en  jeu,  circonstances  dont  le  capitaine  est  seul  juge,  l'équi- 
page ne  doit  être  tenu  d'exécuter,  le  jour  du  repos  hebdomadaire, 
que  les  travaux  indispensables  pour  la  sécurité  et  la  conduite 
du  navire,  le  service  des  machines,  les  soins  de  propreté  quoti- 
DécRBTS,  1907.  14 
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13,  i'approvisionnemenl  et  ,  

es.  Les  soins  de  propreté  ne  pourront  occuper  la  bûrdée 
(uart  plus  lie  deux  heures  le  malin. 

ors  les  circonstances  de  force  majeure  et  celles  où  le  salui 
navire,  des  personnes  embarquées  ou  de  la  rargaison  est  eii 
,  et  sauf  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  el  an 
'icedes  personnes  embarquées,  toute  heure  de  travail  com- 
idée  le  jour  du  repos  hebdomadaire,  dans  le  port  ou  sur  rade, 
ne  lieu  à  l'allocation  supplémentaire  prévue  à  l'article  26  de 
résenle  loi. 


CHAPITRE  m. 
DES   NOVICES  ET  Dia  MOUSSES. 

n.  39.— L'inscription  provisoire surles  registres  de  rioscriptiuti 
■ilime  et  l'embarquement  à  tilre  professionnel  sont  interdits 
V  les  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans  révolus.  Ceui-ci 
vent  toutefois  être  inscrits  provisoirement  et  embarqués,  si 
itagés  de  douie  ans  au  moins,  ils  sont  titulaires  du  cerliiical 
udes  primaires. 

'inscription  provisoire  est  subordonnée  à  la  présentation  d'un 
ilicat  d'aptitude  physique  délivré  à  titre  gratuit  par  un  méJe- 
désigné  par  l'autorité  maritime;  si  ce  certificat  ne  con^lal^ 
tilude  de  l'enfant  que  pour  un  geure  dtt  navigation,  celDi-ià 
:  est  permis. 

r(.  30.  —  Le  service  des  novices  et  des  mousses  à  bord  des 
ires  visés  à  l'article  1'^  est  réglé  par  les  articIes2i,2ô,26etiT 
:édenta  el  relatifs  au  travail  des  équipages  du  pont  et  des  mi' 
les;  mais  ce  service  est  subordonné,  indépendamment  dtfs  dis- 
lions  de  l'article  précédent,  aux  dispositions  spéciales  qui 
ent  : 

L'embarquement  des  mousses  n'ayant  pasquinie  ans  révo!u> 
miment  du  départ  du  navire  est  désormais  interdit  sur  tout 
re  armé  pour  les  grandes  pêches  de  Terre-Xeuveet  d'Islande. 

Sur  tout  navire  visé  à.  t'arliclc  1",  il  est  interdit  de  faire  faire 
Tvice  clesquartsde  nuit, de  huitheuresdusoirfiquatre heures 
natin,aux  nnvices  et  aux  mousses,  el  la  durée  totale  de  leur 
lil  ne  pourra  dépasser  la  durée  réglementaire  du  travail 
lersonnel.  Leur  travail  supplémentaire  sera  rétribué. 


^csasssmf:^ 
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Les  mousses  et  les  nDvices  ne  pourront  être  employés  au  i 
vail  des  cbauireneani  des  soutes. 

e)  Le  nombre  de  novices  et  de  mousses  à  embarquer 
lesdits  navires  est  déterminé  à  raison  d'un  mousse  ou  d'un 
vice  par  quinze  hommes  ou  fraction  de  quinze  bommes  d'é< 
page. 


CHAPITRE  IV . 

PERSONNEL    EHBAHQUi    9 


Art.  31.  —  II  est  interdit  à  tout  propriétaire  de  navîredecbar 
à  forfait  le  capitaine  ou  un  membre  quelconque  de  l'étal-mi 
de  ce  navire  de  la  nourriture  du  personnel  embarqué. 

Les  aliments  destinés  à  l'équipage  doivent  Être  sains,  de  boj 
qualité,  en  quantité  sufilsante  et  d'une  nature  appropriée 
voyage  entrepris. 

La  composition  de  la  ration  distribuée  devra  &tre  équivalen 
celle  prévue  pour  les  marins  de  la  flotte.  Pourl'accomplissera 
et  le  contrôle  de  cette  prpsciiption,  un  lableau  d'équivalen 
sera  établi  par  un  arrêté  ministériel;  ce  lableau  ilxera  !a  rai 
maiimum  de  boissons  alcooliques  qui  pourra  être  embarquéi 
distribuée. 

Le  lableau  d'équivalences  ci-dessus  prévu  et  la  composition 
rations  distribuées  seront  afflcbées  d'une  manière  permane 
dans  les  postes  du  personnel.  A  chaque  distribution,  le  person 
du  pont  et  celui  des  machines  pourront  faire  choix  k  tour 
réie  d'un  de  leurs  membres  pour  vérifier  les  quantités  dis 
buées. 

Les  relJ'anchements  opérés  par  le  capitaine  sur  les  distri 
tioDs  donneront  lieu,  sauf  le  cas  de  force  majeure  et  celui 
retranchement  de  boissons  fermentées,  prononcé  à  titre  de  pe 
dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  34  mars  1832,  à  i 
indemnité  représentative  du  retranchement  opéré. 

Les  circonstances  de  force  majeure  sont  constatées  sur  proi 
verbaux  signés  du  capitaine,  du  médecin  du  bord,  s'il  y  ei 
un,  et  des  deux  représentants  du  personnel  du  navire  ci-des 
indiqués. 


•rr^ 
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CHAPITRE    V. 
DISPOSITIO.N»  flPàClALBS. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  tles  articles  21,  22,  23,  24,  25,  2«, 
27  et  2S  et  le  paragraphe  b  de  l'article  30  ne  sont  pas  applicables 
aux  navires  armés  à  la  pèche,  quel  que  soit  le  tonnage  de  ces 
navires  et  quel  que  sgit  le  genre  de  pèche  qu'ils  pratiquent. 

II  en  est  de  même  pour  les  bâtiments  de  commerce  de  moins 
de  200  tonneaux  de  jauge  brute  et  pratiquant  des  navigations 
autres  que  le  long  cours  et  le  cabotage  internalional. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  à  Tarticle  54 
ci-après  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  le  travail 
sera  organisé  à  bord  des  catégories  de  bâtiments  visés  aox  deut 
paragraphes  qui  précèdent. 

TITHE  in. 
Pénalités. 


CHAPITRE   1*'. 


I»{H)rJUKTAlRES    ET   AUMITECRS. 

Art.  33.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs  tout 
armateur  ou  propriétaire  d'un  navire  visé  à  l'article  1*',  quia 
fait  naviguer  sou  navire  sans  qu'il  soit  muni  du  permis  de  navi- 
gation exigé  par  cet  article. 

Est  également  puni  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs,  pour 
chaque  infraction  constatée,  tout  armateur  ou  propriétaire  qui 
ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  des  articles  21  à  31  de  la 
présente  loi  et  à  celles  des  règlements  d'administration  publique 
prévus  aux  articles  53  et  54  ci-après* 

Art.  34.  —  Est  puni  d'une  amende  de  200  à  2.000  francs  et 
d'uu  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois,  ou  de  Tune  de 
ces  deux  pein^'s  seulement,  tout  armateur  ou  propriétaire  quia 
continué  à  faire  naviguer  un  navire  visé  à  l'article  l**"  dont  le 
permis  de  navigation  a  été  suspendu  en  vertu  de  l'article  U  de 
la  présente  loi. 

Est  puni,  pour  chaque  infraction  constatée,  d'une  amende  de 
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400  à  4.000  francs  et  d*iija  eoifirtstvDneinent  de  un  mois  à  un  an, 
au  de  Tune  de  ces  deux  p^inesi  seulement,  tout  armateur  cm 
propriétaire  qui  a  fait  naviguer  un  navire  visé  k  l'article  i*^  po«r 
lequel  le  permis  de  nAvLgatian  a  été  refu&é  ou  retiré  par  a|^li- 
cation  des  articles  13  et  14  de  la  présente  loi. 

Art.  a&.  —  Est  putti  d'une  amende  de  iOO  à  1.000  franca  tout 
armateur  ou  propriétaire  qui  a  fait  naviguer  un  narire  vksé  à 
Tarticle  1*''  arec  un  [iierBiis  de  navigation  périmé,  à  moins  que  la 
déchéance  du  permis  ne  soit  survenue  en  cours  de  route. 

Art,  36.  —  ]>ans  les  cas  prévus  aux  trois  articles  précédents, 
Tarmateur  ou  propriétaire  qui  commande  lui-même  son  navire 
peut,  indépendamment  des  peines,  dont  il  est  passible  en  vertu 
desdits  articleô,  être  puni  par  le  ministre  de  la  marine  du  reirait 
temporaire  ou  déflnitil  de  la  faculté  de  commander. 


CHAPITRE    II. 
CAPITAINES    ET  ÉQUIPAGES. 

Art.  37.  —  Le  capitaine  qui  a  commis  pei^onuellement,  ou 
d'accord  avec  l'armateur  ou  propritîtaire  du  navire^  les  infrac- 
tioQ.s  prévues  et  réprimées  par  les  articles  33,  34  et  35,  est  pas- 
sible des  pénalités  prévues  auxdits  articles. 

Art.  38.  —  Le&  peines  prononcées  contre  le  capitaine  pourront 
être  réduites  au  quart  de  celles  prononcées  contre  Tarmateur  ou 
propriétaire,  s'il  est  prouvé  que  le  capitaine  a  reçu  un  ordre 
écrit  ou  verbal  de  cet  armateur  ou  propriétaire. 

Art.  39.  —  Tout  membre  de  l'équipage  ^ui  aura  provoqué  une 
visite  à  bord,  en  s'appuyant  sciemment  sur  des  allégations 
inexactes,  sera  puni  de  six  jours  à  trois  mois  de  prison;  s'il  n'y 
a  pas  eu  mauvaise  foi  de  sa  part,  la  peine  de  l'emprisonnement 
pourra  descendre  au-dessous  de  six  jours. 

CHAPITRE   III. 
RécIDIVE.  —  COMPETENCE.  —  PRESCRIPTION. 

Art.  40.  —  Les  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  prévues 
aux  articles  33  à  35  inclus  et  aux  articles  37,  38  et  39  peuvent 
être  portées  au  double  en  cas  de  récidive. 
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Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  subi,  dans  les  douze 
mois  qui  précèdent,  une  condamnation  pour  des  faits  réprimés 
par  la  présente  loi. 

Art.  41.  —  Les  infractions  prévues  par  la  présente  loi  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

Art.  42.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du  code  pénal  et  de 
la  loi  du  26  mars  1801  sur  le  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  sont 
applicables  aux  infractions  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  43.  —  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  l'action  pu- 
blique et  l-action  civile  se  prescrivent  dans  les  conditions  fixées 
par  les  articles  636  et  638  du  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  44.  —  En  cas  de  négligence  ou  de  manquement  d'une 
nature  quelconque  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  commis 
par  des  membres  de  la  commission  prévue  à  l'article  4  ou  des 
experts  dont  la  nomination  est  prévue  aux  articles  6  et  8  et  qui 
ne  sont  ni  officiers,  ni  fonctionnaires  en  activité  de  service,  le 
ministre  de  la  marine  ou  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, suivant  les  cas,  pourra  prononcer  la  radiation  momen- 
tanée ou  définitive  de  ces  membres  de  la  liste  générale  prévue 
au  paragraphe  13  de  l'article  4. 

La  radiation  est  prononcée  sur  l'avis  de  la  commission  supé- 
rieure instituée  par  l'article  19. 

Les  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  177  du  code 
pénal  sont  applicables  aux  membres  de  la  commission  et  aux 
experts  visés  au  paragraphe  l"  du  présent  article.  Celles  des 
articles  179  et  180  du  même  code  sont  applicables  aux  armateui'S 
et  propriétaires  de  navires,  ainsi  qu'à  leurs  capitaines  ou  autres 
représentants. 

Art.  45.  —  Le  montant  des  sommes  provenant  des  amendes 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  est  versé  pour  moitié  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour  moitié  à  la  caisse  de  pré- 
voyance des  marins  français. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  46.  —  Toute  clause  de  contrat  d'engagement  contraire 
aux  dispositions  des  articles  21  à  30  précédents  et  aux  règle- 
ments d'administration  publique  qui  les  concernent  est  nulle  de 
plein  droit. 

Art.  kl.  —  Dans  tous  les  articles  de  la  présente  loi,  l'exprès- 
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viiHte  HkealioDBant  que  le  ëroit  a  été  acquitté  jusitâtffa  àt  soa 
payement  daBâ  tout  port  fiançais. 

Les  visites  exceptionnelles  donneroat  liea  :  à  la  perceptioD 
d'un  droit  de  20  francs  pour  les  ttarires  arnrés  au  llong  cevirs  eu 
a«fCabotâgei>Btefiiatio»a};  à  la  percepiios  d'vm  droit  de  Id francs 
pour  Le&  navires  se  livrant  aux  antres  navigaiions.  Ce  drcûi 
sera  à  la  charge  des  armateurs,  sauf  dans  le  cas  de  réclamatioB 
dt'  Téquirpoge  reconnue  non  fondée;  dans  ce  cas^  Tadaiixiistia- 
tenr  de  rinsciMptioa  maritritte  retiendra  le  montant  de  ««  droit 
sur  les  salaires  des  plaignants  dont  la  mauvaise  foi  aura  été 
rtc«Binite. 

Ari.  5â.  —  Un  rëglemeai  d'administratieo'  pttbbque,  rendn  sur 
la  proposiiiioiii  du  nimistre  de  lia  laariiue  et  du  miarâtre  dn  tooh 
meree  et  de  Tinduslrie,  apr^s  avis  d«  coBseil  supérleor  de  ki 
nayigatioiii  maritsnuï,  fixera  : 

1°  Les  renseignements,  dessins  et  pians  que  derro  conlenir 
toQte  demain  de  adressée  à  TadministFaleiEr  de  llnscripliMi  mari- 
time par  le  propriétaire  d'un  aafhre  d)e  plus  de  2&  tonn^anx  de 
jauge  Inmtey  esi  vue  d'oblîenir  an>  permis  de  navigatioo  ; 

29  Le  cttbe  d'air  des  locaux  afl«ctës  à  rbabilation  de  réqni^ 
page  eb  des  personnes  embarquées  et  les  dispositions  générales- 
propres  à  en  assurer  la  salubrité,  FinstallatioD  des  conelbettes, 
lavabos  et  lULtres  détails  afTérents  ik  ces  locaux,  les  mesures  de 
propreté  et  d'entretien  qm  y  seront  observées  et  les  aménage- 
nutnfes  nécessaiores  à  la  bonne  eonsesrvattcm  des  vivres  ei  des 
boissons; 

3°  Le»  candilâons  que  deivranl  remplir  tes  appareils  h  vnpeuv,. 
qu'ili  s'agisse  d'un  navire  à  vapeur  ou  à  pr opafeion  mécanique  ou 
d'un  navire* comportant  d(^  appareite  à  vapeur; 

V  L'énumératioB  des  instruments-  nAutiqtMS  et  de  tous  les- 
oèjets  d'armement  et  de  rechange  qui  devront  être  obtignitoire> 
ment  k  bord  de  tout  navire,  ainsi  que  les  conditions  auxqnelle»- 
doivent  satisfaire  ces  différents  instruments  ou  ebjet»  pour  rem- 
plir leuT  destination  ; 

}^  L'é numération  des  iDstLiilartions,  embarcations,  ap|Mveîls> 
ou  engins  de  sauvetage  que  devra  posséder  le  navire  en  vne 
d'assurer  le  sauvetage  coilectiif  ou  individuel,  ainsi  qne  les  com- 
munications, en  cas  de  sinistre,  dn  navire  avec  la  terre  ; 

6*  Le  détail  du  matériel  médical  ei  pharmaceutique  étahii 
d'après  la  durée  de  lu  navigation  et  le  chiffre  dn  personnel  era- 
barcfné; 

7°  Les  règles  générales  d'après  lesquelles  sera  caloulé  le  tirant 
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d'eau  Dioaimumel  seront  apposées  les  iiuriiUB9q,ui  dev 
«juei'  ce  maximum  sur  la  coque  des  naviies,  règles  pour 
minalion  ilesquel1e<>  il  sera  fait  appel  au  roacours  de  si 
classiricalion  reconuues  par  Le  tuiDkstfe  de  la  inarine; 

8°  Las  règles  générales  d'après  lesquelles  sera  cak 
les  navires  à  passagers,  le  notniii'e  maximum  dcceux-c. 

9"  Les  règles  d'après  lesquelles  i  I  pourra  Stra  eugé  uii 
à  bocdd«s  uavires  de  comioerce; 

10"  Les  détails  relatifs  au  fonctionnement  de  la  co. 
sup^iieure  et  û  la  procédure  k  SHivre  pour  tes  appels, 
quAles  et  espertises; 

11"  Les  conditions  dans  lesquelles  la.  présente  lor  et 
inenis  d'BdBiiaistrBtion  publique  rendus  pour  assurée 
culioB  seront  portés  à  La  Anaaiss&nce  des  ialéressés. 

Les  prescriptions  de  ce  règlement  d'administralioa 
qui  entra)  ne  paient  des  modilications  notables  d'stmên 
d'tastallatioa  ou  de  construction  oe  seront  pas  appUc< 
naiiree  eo  service  au  Bioment  de  la  mise  en  vigueu'  d« 

irl.  M^.  —  UB.Tè{}emBnt  d'adjainislrution  publique  r 
la  proposittoD  du  miaisti'e  de  la  marine;  et  du  ministre 
Dierce  et  de  t'iedOBtrie,  apcès  avia  du  conseil  sapérie 
iuvigati»B'  nuLritime,  détermûiera  : 

1°  Celles  lies.  prnscriptiuBS  qui  le  seront  pas  applid 
qui  le  saroBl  applicables  que  sous  certaines  réserves,  ai 
en  service  an  moment  ds  la  mise  su  vigneuc  de  La.fréi 

2°  Les  circonstances  dam  lesquelles  L'aulocilémaritin 
exiger  ()ue  le  service  dm  f  Mit,  pour  les  oitleiers,  soit  or\ 
ploi  de  deux  qftaila  ; 

3°  Les  cas  aulrEis  que  ceux  indiqués  au.  parograpl 
L'article  25,  dans  lesquels  le  personnel  (ies  macliines  At 
prendre  troisquarts  ; 

4°  Les  cooditioBB  dans  lesquelles  le  iFavail  sera  org 
les  navires  visés  k.  rartieLe  32  de  la  présente  loi  ; 

S°  Les  excellons  que,  d'une  manière  générale,  de 
porter  la  réglementation  du  (ruvail  édictée  par  les  arl 
30  inclus,  que  ces  exceptions  soient  motivées  par  li^  bri 
traversées,  la  fréquence  vl  la  durée  des  séjours  dans  Lei 
nature  du  service  auquel  le  navire  est  destiné,  au  p 
autre  cause. 

-li-f.  53.  —  Les  bâliraents  de  commerce  ou  de  pAche 
de  25  tonneaux  de  jauge  brute  seront  soumis  à  une  visite 
Ln  règlement  d'administration  publique  déterminaDa  b 
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dans  lesquelles  il  sera  procédé  à  ces  visites,  ainsi  que  les  condi- 
tions dans  lesquelles  sera  assurée  la  surveillance  peinianeute  des 
appareils  à  vapeur  ou  à  propulsion  mécanique. 

Art.  56.  —  Les  navires  de  plus  de  25  tonneaux  ne  seront  plus 
soumis  à  d'autres  visites  que  celles  prescrites  par  les  articles  1, 
5  et  7 de  la  pr<îsente  loi. 

La  présente  loi  sera  mise  on  vigueur  six  mois  après  fa  pro- 
mulgation des  règlements  d'administration  publique  prévus  aux 
articles  53  et  54. 

Toutefois,  pour  les  navires  actuellement  en  service,  le  ministre 
de  la  marine  pourra  accorder  des  délais  en  raison  de  Télat  actuel 
de  leurs  aménagements  et  de  l'iniporlauce  du  matériel  de  ta 
compagnie  ou  de  la  maison  d'armement  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, de  manière  à  faciliter  Tappiication  progressive  des  dis- 
positions delà  présente  loi. 

Art.  57. — Sont  abrogés,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  des  règle- 
ments d'administration  publique  prévus  par  la  présente  loi,  tous 
textes  de  lois,  décrets,  règlements,  circulaires  ayant  pour  objet  la 
visite  des  bâtiments,  et  notamment  les  dispositions  y  relatives  du 
règlement  du  roi  du  13  février  1785,  des  décrets  du  4  juillet  1853, 
du  décret  du  19  novembre  1859  et  du  décret  du  2  juillet  1894. 

Seront  également  abrogés,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  le  décret  du  1"  février  1893  (*)  et  tous  les  actes 
relatifs  à  l'embarquement  des  novices  et  des  mousses  à  bord 
des  navires  de  commerce  et  de  pêche,  notamment  les  décret-loi 
et  décrets  des  23  mars  18îi2,  15  mars  18C2  et  2  mai  1863. 

Est  abrogé  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  76  du  décret-loi 
disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  du  24  mars  1852. 

Sont  abrogées,  d'une  manière  générale,  toutes  dispositions  des 
lois,  décrets  et  règlements  antérieurs  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Rambouillet,  le  17  avril  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  marine j 

Gaston  Thomson. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  V industrie  par  intérim j 

Milliès-Lacroii. 

(*)  Volume  de  1893,  p.  21. 
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Décret,  du  18  avril  i907,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  société 
CIVILE  NOUVELLE  DES  MINES  DE  RouACHBD  en  coHcession  de  mines  de 
zinCf  plomb  et  minerais  connexes  dans  la  commune  mixte  de 
Fedj  M*Zala  (Algérie,  département  de  Gonstantine). 


Décret,  du  19  avril  1907,  complétant  les  dispositions  transitoires  du 
décret  du  iO  mars  1906  (*),  relatif  à  la  réglementation  minière  de 
la  Guyane. 

RAPPORT     AU     PRéSIDENf   DE     LA     RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris,  le  19  avrU  1907. 
Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  10  mars  1906,  qui  a  opéré  la  refonte  de  la  régle- 
mentation minière  de  la  Guyane  française,  prévoit,  en  son 
article  78,  que  les  concessions  de  mines  accordées  antérieurement 
donneront,  par  exception,  droit,  si  elles  portent  sur  Tor,  à 
Texploitalion  des  placers  situés  à  l'intérieur  de  leur  périmètre. 
11  est  clair,  .du  reste,  que  cefle  disposition  entraine  pour  les  con- 
cessionnaires, assujettis  par  ailleurs  au  payement  des  taxes  rela- 
tives aux  concessions  de  mines,  l'exemption  des  taxes  spéciales 
aux  placers. 

Or,  certaines  demandes  en  concession  ont  été  présentées  et 
'«ioraplèlemçnt  instruites  suivant  les  formes  prescrites  par  l'an- 
cienne réglementation,  sans  toutefois  qu'il  ait  été  possible  de 
statuer  définitivement  avant  l'émission  du  décret  précité,  et  il 
semble  équitable,  pour  ne  pas  faire  supporter  aux  demandeurs 
\es  conséquences  résultant  de  l'absence  de  la  décision  adminis- 
trative, d'assimiler  les  concessions  correspondantes  à  celles  qui 
font  l'objet  des  dispositionsf  spéciales  de  l'article  78  susvisé. 

H  m'a  paru  également  qu'il  convenait  de  faire  application  des 
mêmes  dispositions  à  celles  des  demandes  en  concessions,  en 
nombre  d'ailleurs  très  limité,  qui  ont  été  présentées  et  instruites 
régulièrement  dans  la  colonie,  suivant  l'ancienne  réglementation, 
avant  le  17  octobre  1906,  date  de  la  promulgation  du  nouveau 


(*)  Volume  de  1906,  p.  93. 
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t  en  Guyane,  et  sur  lesquelles  la  décision  déliDilive'n  i:tail 
Dcore  intttrvenue  à  catU;  date. 

établi,  co D formé lae ni  h  ces  considérations,  le  pcoje! 
eret  ci-joiut..  fjua  j'ai  l'honneur  de  soumettre  i  ï«tre  tau!'- 
ion. 

lillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  inoa 
nd  respect. 

Le  ministre  des  colonies. 

Mlt-Llks-LACROIX. 


Président  de  la  népublique  française, 

le  décret  du  10  mars  1906  sur  le  régime  minier  de  la  Guydiin 

lise; 

isidérant  (|ue,  dans  rinlervalle  entre  l'émission  dudil  Jécrtl 

promulgation  dans  la  colonie,  des  demandes  en  concessions 

ines  ont  été  présentées  et  instruilas  suivant  les  foraies  prt's- 

par  l'ancienne  réglementation  ; 
'  te  rapport  du  mioislie  des  colftaie&, 
irète  : 
.  i".  —  Les  demandes  de  cooceasiuMdc  mines,  régoUèn- 

tnlroduilcs  dans  1&  colonie  de  lai  Cuyuie  fran^^ise.  mx 
elles  il  n'a  pas  éiiatalu^  anténearemenl  au  17  octobre  19M. 
it  la  promulgation  du  décret  du  10  mars  1904,  donneconl 
à  l'obtention  de  coitcessi«tts  portADt  sur  les  périmètres sol- 

:  concessions  seront  instituées  dans  les  conditiaiis  pcénuî 
article  30  du  décret  précité  ;  si  elles  porleat  *wr  l'oc,  ks 
u  précieux  ou  lesgenmtSr  elles  dounerout,  par  eice plie». 

à  rcxploilalioD  des  placera  situés  à  J'intéL-ieur  de  leur 
lèlre. 

même  que  les  coucessiotie  visées  à  l'aitide  78  du  ariiue 
l,  elles  ne  doaneroHt  ouverture  qu'au*,  redevances  llu^ 
Les  à  l'afticle  31  pour  les  coacessions. 
.  2.  —  Ltr  ministre  des  colosies  est  chargé  de  l'exéeutioa 
éseiit  décret. 

Fait  i  Banbouillet,  lo  19  avril  W'- 
à.  FjtLuints. 
W  Prtiident  de  la  Héptbliqiie  : 

Le  ministre  det  raftmit*, 
MrLLiÈ^-l.scRoix. 


CIRCULAffiES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRBBStfBB 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS     DES    MINES,    ETC. 


CONDITIONS  DU  TRAVAIL  DANS  LES  MINES,  MINIERES  ET  CABRIERBS.  — 
MESURES  DE  PRÉVOYANCE  ET  d'aSSISTANCB  EN  FAVEUR  DES  OUVRIERS 
MINEURS.  —  ATTRIBUTIONS  RESPECTIVES  DES  DEUX  MINISTàftES  DBS 
TRAVAUX  PUBLICS   ET  DU  TRAVAIL. 

Le  ministre  des  travaux  publics,   des  postes  et  des  télégraphes^ 
et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  12  avril  1907. 

L'article  2  du  décret  du  25  octobre  i906(*),  qui  a  institué  le 
m^inistère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  a  fait  passer 
dans  les  attributions  de  ce  département  ministériel  les  services/ 
qui  relevaient  auparavant  de  Tadministration  des  travaui 
publics,  concernant  l'application  des  lois  et  règlements  sur  les 
conditions  du  travail  dans  les  mines,  minières  et  carrières,  ainsi 
que  les  mesures  de  prévoyance  et  d'assistance  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs. 

Il  convenait  donc  de  déterminer  le  partage  d'attributions 
entre  les  deux  ministères  des  travaux  publics  et  du  travail,  tel 
qu'il  résulte  du  nouvel  état  de  chosos. 

La  présente  circulaire  a  pour  but  de  préciser  ce  partage  que, 
d'un  commun  accord,  les  deux  administrations  intéressées  ont 
décidé  d'arrêter  dans  les  conditions  suivantes  : 

i°  Les  questions  ayant  trait  aux  divers  objets  qui  vieDnenf 
d'être  énumérés  sont  régies  : 

En  ce  qui  regarde  les  mesures  de  prévoyance  et  d'assisiance, 

(♦)  Volume  de  1906,  p.  329. 
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par  les  luis  des  29  juin  1894,  19  décembre  1894, 
2  avril  1906  instituanl  et  réglementant  les  caissi 
de  retraites  du  personnel  des  exploitations  niii 
les  lois  des  31  mars  1903,  21  juillet  1903,  2! 
17  avril  1900  sur  l'aEnrlioration  des  retraites  des  i 
mineurs  (")  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  du  travail, 
29  juin  190S  sur  la  durée  du  travail  dans  les  min< 

En  ce  qui  touche  les  délégués  &  la  si'curil 
mineurs,  par  les  lois  des  8  juillet  1890,  25 
9  mai  1903  ("")- 

2°  La  transmission  au  ministi.'re  du  travail  des 
aux  mesures  d'assistance  et  de  prévoyance  ne  i 
aacuDe  difficulté;  sa  délimitation  résulte  de  la  n 
choses.  Toutes  les  affaires  3f  rapporlantsoit  aux  ' 
la  retraite  prescrits  par  la  loi  du  29  juin  1894,  au 
des  sociétés  de  secours  établies  eu  vertu  de  lad 
liquidation  des  anciennes  caisses  de  prévoyanci 
rieurement,  soit  à  l'attribution  des  allocations  et 
pensions  prévues  par  la  loi  du  31  mars  1903, 
exclusif  du  ministËre  du  travail;  l'administratii 
publics  n'a  pas  à  en  connaître. 

3°  Les  affaires  relatives  aux  conditions  du  tra 
nature  plus  complexe  :  les  unes  sont  d'ordre  teci 
riel;  les  autres  touchent  au  mode  d'emploi  des 
rapports  de  ceux-ci  avec  les  patrons.  Elles  dor 
parUige  entre  les  deux  ministères. 

Sont  de  la  compétence  du  ministère  des  trav 
aiïaires  concernant  la  recherche,  la  concession  < 
des  inities,  ainsi  que  l'hygiène  et  lasécurité  des  11 
le:j  mines  et  leurs  dépendances  k'gales,  les  miniè 
rières. 

Toutefois,  en  ce  qui  regarde  l'hygiène  ctlasf'Ct 
tions  dans  lesquelles  lus  femmes  et  les  enfant 
employés  demeurent  dans  les  attributions  du 
travail. 

Sont  de  la  compétence  du  ministère  du  travail  1 

(*)  Volumes   de  IRD),  p.  35^  et  560;  de  1896,  p.   409 
(")  Volumes  de  1903,  p.  63  et  243;  ilu  1905,  p.  100  ;  d 
(**•)  Volume  de  190j,  p.  136. 
(""l  Volume  de  1830,  p.  256;  de  1901,  p.  110;  de  19B 
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cernant  les  rapports  entr(^  employé nrs  et  croj^loyés,  et  la  régle- 
meTitation  du  travafl. 

4°  L'article  î  du  décret  du  55  octobre  t§06  cite,  parmi  les  cba- 
pitres  distraits  du  budget  dn  mimstère  des  tra:\-aux  publics  pour 
être  Tattacliés  à  celui  du  miuistore  du  travail,  le  chapitre  relatif 
aux  indemnités  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mitieurs. 

Primitivement  institués  pour  la  surveillance  exclnsire  de  la 
sécurité,  ces  délégués  ont  vu  leurs  attributions  étendues  à 
d'autres  questions  qui  ne  touchent  plus  à  la  sécurité,  mais  aux 
conditions  d'emploi  des  ouvriers.  Pour  effeclBer  le  départ  des 
affaires  entre  les  deux  ministères^  il  y  a  lieu  de  considérer  que, 
de  même  que  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  forment 
un  personnel  relevant  du  ministère  des  traTaux  pubîics  et  exé- 
cutent certaines  opérations  pour  le  compte  du  ministhre  du  tra- 
vail, de  même  les  délégués  constituent  un  personnel  relevant  dn 
ministère  du  travail  et  exercent  certaines  fonctions  pour  It* 
compte  du  ministère  des  travaux  publics. 

Par  application  de  ce  principe,  sont  de  la  compétence  du  mrnis- 
ttn*e  du  travail  les  affaires  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs  concernant  la  création  et  la  délimitation  des  circons- 
criptions, les  élections  e'tleur  contentieux,  les  rapports  généraux 
des  délégués  avec  l'exploitant,  la  discipline,  la  fixation  et  le 
payement  des  indemnités,  les  mesures  d'*assistance  et  de  pré- 
voyance, eiif\n  tout  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  des 
délégués  mineurs  et  l'application  des  loi  s  relative  s  à  ces  délégué?. 

l.e  ministre  des  travaux  publics  connaît  des  suites  à  donner 
aux  observations  des  délégués  relativement  à  la  sécurité,  y  com- 
pris leurs  rapports  surles  accidents  et  tout  ce  qpai  concerne  les  avis 
à  donner  sur  ces  accidents,  en  i^e  qui  concerne  Thygiène  et  la 
sécurité,  sous  la  réserve  indiquée  ci-dessus  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  emplo^^s  les  femmes 
et  les  enfants. 

Les  affaires  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  mesures  de 
police  administrative  relatives  à  la  circulation  des  délégués  dans 
les  exploitations  seront  adressées  au  ministre  des  travaux  publics, 
qui  statuera  après  concert  avec  le  ministre  du  travail.  Copies  des 
observations  des  délégués  relatives  à  cet  objet  seront  adressées, 
le  cas  échéant,  au  ministre  du  travail. 

Les  observations  auxquelles  pourra  donner  liea  Texercice  de 
la  mission  de  surveillance  confiée  aux  délégués  an  point  de  vue 
delaséciirité  des  ouvriers  mineursseront  transmises  au  ministre 
des  travaux  publics. 


] 

i 
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5«  En  principe,  un  personnel  spécial  à  chacun  des  deux  dépar- 
tements ministériels  sera  préposé  à  l'instruction  des  afTaires  et 
chargé  d'assurer  Tobservation  des  lois  et  règlements  de  la  com- 
pétence de  chaque  ministère.  Des  ingénieurs,  contrôleurs  et  com- 
mis des  mines  pourront  dans  ce  but  être  mis  à  la  disposition  du 
ministère  du  travail;  ils  seront  placés  dans  la  situation  de  ser- 
vice détaché;  leurs  traitements  et  frais  de  tournées  sont  à  la 
charge  du  ministère  du  travail. 

Cette  spécialisation  du  personnel  sera  réalisée  progressivement 
au  fur  et  à  mesure  que  les  circonstances  et  les  disponibilités 
budgétaires  le  permettront. 

6*  Dans  les  services  où  la  mesure  n'est  pas  encore  appliquée, 
le  personnel  des  mines  est  placé  sous  l'autorité  de  chacun  des 
deux  ministres  pour  les  alTaires  de  son  administration.  Il  n'a  pas 
à  participer  à  Tinstruction  des  afTaires  relatives  à  l'assurance  et 
à  la  prévoyance.  Toutefois  les  ingénieurs  continueront  de  prêter 
leur  concours  pour  l'application  de  la  loi  du  29  juin  4894  sur  les 
caisses  de  retraites  et  de  secours  et  de  la  loi  du  31  mars  1903 
sur  l'amélioration  des  retraites  des  anciens  ouvriers  mineurs.  Ils 
fourniront  les  avis  qui  leur  seront  demandés  au  sujet  de  l'appro- 
bation ou  de  la  modification  des  statuts  des  sociétés  de  secours  ; 
ils  prendront  part  aux  travaux  des  commissions  départementales 
de  la  loi  de  1903,  transmettront  aux  maires  les  bons  de  payement 
destinés  aux  bénéficiaires  et  renverront  au  ministère  du  travail 
les  bons  qui,  n'ayant  pu  être  remis  aux  intéressés,  leurauront  été 
retournés  par  les  maires. 

1^  Les  ingénieurs,  contrôleurs  et  commis  des  mines  sont 
administrés,  en  tant  que  personnel,  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  qui  paye  leurs  appointements,  sauf  ceux  des  ingénieurs, 
contrôleurs  et  commis  délachés,  au  service  exclusif  du  ministère 
du  travail. 

Les  indications  qui  précèdent  paraissent  suffisantes  pour  éta- 
blir, sans  ambiguïté  pour  les  services  locaux,  les  attributions 
respectives  de  nos  deux  départements.  Elles  permettront  aux 
services  intéressés  de  reconnaître,  dans  chaque  cas  d'espèce, 
celui  des  deux  ministres  qui  a  compétence  et  à  qui,  par  suite,  il 
convient  de  transmettre  le  dossier  de  Taffaire.  Il  ne  semble  donc 
pas  y  avoir  lieu  d'entrer  dans  déplus  longs  développements,  cer- 
tains que  nous  sommes  que  votre  initiative  diligente  et  votre 
compétence  éclairée  sauront  prescrire  aux  fonctionnaires  sous 
vos  ordres  toutes  les  mesures  utiles  à  l'exacte  observation  de  ces 
instructions. 

DiCRETS,  1907.  15 


CIKCCLAULES. 
de  la  présente  circulaire  «at  adressa  dire<:te»#iit 
»  ea  cbatdea  inines. 
re  de»  travaux  pubHn, 
te)  etdee  létégraphes, 
ouis  Babthou. 

Le  mirtittre  rfv  travail 
et  de  la  prévoyance  iociaie 
René  Vitiaio, 


ies  questioDs  résolues  par  la  circulaire  qui  prtîcède, 
;  poiuls  ont  éW  traités  dans  la  correspondance 
re  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  du 
a  prévoyance  sociale;  ils  ont  donné  lieu  à  l'accorj 

:  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  appelé  h 
avec  le  ministre  des  travaux  publics  les  décrets  de 
ss  inines  et  fi  rédiger,  d'accord  avec  son  collègue,  les 
I  conditions  relatives  au  travail  ou  à  la  prévoyance 
)ivent  figurer  dans  les  caliiers  des  charges, 
ments  de  grade  et  de  classe  des  ingénieurs,  contrâ- 
nia  des  mines  attachés  au  service  des  deux  départe- 
ériels  ou  détachés  au  service  du  ministère  du  travail 
^ance  sociale  et  de  ceux  qui,  ayant  été  attachés  au  ser- 
:  administrations  ou  du  ministère  du  travail,  seraient 
r>-ice  exclusif  du  ministère  des  travaux  publicss  depuis 
n,  sont  arrêtés  de  concert  entre  les  deux  ministres. 
ition  des  arrondissements  et  s  ou  s -arrondisse  ments 
Tsonnel  attaché  au  service  des  deux  départements 
îst  faite  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
Ire  dn  travail  el  de  la  prévoyance  sociale. 
>i)s  relatives  aux  ingénieurs,  contrôleurs  et  commis 
il  arrêtées  exclusivement  parle  ministre  des  travaux 

mnuel  cnti'e  les  deux  ministres  règle  la  part  contri- 
nislère  du  travail  et  de  la  pre'voyance  sociale  dans 
ournées  des  ingénieuTs  et  contrôleurs  attachés  au 
eux  déparlements  ministériels.  Le  ministre  du  tra- 
prévoyance  sociale  est  seul  chargé  des  frais  des 
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touroées  des  ingénieurs  et  contrôleurs  détachés  à  son  dépar- 
tement.- 

Le  directeur  du  travail  ou  le  directeur  de  Tassurance  et  de  la 
prévoyance  sociales  fait  partie  des  comités  d^avancement  des 
ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 

Lé  directeur  du  travail  ou  le  directeur  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales  siègent  dans  le  conseil  général  des  mine^ 
avec  voix  délibérative  pour  les  affaires  concernant  leur  direction. 

Les  actes  comportant  des  dispositions  régicmeniaires  ou  des 
instructions  relatives  à  des  mesures  ayant  un  caractère  perma- 
nent et  intéressant  les  deux  ministères  ne  seront  pris  par  chacun 
des  deux  ministres  qu'après  avis  de  son  collègue. 


HFLOI  DCS  APPABEHâ  RBSnRATOlRSB  DAI^S  LKS  H1N1S  EN  CAS  d'aCCIDENT. 
ORGANISATION   D^ÊQUIPBS  DR  SAUVBTBVRS. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes^ 

A  Monsieur  le  Préfet  du  dépariemefU  d 

Paris,  le  23  avril  1907. 

Vous  trouverez  ci-inclus  un  certain  norabi-e  d'exemplaires  de 
Tarrêté,  en  date  du  15  avril  1907 (*),  qui  a  pour  objet  de  régie- 
Bsenter  l'emploi,  dans  les  exploitations  minières,  d'appareils 
respiratoires  destinés  à  permettre,  en  cas  d'accident,  de  séjour- 
ner une  Itevre  au  moins  dans  une  atmosphère  chargée  de  gaz 
délétères,  et  Torganisation,  dans  chaque  mine  ou  groupe  de 
mines,  d'équipes  de  sauveteurs  exercés  au  maniement  des  appa- 
reils. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  faire  parvenir  un  exem- 
plaire de  cet  arrêté  à  chacun  des  concessionnaires  de  mines  de 
votre  département  et  tenir  la  main  à  ce  que  les  prescriptions  qui 
y  sont  édictées  soient  observées  d'une  manière  complète. 

^"adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  aux  ingéttieurs 
en  chef  des  mines. 

Louis  Bartiiou. 


(♦)  Voir  suprà,  p.  160. 
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SURVEILLANCE  DES  EXPLOITATIONS  MINÉRALES.  —  RENSEIGNEMENTS  A 
FOURNIR  DANS  LE  RAPPORT  ANNUEL  SUR  LES  CONDITIONS  DU  TRAVAIL 
ET  LES   INSTITUTIONS   DE   PRÉVOYANCE. 

Le  miDistre  de  lagriculture,  chargé  de  Tin  lérim 
du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

A  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  26  avril  1901. 

Par  une  circulaire  en  date  du  r2  avril  courant  (*),  j*ai  fait  con- 
naître, d'accord  avec  mon  collègue  du  travail,  la  répartition  des 
attributions  respectives  de  nos  deux  départements  en  ce  qui  con- 
cerne les  matières  qui  relevaient  précédemment  de  mon  admi- 
nistration et  qui  actuellement  ressortissent,  en  totalité  ou  en 
partie,  au  ministère  du  travail. 

Comme  conséquence  des  instructions  contenues  dans  ladite 
circulaire,  le  service  des  mines  n'a  plus  à  me  transmettre,  en 
fin  d'année,  les  procès-verbaux  d'inspection  des  soci«flés  de 
secours  qui  doivent  être  adressés  au  ministère  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale,  ainsi  d'ailleurs  que  M.  Viviani  vous  Ta  in- 
diqué par  sa  circulaire  du  15  mars  dernier  (**). 

Mon  administration  n'a  plus,  en  efTet,  à  connaître  des  questions 
relatives  à  l'application  des  lois  sociales.  Toutefois,  comme  ces 
lois  sont  susceptibles  d'inlluer  sur  la  situation  économique  des 
exploitations,  il  conviendra  d'y  consacrer,  sous  la  rubrique 
«  Observations  économiques  »,  un  paragraphe  spécial  dans  le 
rapport  d'cnsemblç  joint  au  travail  annuel  de  surveillance.  J'atta- 
cherais du  prix  à  ce  que  le  service  des  mines  pût  faire  nettement 
res.sortir  quelle  répercussion  résulte  pour  les  exploitations  miné- 
rales, leur  fonctionnement,  leur  développement  normal,  de 
Tapplicalion  de  telle  ou  telle  des  dispositions  réglementaires 
visant  soit  les  conditions  du  travail,  soit  les  iûstilutions  de  pré- 
voyance. 

RUAU. 


(*)  Voir  suprà,  p.  190. 
(**j  \'oiT  suprà,  p.  \Z1. 
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hihéGVis  A  LA  SÉCURITÉ.  DBS  OUVRIERS  MINEURS.  —  BFCQUÊTES 

SUR  LES   ACCIDENTS. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
A  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines  à 

Paris,  le  29  avril  1907. 

Par  une  circulaire  en  date  du  12  avril  1907  (•),  concertée  entre 
le  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  mon  dépar- 
tement, je  vous  ai  fait  connaître  la  répartition  qui  devait  être 
faite  entre  les  deux  administrations,  par  application  de  l'article  2 
du  décret  du  25  octobre  1906,  des  services  qui  auparavant  rele> 
Taient  exclusivement  du  ministère  des  travaux  publics. 

Vous  avez  certainement  remarqué,  en  ce  qui  concerne  Tappli- 
cation  des  lois  relatives  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs,  que  ce  personnel,  tout  en  passant  au  ministère  du 
travail,  reste  soumis  à  Tautorité  du  ministre  des  travaux  publics 
pour  toutes  les  questions  qui  concernent  l'hygiène  et  la  sécurité 
dans  les  mines. 

Par  leur  expérience  pratique  du  travail  dans  les  exploitations 
minières,  les  délégués  sont  appelés  à  fournir  des  renseigne- 
ments utiles  au  service  des  mines  dans  les  enquêtes  auxquelles  il 
doit  être  procédé  a  la  suite  d'accidents  survenus  dans  les  travaux 
souterrains.  Aussi  crois-je  devoir  vous  signaler  l'intérêt  qu'il  me 
paraît  y  avoir  à  associer,  dans  la  plus  large  mesure,  les  délégués 
mineurs  aux  enquêtes  que  vous  aurez  à  faire  pour  les  accidents 
où  des  questions  d'hygiène  ou  de  sécurité  se  trouveraient  en  jeu. 
Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  je  vous  adresse  un  certain  nombre  d'exemplaires 
destinés  au  personnel  placé  sous  vos  ordres. 

Louis  Barthou. 
(•)  Voir  suprà,  p.  190. 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 


MINES.  —  REDEVANCES  FIXES. 

Décision  au  contentieux,  du  iS  mai  1906,  rejetant  une  requête  à  fin 
d'annulation  cTun  arrêté  du  conseil  rfe  préfecture  du  département 
des  Hautes- Alpes,  du  %  mai  1905  (Mines  d'anthracite  de  Gaudis- 
sard;  redevance  pour  l'année  190i). 

(extrait.) 

Vu  la  requête  présentée  par  le  s'  Raby,  demeurant  à  la  Salle, 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  du  con- 
seil d'État,  le  26  Juin  1905,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  2  mai  1905,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  des  Hautes- Alpes  a  rejeté  sa  demande  en  décharge 
de  la  redevance  sur  les  mines  à  laquelle  il  a  été  assujetti»  pour 
Tannée  1904,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  la  Salle; 

Ce  faisant,  attendu  que,  depuis  le  21  août  1877,  date  à  laquelle 
il  a  obtenu  la  concession  des  mines  d'anthracite  de  Gaudissard, 
son  exploitation  ne  s'est  traduite  que  par  des  pertes; 

Attendu  que  ses  ressources  sont  épuisées  et  que  sa  situation 
est  obérée  ; 

Accorder  la  décharge  demandée  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  réclamation  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  les  avis  des  agents  des  contributions  directes; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances, 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi, 
lesdites  observations  enregistrées,commeci-dessus,le  19  mars  1900, 

et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 
Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
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YaiaioidttSi  avril  1^10; 

VulalotdaO  avril  t898; 

Vu  Uk  lot  du  31  mars  1903; 

Ouï  M.  Mftome  Vet-Dwand,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

OiBi  M.  Bliua,  andîtettr^  commissaire  suppléant  du  Gouverne-  , 
ment,  en  ses  co^nctnsioDs; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructioa  que  le  requérant 
-étuit,  au  l*' janvier  1904,  concessionnaire  des  mines  d'anthracile 
d«  Gftudissard  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qa'il  a  été  ivi|)09é 
«t  niaintettu,  pour  19^4,  à  la  redevance  fhte  des  mines; 

Considérant  quil  ne  peut  atlé^ttcr  lu  modicité  de  ses  i^essources 
pour  réclamer  par  la  voie  contenttease  la  décharge  d'une  taxe 
-établie  conformément  à  ia  loi. 

Décide  : 

Art,  4'*'.  —  La  requête  du  s*"  Raby  est  rejetée. 

Art.2,  --  Expédition  de  ta  présente  décision  sera  transmise 
^u  ministère  des  finances. 


AXéLIORATrOX  DES  RETRAITES  DES  ANCIENS  OUVRIERS  MINEURS.  —  APPLI- 
CATION   DE   LA    LOI    du   31     MARS   1903.  —  (PoUlVOi    du    S*"  BOBERT 

contre  une  décision  de  la  commission  spéciale  du  Gard.) 
Décision  au  contetUieMX^  du  1^  novembre  1906. 

(IXTRIIT.) 

Vu  la  requête  présentée  par  le  s*  Robert^  ouviier  mineur, 
<iemeurant  à  la  Vernarède  (Gard),  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'ËAat,  le  13  septembre  1904, 
«t  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  une  décision^  en 
-date  du  3i  mai  1904,  par  laquelle  la  commission  spéciale  du 
Gard  a  rejeté  sa  déclaration  tendant  à  obtenir  une  allocalioaen 
vertu  de  l'article  84,  2°,  de  la  loi  du  31  mars  1903  ; 

Ce  faire,  aileadu  que  le  requérant  est  bomrrelier  à  la  miss  de 
Portes;  qu'ilest  attaché  directement  à  Texploitation  et  rentre 
parmi  les  ooivriers  et  employés  des  mines  auxquels  s'applique  la 
loi  de  1903; 

Vu  la  décision  attaquée  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
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-  blics,  en  réponse  û  In  commun icn lion  qui  lui  a  été  donnée  do 
pourvoi,  lesililes  observations  en  registre  es,,  comme  ci-dessus,  le 
(7  juin  1905,  et  tendant  à  l'admission  de  la  requête,  par  les  motifs 
que  la  loi  du  31  mars  1903  s'applique  au  même  personnel  que  h 
loi  du  29  juin  1S94:  que,  dans  ce  personnel,  figurent  notamment 
les  employés  &  des  fonctions  ou  à  des  occupations  se  ratlachaot 
à  l'exploitation  proprement  dite  de  la  mine  et  aux  opéralioDs 
accessoires  qui  en  découlent  ;  que  tel  est  bien  le  cas  du  s'  Robert 
et  que  lu  commission  a  violé  la  loi  en  décidant  qu'il  ne  remplis- 
sait pas  les  conditions  de  travail  exigées;  que,  cependant,  le 
s'  Robert  étant  devenu,  le  1"  décembre  1904,  titulaire  d'une P'ii- 
sion  de  240  francs  en  vertu  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  mi. 
il  appartient  au  conseil  de  fixer  l'i-poque  à  dater  de  laquelle 
l'ullocation  doit  cesser  de  lui  élro  payée  ; 

Vu,  enregistrées,  comme  ci-dessus,  les  observations  nouvelli's 
présentées  par  le  s'  Robert  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  l;i 
requête,  par  les  moyens  exposés  dans  l'avis  du  ministre  et,  rn 
outre,  par  le  motif  que  le  conseil  d'Étal  n'a  pas  à  s'occuper  df  h 
question  du  cumul  de  l'allocation  et  de  la  pension,  qui  sem 
tranchée,  s'il  y  a  lieu,  par  la  commission  spéciale  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1903; 

Ouï  M.  Pori'hé,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Arriviéri',  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Ghu- 
vernement,  en  ses  conclusions  ; 

Cunsidérant  que  l'emploi  de  bourrelier,  occupé  par  le  s'  Ro- 
bert aux  mines  de  Portos  au  moment  oii  la  décision  attaquée  esl 
intervenue,  se  rattache  â  l'exploitation  proprement  dite;  qu'aiusi 
le  requérant  rentrait  dans  la  catégorie  des  employés  des  roille^ 
en  faveur  desquels  l'article  84,  2°,  de  la  loi  du  31  mars  f90î  a 
prévu  des  allocations,  et  qu'il  est  fondé  à  soutenir  qu'en  rejetant 
sa  déclaration,  par  le  motif  qu'à  raison  de  la  nature  de  son  tra- 
vail il  ne  saurait  être  considéré  comme  un  mineur,  la  commis- 
sion spéciale  du  Gard  a  vl  ilé  les  dispositions  de  l'article  de  loi 
précité. 

Décide  ; 

Art.  1*'.  —  La  décision  susvisée  de  la  commission  spéciale  du 
Gard  est  annulée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
minisire  des  travaux  publics. 
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ASféLIORATION  DES  RETRAITES  DES  ANCIENS  OUVRIERS  MINEURS.  —  APPLI-, 
CATION   DE  LA   LOI  DU   31    MARS   1903.    —  (PourVoi    du    S""  GéNOYER 

contre  une  décision  de  la  commission  spéciale  du  Gard.) 

Décision  au  contentieux  y  c/w  16  novembre  1906. 

(extrait.) 

Vu  la  requête  présentée  par  le  s'  Génoyer,  ouvrier  mineur, 
demeurant  à  la  Yernarède  (Gard),  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État,  le  13  septembre  1904, 
et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  une  décision,  en 
date  du  31  mai  1904,  par  laquelle  la  commission  spéciale  du  Gard 
a  rejeté  sa  déclaration*  tendant  à  obtenir  une  allocation  en  vertu 
de  Tarticle  84,  2^^  de  la  loi  du  3i  mars  1903  ; 

Ce  faire,  attendu  que  le  requérant  est  maréchal  ferrant  à  la 
mine  de  Portes;  qu'il  est  attaché  directement  à  Texploitation  et 
rentre  parmi  les  ouvriers  et  employés  des  mines  auxquels  s'ap- 
plique la  loi  de  1903; 

Vu  la  décision  attaquée  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le 
17  juin  1905,  et  tendant  à  l'admission  de  la  requête,  par  les 
motifs  que  la  loi  du  31  mars  1903  s'applique  au  même  personnel 
que  la  loi  du  29  juin  1894  ;  que,  dans  ce  personnel,  figurent  no- 
tamment les  employés  à  des  fonctions  ou  à  des  occupations  se 
rattachant  à  l'exploitation  proprement  dite  de  la  mine  ou  aux 
opérations  accessoires  qui  en  découlent  ;  que  tel  est  bien  le  cas 
du  s**  Génoyer,  et  que  la  commission  a  violé  la  loi  en  décidant 
qu'il  ne  remplissait  pas  les  conditions  de  travail  exigées  ; 

Vu,  enregistrées,  comme  ci -dessus,  le  3^  novembre  1905,  les 
observations  nouvelles  dans  lesquelles  le  s'  Génoyer,  par  les 
motifs  contenus  dans  Tavls  du  ministre,  déclare  persister  dans 
les  conclusions  de  sa  requête  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1903; 

Ouï  M.  Porche,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Arrivière,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouver- 
nement, en  ses  conclusions; 


20S  JCRISPTOUBHCE. 

Considéraut  que  l'emploi  de  rourôchal  ferrant,  occupé  par  [i- 
1'  GéDojei  uuiL  mines  Je  Portes,  se  raltache  à  rei.pl«iUtioa 
proprotneut  dite  ;  qu'aiftsi  le  «quérant  rentre  dans  la  catégorie 
les  i>niployés  des  mines  ta  [aveur  desquels  l'»rLici<  M,  para- 
graphe 2»,  de  la  loi  du  3i  mars  1903  a  prévu  dps  allocations,  el 
}u'il  est  fondé  à  soutenir  qu'en  rejetant  su  déclaration,  par  le 
motir  qu'à  Tuison  de  la  nature  de  son  traviiil  il  ne  saurait  Hte 
considéré  comnie  un  mineur,  la  commission  spéciale  du  Gard  ^ 
/iolé  les  disjiosilLons  de  l'article  de  loi  précité, 

Décide  -. 

Art.  i".  —  Ls  décision  susTÎsée  de  la  commission  spéciale  du 
Sard  est  annulée. 

Art.  2.  —  Expi^dition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
m  ministre  des  travaux  publics. 


4)l£UOKinON  »BS   HET>*ITES  DBS  AXatHS  ODvniEKS  nXBUIS.  —  CBJh 

TiHis  ADDnioM.tiu  v  LA  XKMvuiGR  ocs  nKBs,  —  ACtnoEKn  bg 

TRAVAIL.     —    TAIR    POLB    LA     CONSIITUIIO.N     DU     rOmS     SNIcUL    M 


rwciïton  au  contentieux,  du  19  décembre  1996,  annulant  parlielle- 
menl  un  arrfté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  rHé- 
raalt,  du  H  janvier  f90S.  —  (Affaire  V**  F^ërusak.  —  Mine  de 
cni»rede  Lusas.) 

[ïxtuait.) 

Va  la  requête  de  la  dame  V"  Frèrejean,  représentée  par  le 
i'  Lncroir,  demeurant  à  Lyon,  4,  rue  Le  Viste,  ladite  reqnW^ 
îniegistrée  an  secrf'tariat  du  contentieux  du  conseil  d'Étal,  I« 
15  mai  1905,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un 
iiTétt"-,  en  date  du  20  janvier  1905,  pur  lequel  le  conseil  de  frC- 
Tecture  du  département  de  l'Hérault  u  rejeté  sa  demande  en  dé- 
charge  des  centimes  additionnels  h  la  redevance  sur  les  miD^i 
it  de  la  taxe  pour  la  constitution  de  fonds  spécial  de  gamnl'^ 
contre  les  accidents  du  travail,  auxquels  elle  a  été  assujetli*, 
)our  l'année  1904,  sur  le  rôle  de  In  commune  de  Lunas,  en  qna- 
iléde  concessionnaire  d'une  mine  de  cuivre; 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  centimes  addition- 


ïwts  à  !a  redeïaiBc*  gnr  tas  mines,  qu'aux  termes  Ae  l'ortie)*  87 
<le  la  loi  du  31  mars  1903,  c«s  Deniimes  représentent  la  pnilcon- 
tritratire  des  exploitants  snx  perasioiis  des  employés  «t  «um«rs 
minears:  «pn  !a  requérante  qui  a  cessé  ^'exploiter  sa  conce£si<Mi 
-Be  sftBrait  éenc  ;  Atr«  assujeRie  ; 

En  ce  Epii  concerne  (a  iaxt  po»r  tu  constitstioo  et  foods  spé- 
cinï  de  gm-Mitie,  attendu  que  (a  dame  Frèrejean  n'emploie  plss 
d'oavriei-s,  qu'elle  n'a,  d'ailleurs,  jninais  Tait  usage,  dans  sa  con- 
cession, ée  ntnchÎDes  ni'BPS  par  vne  forue  antre  qao  «eile  de 
rbomme  on  des  ammasK;  que  c'esl  donc 'à  t«rl  i^n'elle  o  ^lé 
r.iDjlée  et  msintenne  dans  la  cutégorie  des  chefs  tl'«nl reprise 
passibles  de  la  taxe; 

L«t  accorder  les  dëckarges  demandées  ; 

Vu  l'arrêté  atUquë  ; 

Vu  la  réclamation  prë.sentéo  devant  le  conseil  de  prêfectnre  ; 

V«  le  rapport  des  ingénieBrs  des  mines  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  12  mai  1905,  par  Inqnette  lu  préfet  du 
■départeniMit  *e  méranlt  transiwrt  le  présent  poni-roi  ;  ensemble 
le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes  ; 

Vu  les  observarions  présentées  par  le  ministre  des  flnances,  en 
rép^mse  h  la  nomnininieal'ion  qui  lui  a  été  donnée  dn  pourvoi, 
lesditesobservulionsenregistrées.coninieci-dessus.IeSlmarslSOe, 
«t  tendant  an  rejelde  )a requête  oomaM  mmb  fondée  ; 

Vu  les  autres  pièces  nroduites  et  jointes  an  dossier; 

Vu  les  lois  du  31  mars  et  du  13  juillet  190»; 

La  M  du  9  avril  1N8: 

Oui  M.  Rivet,  auditeur,  en  soif  rapport; 

Ouï  M.  Courtois,  auditeur,  commissaire  suppléant  du  Gouver- 
nement, en  ses  conclusions  ; 

En  ce  qui  concerne^  les  centime*  additionnels  à  la  redevance  sut  le» 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  87  de  la  loi 
du  31  mars  1903  et  de  l'article  5  de  la  loi  du  13  juillet  1903  que 
les  centimes  additionnels  au  principal  île  la  redevance  sur  les 
mines,  établis  par  lesdites  lois,  ont  pour  objet  de  représenter  la 
part  contributive  des  exploitants  aux  allocations  prévues  en 
faveur  des  anciens  employés  et  ouvriers  mineurs; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  mine  dont  la 
dame  Frèrejean  est  concessionnaire  dans  la  commune  de  Lunas 
est  depuis  longtemps  inexploitée  ;  que,  dès  lors,  la  requérante 
n'est  pas  passible  de  la  contribution  spéciale  établie  par  les  lois 
précitées  ; 
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En  ce  qui  concerne  la  taxe  pour  la  coJistUution  du  fonds  spécial  it 
garantie  contre  te»  acciaentt  du  travail  : 

CousidéroHt  que  l'anicte  25  de  h  loi  du  9  avril  1898  s  établi 
BUr  les  mines  une  taxe  de  5  centimes  par  hecUre  concédé;  ip* 
celli?  disposition  législalive  s'applique  à  toutes  les  mines  qniaol 
fait  l'objet  de  concessions,  sans  distinction  entre  celles  qulsMl 
en  exploitation  et  celles  qui  sont  partiellement  ou  totalemcol 
inexploitées; 

Considérant  que  si,  au  1"  Janvier  1904,  la  raine  dont  il  sjtgii 
n'était  pas  exploitée,  ta  dame  Frèrejean  n'en  '  demeunûl  ft 
moins  concessionnaire  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qw  la 
requérante  a  été  imposée  et  maintenue  sur  le  rôle  de  la  commime 
de  Lunas,  pour  l'année  1904,  à  la  taxe  pour  la  conslitution  U 
Tonds  spécial  de  garantie, 

Décide  : 

Art.  i".  —  Il  est  accordé  à  la  dame  V"  FrËrejean  décbar^ 
des  centimes  additionnels  à  la  redevance  sur  les  mines  auxquels 
elle  a  été  assujettie  pour  l'année  1904,  sur  le  rôle  de  la  c-omnoe 
de  Lunas. 

Art.  2.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'HéranU,»! 
date  du  26  janvier  1905,  est  n'formé  en  ce  qu'il  a  de  coDlraini 
la  présente  décision. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  àf.  la  requête  est  rejeté. 

Art.  4,  —  Les  frais  de  timbre  exposés  par  la  requérante  d 
s'élevant  à  la  somme  de  1  fr.  80  lui  seront  remboursés. 

Art.  5.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  n 
ministre  des  finances. 


PERSONNEL. 


D#.CISIONS 


Arrêté  du  18  avril  1907.  —  M.  Horetto,  injt^nitur  oïdioaire  des 
(■incs  <le  3*  classe  à  Tours,  est  chargé,  à  dater  du  16  avril  1907, 
CB  outre  de  ses  altributions  actuelles,  de  rintérim  du  sous- 
airondissemeDt  minéralogique  de  Nantes. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

Dans  la  séance  du  39  avril  1907,  H.  DoutUU,  ingénieur  en 
chef  de  I"  classe,  a  été  (;lu  membre  de  l'Académie  des  sciences 
{seclioo  de  minéralogie},  en  remplacement  de  H.  Hareel  Bertrand. 


-  Soù-ingénlaora  ot  contrAUnrs  dos  min*!. 


H.  Drot  (Edmond),  sous-ingéniear  de  2*  classe, 
détaché  au  service  du  sous-arrondissement  mini'- 
valogique  d'Alger,  est  admis,  sur  sa  demande,  i 
Dure  Taloir  ses  droits  à  la  retraite I 


PERSONNEL. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  )2  ami  1907.  —  Le  poste  de  cominissaire  de  sui- 
iillance  ailniiDÎstrative  descbemine  de  fer  de  PariB-lvr;r  (rêsuau 
Orh-ans),  vacanl  par  suite  du  décès  de  U.  de  Bonne,  suirenu  le 
novembre  1904,  est  supprimé,  et  le  sernce  de  ce  commissariat 
t  raKaché  à  celui  du  commissariat  de  ParivAusterlili  (même 
seau)  à  dater  du  1"  mai  1901. 

Le  service  du  contrôle  de  rexploitation  de  la  ligne  de  raccor- 
imeot  des  Attées-Marines  à  Rayonne  (réseau  du  Midi]  a  é\é 
ttaché,  savoir: 

L*  Pour  le  conlrdte  de  la  voie  et  des  bâliments  : 
Au  1°'  arrondissemeut  d'ingénieur  ardioairo,  à  Bordeaux; 

2°  Pour  ie  contrûle  de  l'eiploUalioa  technique  : 
Au  t"  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  h  Bordeaux. 

3°  Pour  le  contrAle  de  l'exploitation  commerciale  ; 
A  la  1"  circonscription  d'inspecteur,  à  Paris  ; 

4°  Pour  la  surveillance  adininislrative : 
Au  comraissarial  de  Bayonae. 

(J.  off.  du  25  avril  1907.) 
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COnCIRHANT 

t^     m«BS,     CAÏBIBEK,     SOURCES    d'eAUX     MINERA,, 
CHHUMS    DE     EEB    E»    EXPLOITATION,    ETC. 


Le  Préaident  d.  la  République  frençaire 
S»r  le  reppor.  du  p,ésid.„ld„  conseil,  ^M„„  j,  ,,,„, 
Vn  I.  demande  fermé,  par  H.  Dl,ai„.„,,  dir.cleu,    .é 
.  .1...,™,  .„  „„„  de  la  ..eiéié  d'.,p,„iM.„  de, ".?,",  £ 

l.d,,„.e.é,é  preprié,.i„  de.  „„„e.  ™i„é„le.  J^ZZÏl 

Vn  le»  plans  el  mémoire,  produits  à  l'appui  • 

Vu  le,  p,é„s  de  Jinatraclion  ù  laq.elj.  1.  dU.nj,  .  j,j  , 

Vu  le.  arrêté,  mini.ténel.  en  date  de.  26  inillel  lase  ei  .„ 
.T.'."dïï;r'd"'°""°'  '-'--"  -  •-»  -.Vde'p 

,edïr:r:'^s:e^;:z;:S'j:'::-:'j-.- 

entltdn  30  ao«t  187,  „  ,.,  déeret.  d  s  tt  a  ",«?."::"  '' 
vier  1889  CI;  "'  ""^  «»  5  J' 

f*  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  ; 

„f"'J!''  7  1°°'  ''"'"■«•'  ■'''"«lé'  public  les  aonrcee  min 
raie,  d.te,  de  Pn,.a,e  e.  du  Nord,  .ituées  .ur  le  terril^  red, 
eomninne  d'Enghien  (Seine-et-Oise).  "rriioire  de 

■<«■  2- -Le  présent  décretaer,  publié  et  amché  au.fr.i. 
I.  compagnie  propriétaire  des  source,  précitée,    d,», 
«un,  d'Engtiien.  dan.  le.  ch.f.-li.ux  de  canlln  1  I  ."' 

ment  de  Pantoise  et  a.  cbeMi.u  du  dépan.r.n?         ""'''" 

de'ÏÏTa."'  '""■  '■  "'  •'  "'•  ■"  '">■  •>■  »<■■"  ..«.,  p.  .5 
DicMïa,  6*  livraiion,  1907.      - 
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Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est 
chargé  de  Tezécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  mal  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil ^  ministre  de  l'intérieur , 
G.  Clemenceau. 


Décret^  du  14  mai  1907,  acceptant  la  renonciation  à  la  concession 
de  mines  d'asphalte  et  autres  minerais  bitumineux  de  Pont-de- 
CÉRASSOiN  N«  i  (Haute-Savoie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégi^aphes, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  17  mai  1906,  par  la  société  «  Tbe 
Val-de-Travers  asphalte  paving  company  limited  »,  a  r^ffet 
d'être  autorisée  à  renoncer  à  la  concession  des  mines  d'asphalte 
et  autres  minerais  bitumineux  de  Pont-de-Gérasson  N°  1,  ins- 
tituée par  un  brevet  ministériel  sarde,  du  29  juin  1838,  sur  le 
territoire  des  communes  de  Ghilly  et  de  Musiège,  arrondissement 
do  Saint-Julien,  département  de  la  Haute-Savoie; 

Les  certificats  de  non-inscription  hypothécaire,  plan  et  autres 
pièces,  produits  à  Tappuide  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  29  juin  1906; 

Les  numéros  du  journal  «Le  Cultivateur  savoyard >y  des  12  juil- 
let et  9  août  1906  et  du  Journal  officiel  des  13  juillet  et 
13  août  1900,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des  20  dé- 
cembre 1906  et  8  janvier  1907  ; 

l/avis  du  préfet  du  déparlement  de  la  Haute-Savoie,  du  11  jan- 
vier 1907; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  8  mars  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla  loidu27 juillet  1880; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Vu  le  brevet  ministériel  du  29  juin  1838  et  les  lettres  patentes 
du  roi  deSardaigne  du  10  juillet  1838,  qui  ont  institué  laconcos- 
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sion  çic  Pont-de-Cérasson  N«  1  ;  la  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux pubiicsdu  2  février  1901,  Oxant  les  limites  et  retendue  de 
cette  concession; 

Le  conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i",  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  la  société  «The 
Val-de-Travers  asphalte  paving  company  limited  »  à  la  conces- 
sion de  mines  d^asphalte  et  autres  minerais  bitumineux  de  Pont- 
de-Cérasson  N«  1  (Haute-Savoie). 

Art.  2,  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  14  mai  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

dn  postes  et  des  télégraphet», 

Louis  Barthou. 


Décret,  du  i^  mai  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  MM.  Z,\fi- 
ROPULO  (Démélrius),  Zafiropulo  (Georges),  Bourdillon  (Léon) 
et  Fi.MKiLa  (Sigismond),  en  concession  de  mines  de  plomb,  cuivre, 
zinc,  fier  et  autres  métaux  connexes  dans  les  communes  rf'ARPHY, 
AuLAs,  Btif.AU,  Manda  GOUT  et  Valleraugue  (Gard). 


Arrêté,  c/u  18  mai  1907,  relatif  aux  examens  d'admission  à  F  école 

des  mines  de  Saint-Etienne. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Vu  les  décrets  du  18  juillet  1890,  portant  organisation  de 
l'école  des  mines  de  Sainl-Étienne,  des  8  août  1905  et  19  juil- 
let 1906  (*); 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1903,  réglant  les  conditions  d'ad- 
mission à  l'école  (")  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  et  du  couseir 

(*)  Volumes  de  1890,  p.  280;  de  1906,  p.  210. 
(**)  Volume  de  1S03,  p.  434. 


r 
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de  perfectionnement  de  l'école,  en  date  deslinovembre  et  17  dé- 
cembre 1906; 

Surla  proposition  du  directeurdu  personnel  et  delacomptabilité, 

Arrête  : 

Art.  i*'^  —  Les  demandes  d'admission  à  Técole  des  mines  de 
Saint-Étienne  doivent  être  adresséesau  directeur  de  Técole  avant 
le  10  juin  et  être  accompagnées  : 

i^  D'une  copie  authentique  de  l'acte  de  naissance  du  candidat 
et,  au  besoin,  des  pièces  établissant  sa  qualité  de  Français; 

^  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  les  auto- 
rités du  lieu  de  son  domicile  et  dûment  légalisé; 

3°  D'une  déclaration  dûment  légalisée  d'un  docteur  en  méde- 
cine constatant  que  le  candidat  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la 
petite  vérole  ; 

4°  D'un  cerlificat  de  position  militaire,  si  le  candidat  a  déjà 
été  inscrit  sur  les  tableaux  de  recensement,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, d'un  certiQcat  indiquant  s'il  remplit  ou  non  les  conditions 
d'aptitude  exigées  pour  contracter  l'engagement  prévu  par  le 
décret  du  27  juin  1905  (art.  7,  paragraphe  3). 

Art.  2.  —  Le  concours  pour  l'admission  à  Técole  des  mines  de 
Saint-Étienne  s'ouvrira  à  Saint-Étienne  dans  lecourantdumoisde 
juillet,  à  une  date  qui  sera  fixée  chaque  année  par  le  ministre. 

Art,  3.  —  Les  épreuves  à  subir  comprennent  : 

I.  —  Les  compositions  écrites  suivantes  : 

i»  Une  composition  de  math(^matiques  ; 

2°  Une  composition  de  physique  et  chimie; 

3°  Une  composition  française  ; 

4°  Une  dictée; 

5®  Une  épure  de  géométrie  descriptive; 

6°  Un  dessin  à  main  levée  d'un  objet  quelconque  ; 

7®  Un  calcul  de  trigonométrie. 

IL  —  Quatre  examens  oraux  portant  sur  : 

i°  L'algèbre  et  lanalyse,  la  trigonométrie  et  la  mécanique; 

S"*  La  géométrie,  la  géométrie  analytique  et  la  géométrie  des- 
criptive  ; 

3«*  La  physique  ; 

4°  La  chimie. 

Chacune  des  compositions  de  mathématiques  et  de  physique 
et  chimie  donne  lieu  à  deux  notes.  Tune  pour  le  fond,  l'autre 
pour  la  forme,  cette  dernière  visant  l'ordre  et  la  clarté  de  fex- 
posilion,  la  correction  du  langage,  l'orthographe,  Texécution 
mat»;rielle,  etc. 
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Les  notes  de  mérite  de  0  à  20  attribuées  à  chaque  examen  et  à 
chaque  composition  seront  multipliées  par  les  coefficients  sui- 
vants : 

Examens  oraur. 

Examen  d'algèbre  et  d'analyse,  de  trigonométrie  et  de  mé- 
canique    18 

Examen  de  géométrie,  de  géométrie  analytique  et  de  géo- 

métrît  descriptive 18 

Examen  de  physique 10 

£xam«ir  de  ehimie 8 

Compositions  écrites. 

MatfcLématiques  (fond) , 8 

Mathématiques  (forme) 2 

Physique  et  chimie  (fond) 6 

Phyaiqne  et  chimie  (forme) 2 

Composition  française 8 

Dictée 4 

Epure  de  géométrie  descnptWe 6 

Deasin  &  main  levée 4 

Calcul  de  trigonométrie. 2 

En  outre  des  épreuves  obligatoires  ci-dessus  énjamérées,  les 
candidats  peuvent  demander  à  subir  une  épreuve  orale  sur  la 
langue  allemande  ou  sur  la  langue  anglaise. 

La  note  obtenue  à  cette  épreuve,  multipliée  par  le  coefficient  3, 
entre  dans  le  total  des  points  de  mérite. 

Lorsqu'un  candidat  demande  à  être  interrogé  sur  les  deux 
langues,  il  lui  est  tenu  compte,  dans  les  mêmes  conditions,  de 
la  plus  élevée  des  deux  notes  obtenues.  L'autre  note  entre  dans 
le  total  des  points  de  mérite  avec  le  coefficient  1. 

Art.  4.  —  A  la  suite  des  compositions  écrites,  le  jury  d'ad- 
mission arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  subir  les  épreuves 
orales. 

Cette  liste  ne  peut  comprendre  un  nombre  de  candidats  supé- 
rieur à  deux  fois  et  demie  le  nombre  fixé  chaqae  année  pour  les 
admissions  à  Técole. 

Art,  5.  —  Est  abrogé  Tarrêté  susvisé  du  28  décembre  1903. 

Paris,  le  18  mai  1907. 
Louis  Barthou. 
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Décret  y  du  21  mai  1907,  modifiant  la  composition 
du  conseil  général  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  2  du  décret  du  25  octobre  1906,  qui  a  créé  le 
ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  ; 

Vu  le  discret  du  15  septembre  1869,  ûxant  la  composition  da 
conseil  général  des  mines  (*)  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Décrète  : 

L'article  4  du  décret  du  15  septembre  1869  est  modiAé  aind 
qu'il  suit  : 

«  Le  conseil  général  des  mines  est  composé  :  des  inspecteurs 
généraux  de  l"*»  et  de  2«  classe  des  mines  en  service  ordinaire; 

«  D'un  inspecteur  général  de  2*  classe  ou  d'un  ingénieur  en 
chef  des  mines,  secrétaire  ayant  voix  délibérative. 

«  Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  le 
directeur  des  chemins  de  fer  et  le  directeur  du  personnel  et  de 
la  comptabilité  au  ministère  des  travaux  publics  sont  membres 
permanents  du  conseil  général  des  mines. 

u  Le  directeur  du  travail  (ou  le  directeur  de  l'assurance  et  de 
la  prévoyance  sociales)  au  ministère  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale  siège  dans  le  conseil  général  des  mines,  avec 
voix  délibérative,  pour  les  affaires  concernant  ce  département 
ministériel.  » 


Fait  à  Paris,  le  21  mai  1907. 
Â.  Fallièrbs. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphesy 
Louis  Bartuou. 


Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociaU^ 

René  Vivianu 


(*)  Volume  de  1869,  p.  326. 
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Décrit,  du  SI  mai  1907,  relatif  au  comité  tpicial  chargé  de  dreuer 
le  tableau  d'avancement  dans  le  corps  de»  minei. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  2  du  décret  du  25  octobre  1906,  qui  a  créé  le  mi- 
nistèi'e  du  tr&rail  el  de  la  prévoyance  sociale  ; 

Vu  le  décret  du  18  février  I8B2,  qui  a  institué  le  tableau 
d'avancement  du  corps  des  raines  (')  ; 

Sur  le  rapport  du  minlsti'e  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale. 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Le  directeur  du  travail  (ou  le  directeur  de  l'assu- 
rance et  de  la  prévoyance  sociales)  au  ministère  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale  fait  partie  du  comité  spécial  chargé  de 
dresser  le  tableau  d'avancement  dans  le  corps  des  mines. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  el  des 
télégraphes  el  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  SI  mai  1907. 

A.   F^LLIÈRES. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  miniatre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Vivum. 

Le  minutée  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  B.\RTBOU. 


Décret,  du  23  mai  IW, portant  réglementation  de  la  recherche  cl  de 
l'exploitation  de  Cor,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  pré- 
cieuses à  Madagascar. 

Le  Présidenl'de  la  République  française, 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1894  ; 
Vu  le  décret  du  H  décembre  1895,  déterminant  les  pouvoirs 
du  résident  général  à  Madagascar  ; 

(•)  Volume  de  1SS2,  p.  37. 
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Vu  le  décret  du  30  juillet  i897,  créant  l'emploi  de  gouverneur 
général  de  Madagascar  et  dépefidances  et  en  fixant  l«s  attri- 
butions ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895,  9  juin  1896  et  25  oc- 
tobre 1898,  relatifs  à  Torganisation  du  service  de  la  justice  à 
Maidagascar; 

Vu  la  loi  du  6  aoûit  1896,  déclai^aat  Madagascar  ei  les  îles  qui 
en  dépendent  colonie  française  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  18^7,  portant  règlement  sue  la  pro- 
priété foncière  dajas  Ja  colonie  de  Madagascar  et  dépendances; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  in&tiinant  ud 
conseil  d'administration  près  le  résident  général  de  Mada- 
gascar ; 

Vu  les  décrets  du  20  février  1903,  du  23  novembre  490»,  du 
31  janvier  1906  etdu  20  juillet  1897,  sur  les  mines  à  Madagascar  ("j  ; 

Vu  lavis  du  gouverneur  général  de  Madagascar; 

Vu  ravis  du  comité  des  travaux  publics  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

TITRE  I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  ^•^  —  La  recbercbe  etTexploitation  des  gisements  natu- 
rels d'or,  de  métaux  précieux,  tels  que  Targent  et  le  platine,  et 
des  pierres  précieuses  en  alluvions,  couches  ou  filons,  existant 
dans  le  territoire  .de  la  colonie  de  Madagascar,  sont  soumises 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Sont  considérés  comme  gisements  filoniens  les  couches  ou 
filons  de  quartz  ou  autres  roches  en  place  contenant  de  Ter  ou 
autres  métaux  précieux  ou  pierres  précieuses.  Tous  autres 
gisements  sont  considérés  comme  gisements  al luvionenaires. 

La  recherche  et  l'exploitation  des  autres  snbstancee  miaérales 
sont  soumises  à  un  décret  spécial. 

Si  un  gisement  contient  à  la  fois  des  métaux  précieux  et  des 
métaux  usuels,  le  gouverneur  général  décidera,*  après  enquête, 
auquel  des  deux  décrets  doit  être  soumise  s&ù.  exploitation. 

Art,  2.  —  Les  Européens  et  assimilés  ont  le  droit  d'o^btenir 

1 • I  iirr^ !■■■- — -"-     -   —         -"1 '~~^^*'^^'^^ 

(*)  Volumes  de  1902,  p.   56  ;  de  1905,  p.  395;  de  1906,  p.  20,  et  de 
1897,  p.  347. 
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des  permis  de  recherche  et  d'exploitation  des  mines  dans  les 
conditions  du  présent  décret  ;  les  indigènes  et  assimilés 
doivent,  au  préalable,  être  autorisés  par  le  gouverneur  général. 

Il  est  interdit  au  personnel  de  l'État  ou  de  la  colonie  en  ser- 
vice à  Madagascar  et  dans  ses  dépendances  de  prendre  des 
intérêts  directs  ou  indirects  dans  la  recherche  ou  rexploitation 
des  mines. 

Art.  3.  —  Les  sociétés  formées  pour  la  recherche  et  l'exploi- 
tation des  mises  dolTeot  être  constituées  conformément  aux 
lois  françaises  et  a^sir  leur  siège  social  soil  en  France,  soit 
dans  les  colonies  françaises. 

Art.  4.  —  Toute  personne  ou  société  qui  veut  se  livrer  k  la 
recherche  et  à  l'exploitation  des  mines  doit  faire  connaître  le 
domicile  élu  par  el'le  dans  la  colonie,  et  où  lui  seront  vala- 
blement faites,  par  l'administration,  toutes  les  uotlflcalioDs  rela- 
tives à  l'application  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Les  divers  actes  relatifs  à  la  recherche  et  à  l'eiploi- 
talion  des  mines  peuvent  être  accomplis  par  un  mandataire, 
i  la  condition,  pour  celui-ci,  de  produire  Hue  precTiration 
dûment  établie  de  son  mandant,  personne  ou  société. 

Peavent  seules  être  miindataires  les  personnes  ou  sociétés  qiii 
sont  aptes  à  obtenir  pour  leur  propre  compte  des  permis  de 
rechercha  «t  d'exploitation. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  général  peut,  dans  l'intérêt  de  la 
BécuTtté  publique,  par  arrèlé  pris  en  conseil  d'administration, 
fermer  certaines  régions  à  la  recherche,  soit  pour  une  durée 
déterminée,  soit  sine  die.  Dans  ce  dernier  cas,  l'arrêté  est 
soQmisà.Iu  ratificalion  du  ministre  des  colonies.  Tous  travaux 
de  recfa&rche  sont  interdits  dans  ces  l'égioas. 

Tous  travaux  de  recherche  et  d'ex |doi talion  sont,  en  Outre, 
interdits  à  l'intérieur  et  dans  une  zone  de  SO  mètres  à  l'eTitour 
des  propriétés  closes,  maisons,  puMs,  lieux  de  sépulture,  voies 
de  communication  et  tous  travaux  d'utilité  publique  ou  ouvrages 
d'art. 

Mais  cette  interdiction  peut  être  levée  ou  la  distance  de 
50  mètres  réduite,  de  l'assentiment  du  propriétaire,  s'il  s'agit  de 
propriété  privée,  et  du  gouverneur  général  ou  de  son  délégué 
s'il  s'agit  du  domaine  public. 

Art.  7,  —  Dans  chaque  circonscription  dn  service  des  mines, 
un  agent,  désigné  par  arrêté  du  gouverneur  général,  remplit  les 
fonctions  de  commissaire  des  mines. 
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DE   LA   RECHERCHE. 

:.  —  La  recherche  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
délivré  par  le  chef  du  service  des  mines  à  la  priorité  d* 
nde. 

K  —  Le  permis  de  recherche  donne  le  droit  exclusii  de 
us  réserve  des  droits  antérieurs  et  sauDes  interdictioQS 
s  à  l'article  6,  tous  travaux  de  fouilles  et  de  sondages  à 
rofoodeurs  à  l'intérieur  d'un  périmètre  délimité  par  un 
e  2  kilomètres  de  rayon. 

0.  —  L'occupation  d'un  périmètre  de  recherche  doit. 
,re  valable,  avoir  été,  préalablement  à  l'envoi  de  lu 
e  de  permis,  matériellement  marquée  sur  le  sol  d'une 
ien  apparente. 

effet,  il  doit  être  planté  au  centre  du  cercle  ud  poleau- 
vec  écriteau  portant  en  langue  française  ;  l'indication 
et  de  la  recherche,  le  nom  de  la  personne  ou  sociéi« 
li  sera  demandé,  le  permis  et  la  date  de  la  pose  du 
iignal. 

1  poteau-signal  ue  peut  être  placé  dans  une  région 
il  la  recherche. 

cercle  déTini  par  le  permis  de  recherche  empiète  sur  la 
d'un  permis  de  recherche  ou  d'exploitation  antérica- 
oclroyé,  les  droits  du  permissionnaire  seront  réduits  i 
&  de  son  cercle  qui  n'empiète  pas  sur  les  terrains  fai- 
bjel  des  droits  antérieurs  tant  que  ces  droits  seroln 
:n  vigueur. 

.1. —  La  demande  de  permis  de  recherche  doit  élre 
e  au  chef  de  la  circonscription  administrative  dans  l'io- 
de laquelle  a  été  posé  le  poteau-signal. 
lemande  doiventétre  joints,  avec  l'indicatioD  du  momenl 
î  placé  le  poteau-signal  et  de  la  personne  ou  société  su 
laquelle  il  a  été  placé,  tous  plans  d'ensemble  et  de 
ainsi  que  des  renseignements,  aussi  complets  que 
,  permettant  de  retrouver  sur  place  le  poteau-signal  et 
.cher  sa  position  à  celle  d'un  point  géographique  défini 
)  précise. 

2.  —  La  demande  est  immédiatement  enregistrée  par  le 
la  circonscription  administrative  sur  ua  registre  spécial, 
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avec  indicatioa  de  la  date  et  de  l'heure  auxquelles  elle  i 
reçue,  heure  et  date  qui  fixent  la  priorité,  et  elle  est  Irans! 
AU  chef  du  service  des  mines  par  riutermëdiaire  du  commise 
des  minesel  avec  sou  avis. 

Arl.  13.  —  Après  avoir  reconnu  la  régularité  de  la  dema 
le  chef  du  service  des  raines  adresse  au  demandeur  un  ordr 
-versement  Je  la  somme  de  100  francs  pour  droit  de  permi 
recherche. 

La  quittance  attestant  que  le  pa;eraent  de  cette  sorarae  t 
«ITectué  dans  une  caisse  publique  de  la  colonie  doit  ëti'e  eavi 
au  chef  du  service  des  mines. 

Sur  le  vu  de  celte  quittance,  le  cher  du  service  des  m 
établit  le  permis  de  recherche. 

Si,  par  la  faute  du  demandeur,  la  quittance  n'est  pas  n 
trois  mois  après  l'envoi  de  l'ordre  de  versement,  la  demi 
«st  annulée  de  plein  droit. 

Art.  U.  —  Le  permis  de  recherche  est  valable  pour  un  i 
compter  du  jour  de  sa  délivrance. 

La  durée  de  sa  validité  peut  Btre  prorogée  par  périodes  d'u 
«l  deux  fois  au  maximum,  quels  que  soient  les  titulaires  e 
les  mains  desquels  aura  passé  le  permis,  et  moyennant  payer 
d'un  droit  de  200  francs  pour  la  première  propagation  ei 
500  francs  pour  la  deuxième. 

Art.  15.  —  La  demande  de  prorogation  doit  être  adressé» 
commissaire  des  mines  dans  les  attributions  de  qui  se  trou^ 
périmètre  de  recherche  et  de  façon  &  lui  parvenir  avant  l't 
Talion  du  délai  â  proroger.  Cette  demande  doit  être  ace 
pagnée  du  récépissé  attestant  le  versement  dans  une  ci 
publique  du  droit  de  prorogation. 

Mention  de  cette  prorogation  est  inscrite  sur  le  permis  pî 
commissaire  des  mines,  qui  en  donne  immédiatement  avi 
chef  du  service  des  mines. 

Art.  16.  —  Le  titulaire  d'un  permis  de  recherche  peut 
autorisé  à  disposer  du  produit  de  ses  recherches  moyeni 
payement  d'un  droit  de  T  p.  100  ad  valorem,  dont  le  mode  i 
base  de  perception  seront  réglés  par  arrêté  du  gouven 
général. 

Art,  17.  —  Le  permis  de  recherche  peut-être  cédé  à  toute 
sonne  on  sociélé  se  trouvant  dans  les  conditions  indiquées 
articles  2,  3  et  t  ci-dessus. 

La  demande  de  mulalion  doit  être  adressée  au  commis! 
des  mines.  La  mutation  est  soumise  à  un  droit  fixe  de  100  fr 
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t  va]abj«  que  da  jour  de  son  acceplation  pçr  le  comnir- 
:b  mines. 

is  de  décès  du  litulaire  d'un  permis  de  recherche,  \t» 
droit  devront  satisfaire  aux  artîciee  2,  3  et  4  ci-dessus, 
(alion   k  leur  proflt  ne  sei'S  pas  sovmiee    au  droit  de 


DE    L  BXPLOITATIOS. 

PnBMfÈBE  secTiON.  —  Du  permis  d'expioitation. 

18.  —  Le  droit  d'exploiter  ne  peut  s'acquérir  qu'en  veitii 
trmis  d'tixpjoiliation. 

titulaire  d'un  permis  de  rechercli«  peut,  i  «n  iDoneat 
jque  du  coui'9  de  validité  dudit  permis,  en  demander  li 
rmation  on  un  permis  d'expkijtatjoa. 
érimètre  d'exploitation  est  constitut!  psr  un  rectangle 
.  surface  sera  au  plus  de  1.000  hectares  et  au  moins  de 
ctares,  dont  les  côtés  seront  orieuWs  Nord-Sud  et  Est- 
el dont  le  petit  c6té  ne  sera  pas  inTérieur  au  quart  du 
Ce  rectangle  devra  être  compsis  pour  les  dieux  tiers  a" 
dans  les  limites  du  périmètre  de  recherche  :  il  ne  pourra, 
consentement  des  intéressés,  empiéter  sur  des  terraias 
ts  par  des  cercles  de  recherche  ou  par  des  périmètre» 
lilalioD  institués  antérieurement  à  la  deanande  du  permis 
lilalion. 

:âtés  du   périmètre  d'explottatton  doivent  élre  raajqu<^s 
terrain  bu  moyen  de  bornes  ou  de    poteaux  dont  l'espa- 
t  ne  pourra  fiire  supérieur  à  i  kilontlre. 
[ue  périmètre  d'exploilaiion  doit  donner  lieu  à  un  perais 

.roi  d'un  permis  d'exploitation  annule  de  plein  droit  le 
de  recherche  en  vertu  duquel  il  a  été  éemandé. 
terrains  qui  resteraient  disponibles  entre  périmètres  d'ei- 
ion  voisins,  avec  des  formes  et  des  étendues  telles  qu'onnï 
établir  des  périmèlrea  rectangulaires  ayant  les  dimeii- 
minima  prescrites  ci-dessus,  pourront  Atre  annexés  aux 
ilres  d'exploitation  voisins  par  dt^cision  du  gouverneur 
1,  l'annexion  étant  accordée  à  la  priorité  de  la  demande 
19.  —   La  demande   de  permis  d'exploitation  doit  *lr« 
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adressée  par  le  titulaire  du  permis  de  recherclie,  o' 
mandataire  régulier,  au  commissaire  des  mines  duquf 
terrain  demandé.  Elle  doit  être  accompagnée  d'un  plai 
à  l'échelle  de  1/10000*,  da  périmètre  <>ol[icité,  rapport 
vrai  et  sur  lequel  sera  indiqué  l'emplaeemenl  da  pot€ 
Elle  doit  en  outre  faire  connaître  la  nature  dugisemei 

Le  permis  d'exploitation  est  délivré  dans  le  plus 
possible  par  le  commissaire  des  mines  de  la  circo 
DiiDiêre. 

Le  permis  sera  refnsé  si,  par  la  faute  de  Tint 
demande  pan-ieot  après  l'expiration  du  permis  de  i 
ou  si  elle  ne  satisfait  papaux  conditions  ci-dessnS  déf! 

Art.  ao,  —  Le  permis  d'exploitation  confère  à  son 
sous  réserve  des  droits  antérieurs  et  sur  les  interdi 
puiées  Â  l'article  6,  le  droit  exclusif  d'extraire  l'or,  U 
précieux  el  les  pierres  précieuses  dans  l'étendue  du  péi 
de  disposer  du  produit  de  ses  travaux. 

Art.  21.  —  Le  permis  d'exploitation  peut,  à  la  dil 
lilnlKire,  être  notifié  au  consen'aleur  de  la  propriété 
qui  le  transcrit,  sans  autres  formalités,  snr  un  regisl 
dont  il  délivre  un  extrait  h  l'intéressé.  Cet  extrait  coni 
de  propriété  miniJ^re. 

I.^s  dispositions  de  la  législation  en  videur  dans 
sur  la  propriété  foncière,  relatives  aux  mutations  de 
ainsi  qn'aux  hypothèques  et  autres  droits  réels  im 
sont  applicables  à  ce  titre.  Toutefois  la  cession  et  la 
sion  sont  en  outre  subordoinnées  aux  conditions,  for 
taxes  prescrites  <\  l'article  17  du  présent  décret  pour 
de  recherche. 

Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  doit  donm 
commissaire  des  mines  des  inscriptions,  modîllcation 
lions  d'hypothèques  et  autres  droits  réels  immobilîe 
qnant  à  la  propriété  minière. 

Dbuziëmb  sectio».  —  Droits  et  obligations  det  j>ermUsi 
envers  l'administration. 

Art.  22.  —  Tout  permissionnaire  doit  tenir  à  J 
chaque  périmètre  d'exploitation  ou  de  recherche,  s'il  ) 
registre  d'extraction  et  un  registre  de  vente  ou  d'€ 
dressés  dmaa  tes  formes  qu'indiquera  un  arrêté  du  g 
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général,  et  qui  devront  être  cotés  et  paraphés  par  le    commif- 

suire  des  mines. 

Ces  registres  doivent  élre  présentés  fk  toute  réquisition  des 
iigents  du  service  des  mines  ou  de  tous  autres  agents  de  l'admi- 
oisli-alion  spécialement  délégués  à  l'effet  de  les  vérifier. 

Tout  permissionnaire  doit  porter  sans  délai  à  la  connaissance 
du  commissaire  des  mines  l'existence  des  gisements  Uioniea^ 
qui  aunient  été  reconnus  dansi'étendue  de  son  périmètre. 

Art.  23.  —  Toute  l'exploitation  est  soumise  à  une  taxe  fiiée  a 
~  p.  100  de  la  valeur  des  matières  extraites  au  lieu  d'extraction. 

Les  bases  de  réraluation  de  cette  taxation  seront  déterminées 
chaque  année  par  arrêté  du  gouverneur  générai. 

Art.  24.  —  La  taxe  d'exploitation  est  calculée  sur  la  produc- 
tion de  chaque  trimestre,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'article  25  ci- 
dessous. 

En  aucun  cas  cette  taxe  ne  pourra  èlK  inTérieure  pour  chaque 
périmètre  d'exploitation  à  150  francs  par  trioiestre  si  Teiploila- 
tioii  s'applique  uniquement  à  des  gisements  alluvionaaires,  e! 
à  1.000  francs  par  trimestre  si  elle  s'applique  à  des  gisements 
Cionicns,  soit  exclusivement,  soit  concurremment  arec  des  gise- 
ments alluvionnaires. 

Cette  taxe  est  payable  par  trimestre  éiiiu,  à  paitir  de  la  dal« 
de  délivrance  du  permis  d'exploilalion. 

Toutefois,  une  somme  égale  au  minimum  Ûxé  pour  un  trimestre, 
soit  150  francs  oul.OOOfrancssuivantle  cas,  est  exigible  d'avance 
l'I  reste  dans  la  caisse  de  la  colonie  jusqu'à  la  liquidation  du 
compte  du  dernier  trimestre  d'exploitation;  l'ordre  de  verse- 
ment de  cette  somme  est  remis  à  l'exploitant  en  même  temps  que 
le  permis  d'exploitalion. 

Dn  casde  déchéance, celte  sommcdclaO  francs  ou  1.000  fram'S 
restera  acquise  k  la  colonie,  à  titre  d'amende,  sans  venir  en  dé- 
duction des  sommes  dues. 

Art.  2ï.  —  AprËs  l'expiration  de  chaque  trimestre,  à  compter 
de  la  date  de  délivrance  du  permis  d'exploitation,  et  dans  Un 
délai  maximum  d'un  mois,  tout  exploitant  doit  adresser  pour 
cbaque  exploitation,  au  commissaire  des  mines  duquel  reli-vc 
l'exploitation,  l'indication  du  total  de  sa  production  dans  le  tri- 
mestre écoulé. 

C'est  sur  cette  base  qu'est  établi  par  le  commissaire  des  mines, 
confoimt  ment  à  l'article  23  ci-dessus,  l'ordre  de  versement  pour 
le  trimestre  écoulé. 

Art.  26.  —  Tout  exploitant  qui  veut  abandonaer  son  explo>I>:- 
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tioQ  doit  eD  faire  la  déclaration  au  commissaire  des  mines  et  lui 
retourner  le  permis  d'exploitation. 

Le  commissaire  des  mines  notifie  Tabandon  au  conservateur 
de  la  propriété  foncière,  et  l'exploitation  abandonnée  fait  retour 
aux  terrains  ouverts  à  la  recherche,  si  elle  n'est  grevée  d'aucun 
droit  réel. 

La  taxe  d'exploitation  sera  exigible  pour  tout  le  trimestre  en 
cours. 

Si  la  redevance  proportionnelle  du  dernier  trimestre  excède 
150  francs  ou  1.000  francs  suivant  le  cas,  la  différence  seule 
donnera  lieu  à  l'établissement  d'un  ordre  de  versement. 

TITRE  IV. 

DROITS   ET  OBLIGATIONS   DES  PERMISSIONNAIRES 

ENVERS  LES   TIERS. 

Art.  27.  —  La  propriété  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la 
surface. 

Le  titulaire  d'un  permis  de  recherche  ou  d'exploitation  a  le 
droit  d'occuper  librement  dans  l'intérieur  du  périmètre  corres- 
pondant les  terrains  domaniaux  nécessaires  à  ses  travaux,  d'y 
abattre  les  bois,  d'y  établir  des  chemins  d'accès,  des  dérivations 
et  des  canalisations  d'eau. 

S'il  s'agit  de  propriété  privée  ou  de  terrain  mis  en  culture, 
Toccupation  ne  peut  avoir  lieu,  à  défaut  du  consentement  du 
propriétaire  ou  de  l'occupant  régulier  desdits  terrains,  que 
moyennant  une  autorisation  donnée,  s'il  y  échet,  par  le  chef  de 
la  province,  après  que  les  intéressés  auront  élé  entendus. 

Le  permissionnaire  peut  en  outre  occuper  en  dehors  de  son 
périmètre,  dans  les  conditions  définies  aux  deux  paragraphes 
qui  précèdent,  les  terrains  destinés  à  rétablissement  de  chemins 
d'accès,  de  dérivations  et  de  canalisations  d'eau. 

Les  travaux  ainsi  autorisés  donneront  lieu  au  payement  par  le 
permissionnaire  d'une  indemnité  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  travaux  entrepris  ne  sont  que  temporaires  et  si  le  sol  où 
ils  ont  lieu  peut  être  utilisé  au  bout  d'un  an,  l'indemnité  scia 
réglée  à  une  somme  double  du  produit  net  du  terrain  endom- 
magé. 

Lorsque  l'occupation  ainsi  faite  prive  le  propriétaire  de  la 
jouissance  du  sol  pendant  plus  d'une  année  ou  lorsque,  après 
Texéculion  des  travaux,  les   terrains  occupés  ne  peuvent  plus 
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Hn  utilisés  comme  aaparavaat,  1«  prop 
quiailioD  du  sot. 

Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera,  dam 
double  de  la  valeur  qu'il  avait  arant  t'oc 

Ea  terrain  domanial,  les  laies  concen 
le  droit  d'eau,  l'iibïtage  îles  bois  et  1 
seront  Axées, s'il  y  a  lieu,  par  le  goureri 
positions  des  cheTs  de  service  des  domaii 

Les  contestations  relatives  aux  indei 
propriétaires  ou  occupants  du  sol  seroni 
civils. 

TITIIE  V. 

DU    COHMBRCB    DE    l'oR,  DES    M 
ET  DES   PIERRES   PRKi 

Art.  28.  —  Le  commerce  de  l'or,  des 
pierres  précieuses  à  l'état  brut,  proven 
ne  peut  être  fait  que  moyennant  le 
patente  hors  classe. 

La  circulation  de  ces  matières  est  r 
gouverneur  général. 

Les  permissionnaires  qui  vendent  di 
exploitation,  soit  de  leurs  travaux  de  i 
autorisés  dans  les  conditions  de  l'artii 
d'-rée  comme  se  livrant  au  commerce  d' 
ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  patente 

Tout  marchand  de  mitièrea  suSTisêe: 
lui  sont  prescrits  par  l'administration  > 
tien  des  agents  pour  ce  désignés,  qui  yi 

TITRK  VI. 

SANCTIONS    ET    PÉKA 

Art,  29.  —  Le  permis  de  recherche  s 
ment  annulé  et  le  terrain  redeviendra  o 

1°  Si,  u  la  date  d'expiration  dudit  per 
prorogation  ou  d'exploitation  n'est  parv 

2"  S'il  est  démontre,  au  cours  de  la  vi 
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\léclarations  faites  ou  les  renseignements  fournis  par  le  titulaire 
ou  son  mandataire  étaient  sciemment  entachés  de  fausseté  ; 

3<*  S'il  est  contrevenu  aux  dispositions  relatives  à  la  circulation 
des  produits  des  travaux  de  recherche. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  l'annulation  est  prononcée  par  le 
chef  du  service  des  mines  et  notifiée,  par  ses  soins,  au  permis- 
sionnaire. 

Dans  tous  les  cas,  pendant  un  délai  d'un  an  à  compter  de 
l'annulation  du  permis  de  recherche,  le  titulaire  ne  pourra 
obtenir  directement  ou  indirectement  un  nouveau  permis  de 
recherche  pour  tout  ou  partie  des  terrains  correspondant  à  l'an- 
cien permis. 

Art.  30.  —  La  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  gou- 
verneur général' contre  le  titulaire  d'un  permis  d'exploitation 
dans  les  cas  suivants  : 

1»  Si,  un  mois  après  avoir  été  mis  en  demeure  d'avoir  à  faire 
connaître  la  production  do  son  exploitation,  Texploitant  n*a  pas 
fait  parvenir  ce  renseignement  au  commissaire  des  mines. 

La  mise  en  demeure  sera  adressée  à  l'exploitant  par  le  com- 
missaire des  mines,  si  celui-ci  n'a  pas  reçu  ledit  renseignement, 
en  exécution  des  dispositions  de  l'article  25  ci-dessus,  dans  le 
délai  d'un  mois  après  l'expiration  du  trimestre  d'exploitation  ; 

2®  Si,  un  mois  après  avoir  été  mis  en  demeure  d'avoir  à  jus- 
tifier du  payement  d'un  ordre  de  versement,  l'exploitant  n'a  pas 
fourni  cette  justification  au  commissaire  des  mines. 

La  mise  en  demeure  sera  a  tressée  à  l'exploitant  si,  un  mois 
après  l'envoi  de  l'ordre  de  versement,  le  commissaire  des  mines 
n'a  pas  reçu  justification  du  payement. 

L'arrêté  de  déchéance  est  immédiatement  notifié  au  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière  pour  telle  inscription  que  de 
droiU 

Art.  31.  —  Les  périmMres  d'exploitation  pour  lesquels  la 
déchéance  a  été  prononcée  sont  mis  en  adjudication  par  les 
soins  de  Tadministration. 

Sont  aJmises  à  concourir  à  Tadjulication  les  personnes  ou 
sociétés  remplissant  les  conditions  stipulées  aux  articles  2,  3 
et  4  ci-dessus,  à  l'exception  du  permissionnaire  déchu. 

L'adjudication  est  annoncée  au  moins  un  mois  à  l'avance, 
par  voie  d'insertion  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Jusqu'au  jour  de  l'adjuJiCation,  l'exploitant  pourra  arrêter 
les  effets  de  la  déchéance  en  dannant  l'indication  de  sa  produc- 
tion, ou  en  versant   les  taxes  arriérées  suivant  le   cas,  et   en 

Décrets,  1901.  17 
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'  payant,  en  outre,  une  amende  de  S  Francs  par  Jour  de  relard,  à 
compter  de  la  lin  du  mois  qui  suil  l'eipiration  du  trime^lre 
d'exploilalioD  ou  l'envoi  de  l'ordre  de  versement. 

Le  produit  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  sommes  dues 
an  Trésor,  est  acquis  au  permissionnaire  déchu,  sous  rései'f 
des  droits  des  tiers. 

A  défaut  d'aulres  bases  d'évaluation,  les  sommes  dues  au  Tré- 
sor sont  évaluées  d'après  les  redevances  dues  pour  le  dernier 
trimestre  perçu, avec  un  minimumde  150  francs  ou  de  l.OOOfrikD-:;. 
suivant  le  cas. 

Art.  32.  —  Lorsque  le  produit  de  l'adjudication  n'aura  pa- 
couvert  le  montant  des  taxes  dues,  le  recouvrement  du  snrph;- 
sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 

Art.  33.  —  Si  l'adjudication  ne  donne  pas  de  résultat,  l'absencp 
d'acquéreur  est  notillée  au  conservateur  de  la  propriété  foncicn- 
par  le  commissaire  des  mines,  et  le  périmètre  fait  retour  aui 
terrains  ouverts  à  la  rechercbe. 

Peu  lant  un  délai  d'un  an  à  compter  de  l'adjudication,  Vauciee 
exploitant  ne  pourra,  soit  directement,  soit  indirectement,  obU- 
iiir  de  permis  de  recherche  ni  de  permis  d'exploitalioa  sur  loul 
ou  partie  des  terrains  compris  dans  ce  périmètre. 

Art,  3i.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  100  k  1.000  Trancs  et 
d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  : 

1''  Les  titulaires  de  permis  de  recherche  ou  d'ciploilation  el 
les  commerçants  en  matières  précieuses  visés  au  titre  Vci-dessu? 
qui  ne  tiennent  pas  leurs  livres  d'une  façon  régulière  ou  qui 
refusent  de  les  produire  aux  agents  qualifiés  de l'administralioD. 
Les  substances  précieuses  dont  la  présence  n'est  pas  régulière- 
ment portée  en  écriture  seront  saisies  et  la  confiscation  en  sera 
toujours  prononcée  ; 

2°  Les  exploitants  qui  font  une  déclaration  de  production 
inférieure  à  la  production  réelle  ; 

3'  Les  titulaires  de  permis  de  recherche  ou  de  permis  d'exploi- 
tation qui  travaillent  ou  dont  les  ouvriers  travaillent  en  .dehors 
de  leurs  périmètres. 

Art.  33.  —Sont  punis  d'une  amende  de  100  à  l.OOO  francs  el 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deuK  ans: 

1°  Ceux  qui  établissent,  détruisent,  déplacent  ou  modiGeal 
d'une  ruqon  illicite  des  poteaux-signaux  ou  des  bornes; 

S"  Ceux  qui  falsinent  les  dates  inscrites  sur  les  permis  Jf 
recherche  ou  d'exploitation. 
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Art.  36.  —  Sent  puois  d^une  am^Qde  de  1.000  à  25.000  francs 
et  d  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans  : 

!•  Cenx  q«i  se  Itrrent  sans  permi»  à  rex'trac4îon,  ou  sans 
patenta  au  commerce  des  matières  précieuses  vwées  au  titre  V 
ci-des««s; 

2®  Ceux  qui  dt?tiennent,  achètent,  Tendant  o«  mettent  en  cir- 
culation des  matières  précieuses,  soit  sans  pièces  justificatives 
régoUères,  soit  avec  des  pièces  de  circulation  ou  de  prodiMstion 
établies  de  façon  inexacte,  dans  u?n  but  de  fraude. 

f^es  «malièr^s  précieuses  seront  saisies  «t  la  confiscation  en 
B6ra  loujowrs  prononcée. 

Art.  Tl.  —  Des  amendes-de  5  à  100  fi^ancs  et  des  emprisonne- 
ments de  im  à  cinq  jours  peuvent  -être  inlligés  pour  infractions 
amc  dispo^tions  du  présent  décret  autres  que  celles  faisaint 
l'objet  des  arli-cles  ci-dessus. 

Les  titulaires  de  permis  de  rec^rche  cm  d'exploifation  et 
eenrmerçairts  en  matières  précieuses  conéanrnés  par  applica- 
tion de  Tarticle  34  ci-dessus  ne  pourrc^nt  obtenir  de  nouveaux 
permis  pendant  une  durée  d'un  an  à  compter  de  le«r  condam- 
nation. 

La  même  interdiction  est  appliquée  pour  une  durée  de  deux 
ans  aux  condamnés  par  application  des  articles  35  et  36. 

Art.  38.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent 
décret  et  aux  arrêtés  rendus  par  le  gouverneur  général  pour  son 
exécution  sont  constatées  et  dénoncées  comme  en  matière  de 
police. 

Les  officiers  de  police  judiciaire,  les  contrufleurs  des  mines  et 
t<w»  agetfls  commissionnés  à  cet  effet  par  le  gouverneur  général 
auront  qualité  pour  procéder  aux  enquêtes  et  aux  saisies  ainsi 
cjne  pour  dresser  tous  procès- verbaux  contre  les  contrevenants. 
Ces  dermers  agents  ne  pourront  exercer  ces  fonctions  qu'après 
aToir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou 
le  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

Art.  Z9.  —  Les  délits  et  contrayentions  prévus  par  le  présent 
règlement  sont  déférés  aux  tribunaux  de  droit  commun. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  application  des  articles  pré- 
cédente seront,  -suivant  la  silualion  des  lieux,  adressés  en  ori- 
ginal au  représentant  du  mraistère  public  près  le  tribtmai  de 
première  instance  ou  près  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  la  région. 

Art.  40.  —  Les  matières  précieuses  saisies  par  application  des 
articles  34  et  36  ci-dessus  seront  déposées,  co^î^re  reçu,  dans 
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une  caisse  publique  de   la  colonie,   par    Tageot   qui   les   aara 
saisies,  en  attendant  que  les  tribunaux  aient  prononcé. 

Art.  41.  —  Le  gouverneur  général  aura  la  faculté  de  transiger, 
avant  jugement  définitif,  le  conseil  d'administration   consulté. 

Si  le  montant  de  la  transaction  consentie  n'est  pas  acquitté 
dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  la  notification,  il  sera  passé 
outre  aux  poursuites. 

Art.  42.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  Femprison- 
nement  et  celle  de  lamende  sont  prévues  par  le  présent  décret, 
les  tribunaux  pourront,  s'ils  jugent  qu'il  y  a  lieu  à  ladmission 
de  circonstances  atténuantes,  réduire,  même  en  cas  de  récidive, 
l'emprisonnement  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende  au- 
dessous  de  16  francs;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément 
l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elles 
puissent  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

Art.  43.  —  Les  amendes,  aussi  bien  que  les  taxes  et  les  droits, 
sont  payables  soit  en  numéraire  français',  soit  en  or  brut, 
évalué  d'après  la  base  fixée  par  arrêté  du  gouverneur  général 
pour  le  calcul  des  taxes. 

TITUE  Vil. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

Art.  44.  —  Les  permis  de  recherche  accordés  ou  renouvelés 
en  vertu  des  décrets  antérieurs  sont  confirmés  pour  la  durée 
d'une  année  à  courir  de  la  date  de  leur  délivrance  ou  de  leur 
dernier  renouvellement.  A  leur  expiration,  ils  seront  soumis 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  45.  —  A  partir  de  la  promulgation  à  Madagascar  du  pré- 
sent décret,  les  permis  de  recherche  et  les  renouvellements  de 
permis  de  recherche  seront  accordés  dans  les  conditions  du 
présent  décret. 

Art.  46.  —  Le  titulaire  d'un  permis  de  recherche  accordé 
dans  les  conditions  des  décrets  antérieurs  qui  désirera  passer  à 
l'exploitation,  postérieurement  à  la  date  de  promulgation  à 
Madagascar  du  présent  décret,  devra  se  soumettre  aux  pres- 
criptions du  titre  III.  Il  devra  solliciter  un  «  permis  d'exploi- 
tation »  qui  lui  sera  accordé  par  transformation  de  l'ancien 
permis  de  recherche,  dans  les  conditions  dJfînies  aux  articles  18 
«t  19  ci-dessus. 

Art.  47.  —  Les  exploitants  détenant  des  permis  d'exploitation 
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on  des  titres  de  concession  accordés  par  application  des  décrets 
antérieurs  auront  la  faculté  soil  de  continuer  à  jouir  de  leurs 
droits,  dans  les  conditions  desdiis  décrets,  soil  de  solliciter 
immédiatement  des  permis  d'exploitation  dans  les  conditionsdudit 
décret  pour  tout  ou  partie  des  périmètres  dont  Us  sont  titu- 
laires. 

Toutefois  ils  seront  soumis,  en  ce  qui  concerae  les  taxes,  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

TITRE  VIII. 

Arl.  4lj.  —  Le  gouverneur  général  prend  tous  les  arrêtés 
Décessaires  à  Vapplication  du  présent  décret. 

Arl.  49.  —  Sont  et  demeurent  abrogés,  sous  réserve  des  dis- 
positions du  titre  précédent,  le  décret  du  20  février  1902  régle- 
mentant l'eiploiiation  de  l'or  el  des  métaux  précieux  et  des 
pierres  précieuses  à  Madagascar,  ainsi  que  les  décretsdes  23  juin 
et  21  novembre  1005  et  31  janvier  1906. 

Art.  50.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  ainsi  qu'au  Journal  officiel  de  Madagascar, 
et  inséré  au  ButUtin  de»  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère 
des  colonies. 

Fait  Â  Paris,  le  23 mai  1907. 
A.  Fau-ièhbs. 
Par  le  Préaident  de  lu  République  : 
Le  miniitre  det  colonies, 
MiLLiÈs- Lacroix. 


Décret,  du  30  mai  1907,  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  aérien  destiné  à  relier  la  mine  de  lignite  de 
Cladbch  à  la  lialte  de  Saint-Vincent-Bézenae  (Dordogne). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  demande  présentée,  le  30  avril  1906,  par  la  société  ano- 
nyme des  charbonnages  d'AUas  et  carrières  de  Sainle-Aulaye, 
concessionnaire  des  mines  de  lignite  de  Cladech  [Dordogne),  à 
l'efTet  d'obtenir  la  déclnralion  d'utiliti'  publique  pour  l'établisse- 
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ment  d'un  chemin  de  feraértea  destiné  àrrelier  le  ^ège  d^xplal* 
talion  desdites  mines,  sis  au  villa^çe  des  Dantonx,  as  terraro 
qtt'eUe  possède  près  de  la  hake  de  Saint^Vincent-Boxenac  {ligne 
de  Cagoules  au  Raissos)  ; 

Vu  Tavant-projet  présenté  à  Tappui  de  cette  defAande,  et  no- 
tamment  le  plan  visé,  le  27  décembre  1906,  par  Tingénieitr  en 
cjief  des  mrnes  chacgé  de  Parrondissement  mrnéralogique  de 
Bordeaux  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été 
soumise  la  demande  ci-dessus  visée,  et  notamment  Tavis  de  la 
commission  d'enquête,  du  7  juillet  1906  ; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mioes,,  des  24-27  dé- 
cembre 1906; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Dordogne^  du  31  (îé- 
cemrbre  1906  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  15  février  1907; 

Vu  le  cahier  des  charges,  en  date  du  29  avril  1907  ; 

Vu  le  décret  du  24-  mars  18S6,  instituant  la  concession  de  mines 
de  lignite  de  Cladech  (*)  ; 

Vu  la  loi  sur  les  mines  du  21  avril  18tO,  modifiée  par  la  loi  da 
27  juillet  1880,  et  notamment  l'article  44  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  aérien  destiné  à  relier  le  siège  d'exploitation  des 
Dan  toux,  des  mines  de  liguite  de  Cladech,  à  l'usine  en  construc- 
tion près  de  la  halte  de  Saint-Vincent-Bézenac  (ligne  de  Cazoulès 
au  Buisson). 

Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  de  ce  chemin 
de  fer  cesseront  de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  présent 
décret,  si  elles  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois  à  partir  de  sa  promulgation. 

Art.  2.  —  La  socit-té  anonyme  des  charbonnages  d*.^llas  et 
carrières  de  Sainte-Aulaye  est  autorisée  à  construire  le  chemin 
de  fer  dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  les  indi- 
cations générales  du  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément  aux 
clauses  cl  conditions  du  cahier  des  charges  également  susvisé. 


(•)  Volume  de  1886,  p.  135. 
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Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 

présent  décret. 

^Pf,  3.  —le  çaioistre d^s travaux  publics,  des  postes  et  des  té- 
légraphes e^t  chargé  de  l'eatécutiau  du  pxésent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  frança^i^e  et  inséré  au 

Bulletin.  de$  lois. 

Fait  i  Vu^^,  U  30  jxm  idOT^ 

A.  Fallibres. 

Par  le  Président  de.la  République: 

Le  mmi^r$  des  travaya  piiblicsy 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Lottis  Barthou. 


CAHIER   DES    CHARGES. 


TITRE  I. 

TBAéCli  97   COXâTKDCTION. 

Tracé. 

jirt,  1".  —  Le  chemin  de  fer  aérien  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
<ies  charges  partira  du  lieu  dit  les  Dantoux,  sis  à  l'intérieur  du  péri- 
mèlre  de  ta  eonoessîoa  des  raiiie&  de  iignibe  de  Gladeob,  et  aboutira  & 
t'ueine  que  la  société  des  charbonnages  d'AUas  et  caiTiéres  de  SaiAte- 
Aulaye,  coacessionnaiTe  desdites  mines,  conutruit  à  proximité  de  la 
balte  de  Saint- Vincent-Bézenac. 

Il  sera  établi  eonforaiément  aux  iadicatione  du  plan  d'enaemHe  pvé- 
senté,  le  30  avril  i906,  par  ladite  société  et  visé,  le  27  décembre  4W6, 
par  l'ingénieur  en  chef  des  mines  chargé  de  l'arrondissement  roîA^riBio- 
^ique  de  Bordeaux. 

H  sera  automoteur. 

Approbation  des  projets  de  détail. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de 
l'adninistvatiiMi  supérieure.  A  cet  effet,  W»  projeta  de  toue  lee  travaux 
à  exécuter  teront  dressés  en  double  expédition  et  Bomqia  à  l*appro)ia- 
tion  du  miniaire,  qui  preecrira,  s'it  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de 
droit. 
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L'uae  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  Tisa  du 
ministre,  Tau  Ire  demeurera  aux  archives  de  l'administration.  Avant 
comme  pendant  Texécution,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elles  jugerait  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobation 
de  Tadministration  supérieure. 

Art.  3.  —  La  traversée  de  la  rivière  de  Dordogne  et  des  chemins  de 
halage  et  de  contre-halage  sera  obtenue  en  une  seule  travée.  I^  câible 
tracteur  sera  placé  &  une  hauteur  d'au  moins  20  mètres  au-dessus  de 
Tétiage  de  la  rivière.  Les  pylônes  destinés  à  maintenir  ce  cÂble  seront 
établis  de  manière  à  laisser  un  espace  libre  d'au  moins  9*^75  sur  la 
rive  droite  et  d*au  moins  3'",25  sur  la  rive  gauche,  à  compter  de  la  crête 
de  la  berge. 

La  hauteur  libre  entre  le  sol  et  le  matériel  roulant  sera  au  moins 
de  2"',50.  A  la  traversée  des  chemins  publics,  celte  hauteur  sera  déter- 
minée par  le  préfet. 

Exécution  des  travaux. 

Art,  4.  —  La  société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformera  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  &  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Les  câbles,  freins  et  les  divers  organes  du  transporteur  seront, 
préalablement  à  leur  mise  en  service,  soumis  à  des  essais  de  résis- 
tance. 

Clôtures. 

Art.  S.  —  La  zone  dangereuse,  au-dessous  des  câbles,  sera  séparée 
des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture 
dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  La  société 
pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  dis- 
pensée de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  tracé,  mais  elle 
devra  fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  autorisée  à  n'en  pas 
établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2*  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 

3*  Sur  10  mètres  de  longueur  de  chaque  côté  des  chemins  publics  ou 
privés. 

Travet*sée  des  chemins  publics. 

Art,  6.  —  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  société,  les 
dispositions  qu'elle  devra  prendre  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circu- 
lation sur  les  chemins  publics  ainsi  que  sur  les  chemins  de  halage  et 
de  contre-halage  de  la  Dordogne  et  sur  la  rivière  elle-même. 


Contrôle  et  surveillanct  des  travaux. 

Art.  7.  —  Le»  travaux  seront  eiéculés  lous  le  conlrûle  et  la  survi 
l&nce  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  maniire  h.  nuire  le  moins  possible  k  la  libei 
et  à  la  sécurité  delà  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
gardés  pendant  la  nuit. 

Réception  des  travaux. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  seront  lenninés,  il  sera  procédé  à 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
ministre  désignera. 

Sur  le  vu  du  procés-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  sui 
rlsera,  s'il  y  a  Heu,  la  mise  en  circulation  des  vagonnels  sur  le  cheDi 

Bornage. 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et 
plus  tard  six  mois  après  la  mise  en  e.iploitation  du  chemin  de  fer  ou 
chaque  seclion,  la  société  fera  faire  à  ses  Trais  un  bontage  contrad 
toire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  représi^ta 
de  l'administration,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  Ter  et 
ses  dépendances. 

Une  expédiUon  dûment  cerliBée  des  procès -verbaux  de  bornage  et  i 
plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  société  et  déposée  aux  a 
chives  de  l'administration. 

Les  terrains  acqois  parla  société  postérieurement  au  bornage  généi 
en  vue  de  satisfaire  à  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  deviendro 
partie  intégrante  du  cbemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  i  mesu 
de  leur  acquisition,  h  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajout 


r  le  plan- cadastral. 


TITRE  II. 


EntrrtitH. 


Art.  10.  —  Le  cbemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  coi 
tamment  entretenus  en  bon  étal,  de  manière  que  la  circulation  y  s< 
toujours  facile  et  sûre. 

Si,  par  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploitati 
venait  è.  présenter  certains  dangers,  te  ministre  pourra  notamme 
interdire  la  circulation  des  wagonnets  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  i 
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niae  en  état  et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu.  En  cas  d'ar- 
nce,  le  préret  pourra  prendre  la  même  mesure,  sauf  k  en  rendre 
mpte  i  m  média  liment  au  ministre,  qui  statuera  dé  flDîti  Te  ment. 
Dans  le  cas  uCi  la  Tacilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  nur  lea  tdUs 
bliques  traversées  viendraient  à  être  coui promises,  le  ministre,  après 
Ise  en  demeure,  pourra  y  pourvoir  d'orOce  aux  frais  de  la  société. 

Mesures  de  aécuriU. 

Arl.  11,  —  La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les 
lurront  lui  Ctre  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'eipU 


Art.  19.  —  Dans  le  cas  où  te  Gouvernement,  le  département  ou  les 

immunes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  roules 

itionales,   départementales   on  vicinales,  de   chemins  de  fer  ou   de 

inaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  autorisation,  la 

■ciété  na  pourra  H'i>pp<wcr  &  c«s  tra^ou^;  mais  loutes  les  disposilsous 

icessaires  seront  prises  pour  qn'ii  n'en  résulte  aucua  otwtacla  à  la 

instruction  ou  au  service  du  chemin  do  fer,  ni  aucima  (rais  pour  la 

■ciété. 

Arl.  13.  —  Il  est  interdit  à  la  société  d'âlkblir  sur  lo  ohemin  da  ler 

a  service  public  de  transport. 

Art.  U.  —  I^es  IVaie  de  visite,  de  MirrellIaBSB  et  dn  recofwaiMaiice 

)s  travaux  et  de  aurveillanee  de  l'ciploilattoB  seront  supportés  parla 

iciété. 

Arl.  15.  —  Les  frais  d'e>rsgi>t muent  du  pré««iit  cahiar  des  oitatges 

liront  snpporlés  par  la  société. 

Va  pcwr  ocœptaUoQ  ■- 

Parla,  le  »  avril  1007. 

Le  président  du  conseil  d'administralioit 

de  lu  société  des  charbonnages  d'Alias, 


Le  minisire  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Barthod. 


SUR  LB8   UISBS,   BTQ. 


Arrêté,  du  31  mai  1907,  modifiant  l'arrêté  du  2%  juillet  i906('), 
relatif  à  la  réversibilité  îles  pensions  des  ancien»  ouvriers  mineurs. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prâvoyance  itoeialc. 

Vu  l'ulide  S6  de  la  Wi  ds  On«nc«â  du  17  »ril  I90«(*'),  aux 
turmea  duquel  le&  raajor«L)oaa  et  allocations  prâvnes  pot  l'oo- 
licle  S4  de  la  loi  de  Biiancea  du  31  mars  L903  u>atrév«r&ibi«s  [>ar 
moilié  sur  la  tète  des  coi^oinls  survivants  el  uoti  remariés; 

Vu  le  décret  du  37  juillet  1906,  porlital  règleiMnL  d'admiaistca- 
(ion  publique  pour  t'applicatlun  de  celte  dlspositioaC**); 

Va  l'arrêté  pris  par  le  ministri!  des  travaux  publics,  des  postes 
el  des  télégraphes,  le  28  juillet  1906,  par  application  de  l'article  2 
du  décrel  susïisé,  el  portant  indication  des  pièces  justillcatires 
à  produire  pour  obtenir  la  réversibilité  ; 

Vu  le  décret  du  25  octobre  1906,  qui  a  placé  dans  les  altribu- 
lions  du  ministère  du  travail  el  de  la  prévoyance  sociale  les  ser- 
vices ilépendanl  du  ministère  des  travaux  publics,  concei*nant 
l'application  des  lois  et  règlements  sur  les  conditions  du  Iravnil 
dans  les  mines,  minières  el  carrières,  ainsi  que  les  mesures  de 
prévoyance  et  d'assistance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  (""); 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Onances,  en  date  du  11  dé- 
cembre 1906; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  de  l'assurance 
et  de  la  prévoyance  sociales, 

Arrête  : 

L'article  1"  de  l'arrêté  précité  du  38  juillet  1906  est  remplacé 
par  la  disposition  ci-après  : 

Art.  I".  —  I.a  demande  qui,  aux  termes  de  l'article  2,  g  1"',  du 
règlement  d'administration  publique  en  dale  du  27  juiliel  1906, 
doit  être  faite  par  le  conjoint  survivant  et  non  remarié  de  tout 
ouvrier  ou  employé  des  mines  françaises,  pour  obtenir  la  réver- 
sibilité de  la  bonification  dont  jouissait  son  conjoint  au  jour  de 
son  décès,  esl  présentée  à  la  mairie  du  domicile  de  l'intéressé; 
elle  peut  être  produite  dès  le  jour  du  décès,  à  toute  époque  de 


(*)  Volume  de  1906,  p.  22t. 
i**)  Id.  p.  137. 

(•")  id.  p.  223, 

(•*")         id.  p.  329. 
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le  est  reçue  par  le  maire  sous  forme  de  déclaration,  rédigé'; 
ses  soios  el  libellée  sur  une  des  formules  spéciales  (IB  ma- 
jons,  7B  allocations). 

Ue  déclaration  est  accompagnt'e  des  pièces  justificatiTes  ci- 
s  : 

Un  certincat  du  maire,  dressé   sur  l'attestation  de   deux 
lins  et  coDstalant  la  nature  et  le  montant  de  la  bonificaliDn 
jouissait  le  décédé,  avec  indication  du  numéro  et  de  la  date 
erliflcat  d'admission  qui  lui  avait  élé  délivré; 
Acte  de  décès  du.  conjoint  prédécédé; 
Acte  de  naissance  du  demandeur  ; 
Acte  de  mariage. 

Paris,  la  3!  mai  1901. 
René  Vivuni. 


CIRCULAIRES   ET   mSTROCTI' 

ADREâStES 

AUX    PRÉFETS,    ADX    IKOÉNIEURS    DES     Mli 

GABACTÈKE    lUPERSON.NEI.   DBS   COHUU.NI CATIONS  OPPIC 

Le  miaistre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

La  circulaire  du  8  mai  1899  ('r,  relative  aux  sim^ 
iatrodoire  daos  les  rouages  de  radminisiration  des 
blics,  a  prescrit  notamment  la  suppression  de  la  forn 
latioD  daas  la  correspondance  échangée  entre  le  mi 
fonctionnaires  plaués  sous  ses  ordres  et  entre  les  fo: 
eux-mêmes. 

Cette  suppression,  en  dépouillant  la  correspoadac 
trative  de  toute  formule  de  politesse  et  en  la  raa 
simple  échange  de  communications  orUclelles,  enl 
ment  la  disparition,  soit  en  télé,  soit  dans  le  corps 
de  toute  autre  formule  susceptible  de  lui  enlever  s< 
rigoureusement  impersonnel. 

Ces  prescriptions  sont  d'ailleurs  consacrées  par  l 
correspondance  inséré  page  95  de  l'instruction  sur  . 
bureaux  du  2î  mai  1905. 

Je  désire  que  ce  m) Je  de  procéder,  qui  n'a  été  j 
donné  qu'entre  les  fonctionnaires  de  taon  déparU 
mÎQistre,  ou  entre  ces  fonclionnaires  eux-mêmes,  s 
vant  employé  pour  loule  la  correspondance  de  serv 
par  les  ingénieurs  et  agents  de  l'administration  des  I 
blics  auf  fonclionnaires  des  autres  administrations, 
et  A  touj  les  tiers  ayant  avec  radminisiration  un  li 
tels  que  les  entrepreneurs  ou  concessionnaires  de  trai 

(•)  Volume  de  1899,  p.  397. 
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ainsi  que  leurs  r«  présenta  nie  ou  emp 
de  mon  d^partemectà  se  conformer  s 
Je  donne  connaissance  de  la  piés 
ingénieurs  en  chef.  Je  \ous  irie  de  la 
les  concessioDTi aires  de  cbdnins  <^e  fi 
ways  et  de  travaux  (luMics  de  voire  d 


Ms  3'!  HARS  t90Sirr  17  avril  iB06.- 

i    OUVRIERS  MINEURS.   —  HkNÈHCl*IR 
l'BOBATA   D'aBBÉRAGES. 

Le  minisire  du  travail  et  de  la 
A  Monsieur  le  Préfet  du  déparu 


Aux  termes  de  l'arlicle  66  de  la  loi  i 
la  najoration  et  l'allocation  prfvues  | 
Si  mars  tSM  (arl.  S4  à  9S]  et  22  avr 
l'amélioration  d«s  retraites  des  ouv 
sibles  par  moitié  sur  ta  l^te  du  coDjoi 

Les  bénéûciairea  de  celle  mes»re 
nouveau  mariage,  tout  droit  à  la  b' 
allouée. 

îl  y  aTira  généi-atement  lieti,  dan) 
prorata  d'arrérages  se  rapportant  à  Ii 
premier  jeur  du  IrimeGlie  en  cour 
mariage  etle- jwu  où  ce  -mariage  a  et 

0'accord  avec  l'aflmnrntKalioii  de 
que,  pour  obtenir  le  pffî-em*nl  de 
de^ra  prodniie  à  la  préfecture  un  do 
les  dwsiçr!  prednils  par  les  héritier!! 
comprendra  les  pièces  ci-aprJ^  : 

1"  Une  demande  sur  papier  libre  ; 

2"  l'ne  expédition  in  exlenso,  sur 
mariage; 
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3<>  Le  cerlificat  d'admission; 

4<>  Le  bon  annuel  antérieurement  délivré. 

Le  préfet,  après  s'être  assuré  que  le  dossier  est  régulièrement 
constitué,  l'adressera  immédiatement  à  mon  administration, qui 
émettra  un  bon  de  payement  spécial  au  nom  de  l'intéressé. 

Celui-ci  sera  mis,  par  la  voie  ordinaire,  en  possession  de  ce 
bon,  auquel  seront  annexés  le  certificat  d'admission  et  l'expédi- 
tion de  l'acte  de  mariage. 

Il  devra  présenter  simultanément  ces  trois  pièces  au  payeur, 
qui,  après  payement,  les  conservera  par  devers  lui  à  titre  de 
pièces  justificatives  de  la  dépense. 

Je  vous  prie  de  donner  aux  maires  des  communes  intéressées 
de  votre  département  les  instructions  que  comporte  la  pTésenle 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Vous  voudrez  bien  d'ailleurs  m'en  accuser  réception  sous  le 
timbre  de  la  Direction  de  l'assuraiM^e  et  de  la  prévoyftnce  sociales. 

René  Viviani. 


ctnîkrNs  de  feu.  —  trains  de  marchandises.  —  manœuvre  des  freins. 

Le  mkklstre  des  travaut  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
A  MM.  les  Administrateurs  de  la  roMpagnie  d 

Paris,  le  25  mai  1907. 

Au  cours  de  l'instruction  relative  &  une  collision  survenue 
récemment  entre  deux  trains  de  marchandises,  il  a  été  constaté 
que  les  mesures  prises  par  le  mécanicien  du  train  tamponneur 
pour  arrêter  son  convoi  étaient  restées  inefficaces,  les  gardes- 
freins  n'ayant  pas  entendu  les  appels  aux  freins. 

Saisi  de  l'afTaire,  le  comité  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  a  reconnu  que,  dans  certaines  conditions,  le 
sifflet  de  la  machine  est  difficilement  perceptible  par  les  gardes- 
freins,  et  il  a  été  d'avis  de  rechercher  activement  les  mesures 
les  plus  propres  à  améliorer,  dans  les  trains  de  marchandises, 
les  moyens  d'action  du  mécanicien  sur  la  manœuvre  des  freins. 


"=rvr^ 
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Conformément  à  cet  avis,  je  vous  prie  de  procéder  à  l'étude 
dont  il  s'agit  et  de  m'en  transmettre  les  résultats  aussitôt  que 
possible. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Par  autorisation  : 

Le  directeur  des  chemifis  de  fer , 
E.  Rousseau. 


AMÉLIORATION     DES   RETRAITES    DES    ANCIENS     OUVRIERS    MINEURS. 

DEMANDES  DE  RÉVERSION. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  31  mai  1907. 

L'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics;  des  postes  et  des 
télégraphes,  portant  la  date  du  28  juillet  1906  (*),  et  dont  le  texte 
forme  une  des  annexes  de  la  circulaire  qui  vous  a  été  adressée 
le  6  août  suivant  ["")  (instruction  n^  16),  donne,  en  son  article  i^', 
renonciation  des  pièces  justificatives  à  produire  par  les  con- 
joints survivants  de  titulaires  de  majorations  et  allocations  de 
la  loi  du  31  mars  1903  désireux  d'obtenir,  par  application  de  l'ar- 
ticle 66  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906(*"),  la  réversion,  par 
moitié,  de  ces  bonifications.  Parmi  ces  pièces  figure  le  certificat 
d'admission  qui  avait  été  délivré  au  conjoint  prédécédé. 

Or,  aux  termes  des  instructions  concertées,  en  1903,  entre  les 
deux  départements  des  finances  et  des  travaux  publics,  ce  certi- 
ficat doit  être  également  rattaché  à  la  quittance  du  prorata  d'ar- 
rérages dû  au  jour  du  décès  du  titulaire  de  la  majoration  ou  de 
l'allocation.  Il  existe  donc,  tout  au  moins  en  apparence,  entre 
les  instructions  de  1903  et  celles  de  l'arrêté  du  28  juillet  1906,  une 
contradiction  qui  peut  ne  pas   être  sans  inconvénients  et  sur 


(•)  Volume  (le  1906,  p.  224. 
(**)  id.  p.  263. 

(••*)  id.  p.  137. 
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laquelle  a  été  appelée  rattention  de  mon  administration.  Il  serait 
à  craindre,  par  exemple,  que  les  comptables,  avant  de  procéder 
au  payement  d'un  prorata  d^arrérages  après  décès,  ne  fussent 
pas  exactement  fixés  sur  le  point  de  savoir  s'ils  doivent  ou  non 
exiger  la  remise  du  certificat  d'admission  ;  les  circonstances  à 
raison  desquelles  cette  pièce  ne  pourrait  pas  être  produite  leur 
sonten  efTet  inconnues,  et  il  est  peu  régulier  qu'ils  soient  obligés 
de  s'en  remettre,  à  cet  égard,  à  la  simple  déclaration  des  inté- 
ressés. La  production  du  certificat  d'admission  à  l'appui  des 
demandes  de  réversion  paraît,  d'ailleurs,  d'autant  moins  indis- 
pensable que  l'arrêté  du  28  Juillet  1906,  prévoyant  le  cas  où.  cette 
production  ne  pourrait  avoir  lieu,  dispose  qu'il  pourrait  être 
remplacé  par  un  certificat  du  maire,  dressé  sur  l'attestation  de 
deux  témoins  et  constatant  la  nature  et  le  montant  de  la  bonifi- 
cation dont  jouissait  le  décédé. 

Dans  ces  conditions,  j'ai,  à  la  date  du  31  mai  \*)y  pris  un  arrêté 
modifiant,  sur  ce  point  spécial,  l'article  l'""  de  l'arrêté  du  28  juil- 
let 1906,  et  aux  termes  duquel  les  droits  dont  jouissait  le  conjoint 
prédécédé  et  dont  la  réversion  est  demandée  seront,  dans  tous 
les  cas,  constatés  parle  certificat  du  maire,  dont  il  est  question 
ci-dessus.  Le  certificat  d'admission  n'aura  plus  à  être  produit. 

Je  vous  serai  obligé  dé  donner  aux  maires  des  communes  inté- 
ressées de  votre  département  les  instructions  que  comporte  l'exé- 
cution de  Tarrêté  du  31  mai  dont  le  texte  est  ci-annexé.  Vous 
auriez,  le  cas  échéant,  à  leur  renvoyer  les  dossiers  qui  ne  seraient 
pas  constitués  conformément  aux  nouvelles  dispositions. 

Vous  voudrez  bien  enfin  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

René  Viviani. 

{*)  Voir  supra,  p.  223. 
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PERSONNEL. 


-  Ingéniears. 


1  du  30  avril  1907  (').  —  M.  Clérault,  ingénieur  en  chef  de 
ie,  est  admis,  sur  sa  demande,  h  faire  valoir  ses  draits  à 

.ite,  à  dater  du  I"  juillet  190". 

1  du  30  avril  1907  [').  —  M.  Olry,  ingénieur  en  chef  de 
se,  est  admis,  sur  sa  deruiinde,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
.ite,  à  dater  du  1"  .juillet  1907. 

t  du  15  mai  1907.  —  M.  Carnot,  inspecteur  général  de 
se,  directeur  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines, 
lis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
du  1"  octobre  1907. 


<t  du  15  mai   1907.  -  M.  Nivoit,   inspecteur  général  de 

se,  est  nommé,  à  dater  du  1"  octobre  1907,  directeur 
>le  nationale  supérieure  des  mines,  en  remplacement  de 
)ot,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


!t  du  13  mai  1907.  -  M.  hévy  (Auguste-Michel),  inspec- 
^ndral  Je  2'  classe,  est  promu  inspecteur  général  de 
ise,  pour  ((rendre  rang  à  dater  du  1"  octobre  1907. 


PERSONNEL. 


'    Décret  du  2  mat  1907.  —  SoQt  nommes  iagénieiirs  ei 
2*   classe,  pour  preodre  rang  à  lialer  du  1*'  mai  iW 
génieurs  ordinaires  de  I"  classe  dont  les  noms  suivent 
MM.  Villain,  Nadal,  Bernbelm,  Bellom,  Halson. 

Décret  du2  mai. —  Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de 
pour  prendre  rang  à  daler  du  l"  mai  (907,  les  ingcniei 
natres  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Primat,  Hettrier. 


H.  Laur.inspecteurgénéral  de 2°  classe,  eu  retraite.  27 


Arrêté  du  31  mai  1907.  —  M.  Wickerabeimer,  ingéniea 
de  I"  classe  à  Paris,  est  rais  en  congé,  sans  Iraiteme 
affaires  personnelles,  à  dater  du  t"  juin  I0O7. 


CONRK  ILLlmTK. 

Arrêté  du  2%  mai  1907.  —M.  PonrCBl  (Auguste), ingénif 
□aire  de  2'  classe,  en  congé  illimit<'-  au  service  de  la  co 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  autorisé  à  entrer,  en rest 
la  situation  de  congé  illimité,  au  service  de  la  compa 
chemins  de  Ter  de  Paris  à  l.yoa  et  à  la  Méditerranée,  co 
génieur  attaché  au  service  central  de  l'exploitation. 

DiiciSIOi^s   DIvBtOEs. 

Arrêté  du  18  mars  1907.  —  Un  emploi  d'ingénieur  o 
est  créé  dans  chacun  des  arrondissements  minéralogi 
Douai  eld'Arras. 


PERSONMBl..  : 

—  Concessions  de  Lens  et  df.  Lîévin.  —  M.  Leprince-Ringnet, 
géateur  ordinaire. 

Sous-arrondisiefnent  minéralogique  d'Arras-Ouest. 

Déparlemenl  du  Pas-de-Calais  (arrondissements  administn 
de  Saint-Omer  et  de  Montreuil).  —  Concessions  de  Bâthi 
Nceux,  Brnay,  Uarles,  LIgny,  Ferray  et  la  Clarence.  —  M. 
brun,  ingénieur  ordinaire. 

Ces  dispositions  auront  leur  efTel  h  dater  dn  i"  Jaillel  100' 

Arrêté  du  2  mat  1907.  —  L'emploi  d'ingénieur  ordinaii 
Vesoul  est  supprimé,  à  dater  du  I"  mai  1907. 

Les  départements  précédemment  compris  dans  le  sous-ar 
dissement  minéralogique  de  Vesoul  sont  répartis  comme  il 
entre  les  soua-arrondissoments  roinéralogiqncs  de  Nancy-i 
Dijon  et  Versailles  : 


ArrëU  du  2  mai  1%T.  —  U.  Primat,  ingénieur  ordin 
de  t"  classe  à  Grenoble,  nommé  ingénieur  en  chef  de  2'  cl 
par  décret  en  date  du  même  jour,  pour  prendre  rang  à  dalei 
i"  mai  1907,  est  chargé  du  service  de  l'arrondissement  min' 
logique  de  Saint-Elienne,  en  remplacement  de  M.  Tanzin,  non 
inspecteur  général. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1"  mai  1907. 

Arrêté  du  2  moi.  — H.  Friedel,  ingénieur  ordinaire  de  1"  cla 
directeur  adjoint  de  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne 
chargé,  à  dater  du  1"  mai  1907,  de  l'inlérîm  de  la  directioi 
ladite  école,  en  remplacement  de  M.  Tansin,  nommé  inspec 
général. 


Arritédu  2  mai. —  H.  Lochard,  ingénieur  ordinaire  de  3'  cl 
à  Bordeaux,  est  chargé,  à  dater  du  1°'  mai  1907,  du  servic< 


'ondissement  minéralogiqi 

Dl  dn  conlriMe  île  l'eiploilation  technique  da  réseau 
^on-H^iliterranée,  en  remplacemenicle  M.Fiimat.appelt 
utre  desUnnIioD. 

■  du  2  mai.  —  H.  NiewenglowBki,  ingéniear  ordinaire 
osse  à  Vesoul,  est  chargé,  à  dater  du  I"  mai   1907,  du 

du  sous-arrnndtssement  mi  né  rai  ogi  que  de  Bordeaux- 
u  3'  arrondissement  du  service  de  t'inspectioa  de  l'eiptoi- 
echnique  des  chemins  de  fer  de  l'État  el  du  6'  arroodis- 

du  service  du  contrite  de  l'eiploitatioD  technique  du 
l'Orléans,  en  remplacement  de  U.  Lochard,  appelé  à  une 
es  ti  nation. 

édui  maiiOO'.—  M.  Japiot,  ingénieur  ordinaire  de  3' classe 
,  est  chargé,  à  dater  du  l"  mai  1907,  en  onlre  île  se» 
■uns  actuelles,  de  l'intérim  du  3'  arrondi suemenl  du  cod- 

l'exploitation  technique  du  réseau  de  l'Est. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 


la  séauce  du  6  mai  1907,  H.  H.  Le  Chatelier,  ingénieur  en 
1"  classe,  a  été  élu  membre  de  l'Académie  des  Sciences 
I  de  Chimie)  en  remplacement  de  M.  Hoîsiul 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


CONGI^.    ILLIHITli. 


ë  du    28  mat  1907.    —    M.  Chabert    (Félix),    coDtrflIfur 
lasse,  en  congé,  sans  traitement,  pour  affaires  person- 


PERSONNEL. 

Deilcs,  est  pincé  dans  la  siLuntion  de  congé  illimité  et  ai 
à  entrer  au  service  du  syndical  lyonnais  Nnrd-Arricain. 
Celle  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  K'.iiîn  190' 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Le  service  du  contrôle  de  l'eiploilntioa  de  la  ligne  d' 
général  à  voie  étroite  d'Orange  à  Buis-les-Baronnies  (lés 
Paris-l,yon-MOditerranée)  est  rattachi-,  srivoiri 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  b.\timents  : 
Au  7°  arronUiïsemenl  d'ingénieur  ordinaire,  b.  Marseitli 

2°  Pour  le  contrôle  de  Texpioltation  technique  : 
Au  T  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Marseille 

:!■>  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  5"  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Avign 

4»  Pour  la  surveillance  administralive  : 
Au  commissariat  d'Avignon. 

(J.  ojf.  dultmai  Id07.) 

Arrêté  du  31  mat  1907.  -—  l.e  siège  du  commissariat  de  i 
lance  administrative  des  themins  de  fer  de  Somain  (rés 
Nord)  est  transféré  à  Valenciennes. 

I.es  commissariats  de  Valenciennes,  Cambrai  et  Ma 
sont,  en  conséquence,  i-ëorgatiisés  ainsi  qu'il  suit: 

Commissariat  de  Volenciennes  (2  titulaiies). 

Valenciennes  à  la  frontière  vers  Quiévrain,  à  Orchies  i 
h  Douai  (eicln),  à  Uouzies  (exclu),  à  Aulnoye  (exclu) 
Cateau.  —  Somain  ù  Aubigny-au-Kac  (exclu),  à  Orcbies 
et  à  la  frontière  vers  I*<-ruweli.  —  DenaJn  (exclu],  àSaint-j 
—  Saint-Amand  à  la  friinlière  vers  Bléharies  et  à  Blani 
ron.  —  Le  Caleau  à  Bussigny  (exclu)  et  à  Wassigny  (exi 
Solcsmes  à  la  frontière  vers  Koisin.  —  Prouvy.  —  T 
l^uri'hes.  —  Lourches  à  Somain. 


CommitMriat  de 

Cambrai  à  Douai  ^exclu),  à  Chaulr 
clu],  à  Solesiuea  (exclu]  et  à  Busi 
[exclu].  —  Harcotng  à  Hasuiferes. 

Commitsariat  de  i 

Le  Cateau  (exclu)  à  la  rrontière  vt 
Aulnoy  à  HIrsou  (exclu).  —  Maubeu 
la-Grande  à  Cousoire.  —  Anor  à  la  f 
Poteries. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  < 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


LES     H1:4ëS,     carrières,     SOURCES     d'eADX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE    FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  dal  juin  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  H.  BouTir(« 
concession  de  minet  de  wolfram,  étain,  cuivre  et  autres  métau 
connexes  datit  la  commune  de  Luithé  (llle-et-Viiaine). 


Décret,  du  26  juin  iWl ,  portant  rejet  de  ta  demande  de  MM.  Rktn*i; 
et  Bo.tKET  en  concestion  de  mines  de  fer  dans  les  commun- 
d'HiiuM,  Ver?(as,  Saikt-Baudillb  et  Annoisin-Chatelass  [Isère 


,  du  Z&juin  1907,  acceptant  la  renonciation  de  la  C  des  mi 
,iâ  DE  FRH  HAGN^TiQirE  DE  Hoeta-eL'Had[d  à  la  concesiion  di 
■s  de  fer  des  K\fitzt,s  (Algérie,  département  de  Constantine 


Décret,  du  29  juin  1907,  portant  extenaion  du  périmètre  de  protêt 
tion  4^  sources  alimentant  l'établissement  thermal  d'Aix-LF.; 
Balx.  (Savoie). 

.  Le  Présideat  de  la  République  française. 

Sur  le  rapporldu  président  du  conseil,  miaistre  derintérieui 

Vu  la  demande  formée  par  le  préfet  de  la  Savoie,  agissant  a 
nom  de  l'I^tat,  en  vue  d'obtenir  l'extimsion  du  périmètre  de  pn 
tection  des'deus  sources  d'eaux  minérales  dénommées  "  Sourc 
de  soufre  "  et  «  Source  d"alun  ",  qui  alimentent  i'élabtissemei 
thermal  d'Aix-les-Bains; 

Vu  les  pliiQS  Joints  il  la  demande; 

Vu  le^  pièces  de  l'enquâte  constatant  l'accomplissement  de 
DicBETS,  T  livrai  Bon,  1907.  19 


LOIS,   DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 
(Ichage  et  de  publication   prescriles  par  les  règle- 
la  commission  d'enquête; 
iris  des  iugénieurR  des  miBee; 
ses  elles  jaugeages  efTectués; 
conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France, 
tnvier  1907  ; 

conseil  général  des  mines,  en dale  du  15  mare  1907  ; 
ince, royale  du  18  juin  1823,  la  loi  du  14juilletl85fi, 
seplembre  1856,  t'arrête  da  chef  du  pouvoir  exé- 
U  1871    et  les    décrois  des  11  avril  1888  et  5j»n- 

du  23  décembre  1887,  portant  déclaration  d'inté- 
sources   minérales  d'Aix-les-Bains  apparlenaat  à 
;ret  du    14  janvier  1892,  déterminant  le  périmètre 
itlribué  à  ces  sources  ('); 
'Etat  enlendu, 

,e  périmètre  de  protection  des  <îeuT  sources  miné- 
iource  de  soufre  »  et  "  Source  d'alun  »,  déclarées 
|ue,  qui  alimentent  l'établissement  thermal  d'Aii- 
'oie),  apjiartenant  à  l'Elat,  est  étendu  dans  les 
ées  cl-apfès,  coiifotmSm-ent  âfl  itlod  annexé  au 

'  la  tive  droite  du  torrfent  le  SteiToi,  dèpnis  le- 
elle  rive  quitte  la  limite  des  communes  de  Crésy- 
lersy,  jusqu'au  point  B,  où  cette  rive  rencontre  le 
du  lac  du  Bourget  ; 

ir  ce  même  rivage,  depuis  ledit  point  B  jusqu'au 
st  rencontré  par  la  limite  des  communes  dj  Tres- 

la  ligne  droite  joignant  ledit  point  C  au  point  D. 
de  grande  communication  n°  M  de  Moux)'  à  Hâr}- 
ve  droite  du  ruisseau  dit  le  Nantdu  Bonnet; 
!  côté  occidental  du  même  chemin  de  grande  cdm- 
epuis  ledit  point  D  jusqu'au  point  E,  où  ce  côté 
ve  gauche  du  ruisseau  des  Cendres  ;  puis,  par  une 
lignant  ce  point  E  au  point  ¥  de  rencontre'des 
is  communes  de  Pugny-Chatenod,  de  Tiévignin  cl 

e  1887.  p.  3B7;  de  1803.  p.  6  el  5S8. 


I*-  / 
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de  Grésy-snr-Aix  ;  pui«,  par  une  ligne  droite  joignant  ce  point  F 
au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  embrassant  une  superficie  de  2.385  hectares 
s*étendantsurlescommunesd*Aix4es-BainSy  de  Mouxy,  de  Pugny- 
Chatenod,  de  Trévignin,  de  Grésy-sur-Aix,  de  Tresserves,  de 
Viviers  et  de  Drumettaz-Clarafond. 

Art,  2.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points 
principaux  du  périmètre  déterminé  en  Tarticle  précédent. 

Le  boKoage  aura  lieu  aux  frais  de  rËtat,à  la  diligence  dupréfet, 
par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  du  département,  qui  dres- 
seront procès-verbal  de  l'opération . 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  à  la  diligence 
du  préfet  dans  la  commune  d'Aix-les-Bains  et  dans  les  chefs- 
Heux  de  canton  de  rarrondissement  de  Ghambéry. 

Art.  k,  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  Tintérieur,  est 
chargé  de  l'exéctilion  du  présent  décret,  qui  sera  poblié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lais. 

Fait  à  Paris,  le  29  juin  190". 

A.  Fallijsrks. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Lf!  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur ^ 

G.  Clemenceau. 


CIRCULMRES    ET    INSTRUCTIONS 

AUX     PRÉFETS,     AUX     I!4aÉXIEL~RS     DES     U1!<BS,    ETC. 


Le  minislre  des  iravaux  publics,  despostes  et  des  télégraphes 
A  Moiieun  les  inipecteurs  généraux  et  ingénieurs  en  chef  dei  poit/s 
et  chauisèes  el  dei  mines,  au  Directeur  du  contrôle  comjnerciat  /l 
aitc  eonirùleurs  généraux  de  l'exploitation  commerciale   det  che- 
min» de  fer. 

Paris,  le  S  juin  lïO'. 

Le  (iouvemeinent  a  décidé  qu'il  serait  fait  usage,  à  l'aveuir, 
pour  les  correspondances,  de  feuilles  de  papier  simples,  au  lieu 
lie  feuilles  doubles,  toutes  les  fois  que  la  longueur  du  texte  le 
permettiail. 

Cette  mesure,  dont  mon  prédécesseur  vous  avait  déjà  recom- 
mandé l'adoption  dans  une  lettre  circulaire  du  26  février  190» 
relative  aux  frais  d'impression,  a  pour  but  d'abord  de  réaliser  une 
économie  appréciable,  ri  ensuite  de  permettre  une  utilisalJoo 
rnlionnelle  des  machines  à  écrire,  dont  le  principal  avaola^^ 
consiste  dans  la  producliog  de  multiples  copies,  qui  sont  génin- 
leraent  peu  lisibles  et  maculées,  lorsqu'on  emploie  des  feuiDei 
doubles,  pour  lesquelles  ces  roacbines  ne  sont  pas  faites. 

Je  désire  que  la  mesure  dont  il  s'agit  soit  immédiatement  ap- 
pliquée, non  seulement  auï  correspondances  échangées  colre 
ndininistratioQS  de  l'État,  mais  encore  à  toutes  les  autres  caim- 
ponJanccs  indistinctement.  Une  seule  exception  sera  faite  p'>Nr 
les  communications  qui  auront  pour  destinataires  les  membrei 
du  Parlement. 

Louis  Barthou. 
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CHEMINS  DE    FER.   —  RKSEAUX   SECONDAIRES  d'iNTF^RÊT    GÉNÉRAL. 
RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL   DU   PERSONNEL. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes'et  des  télégraphes 
A  Messieurs  les  Administrateurs  d 

Paris,  le  10  juin  1907. 

Les  arrêtés  ministériels  des  4  et  23  novembre  1899(*)  ayant  rc- 
gleinenté,  pour  les  grands  réseaux  d'intérêt  général,  les  condi- 
tions du  travail  et  des  repos  des  mécanicienset  chauffeurs,  agents 
des  trains,  agents  des  gares  dont  le  service  intéresse  la  sécurité, 
l'un  de  mes  prédécesseurs,  M.  Baudin,a,  en  1901,  pensé  que  celle 
réglementation  devait  être  étendue  aux  réseaux  secondaires 
d'intérêt  général. 

Le  droit  de  réglementation  du  ministre  en  la  matière  a  é  é 
formellement  posé  par  Turlicle  68  de  rordonnance  du  15  nc- 
yembre  1846,  raoditiée  par  le  décret  du  l**"  mars  1901  (**).  Ce 
droit  résultait,  d'ailleurs,  avant  cette  dernière  date,  de  plu- 
sieurs dispositions  de  ladite  ordonnance  ainsi  que  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  et  il  avait  été  expressément  reconnu  par  un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  9  avril  1884. 

Une  dépêche  ministérielle  du  28  février  1901  vous  invita,  en 
conséquence,  à  formuler  vos  observations  au  sujet  de  l'applica- 
tion à  votre  personnel  des  dispositions  des  arrêtés  des  4  et 
23  novembre  1899. 

A  la  suite  de  Tétude  de  la  question,  à  laquelle  ont  procédé  les 
fonctionnaires  du  contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de 
fer,  j'ai  décidé  que  les  roulements  en  vigueur  sur  chaque  ré§eau 
secondaire  me  seraient  soumis  et  feraient  l'objet  d'approbations 
individuelles. 

Pour  la  préparation  de  ces  roulements,  vous  voudrez  bien 
prendre,  comme  base  de  l'organisation  du  travail  de  vos  agents, 
les  arrêtés  en  vigueur  sur  les  grands  réseaux  voisins  et  vous 
efforcer  de  vous  en  rapprocher  le  plus  complètement  possible. 
Vos  graphiques,  roulements  ou  tableaux  de  service,  établis  sur 
les  mêmes  formules  que  celles  adoptées  par  le  grand  réseau 

(*)  Volume  de  1899,  p.  603,  606  et  613. 
(*♦)  Volume  de  1901,  p.  314. 
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auquel  vous  êtes  rattachés  pour  le  contrôle,  seront  transmis  par 
vous  réguJiè rament  au  coBtrÂle  du  travail,  et  vous  aurez  à  in- 
diquer, avec  motifs  à  i'appui,  Ifis  dérogatioos  q.ui  vous  auront 
paru  nécessaires  et  dont  ce  service  aura  à  apprécier  le  bien  fondé. 
Cemième  service  m'adresse  raà  cet  ^ard  toutes  propositions  utiles, 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  grandes  compagnies,  et 
il  aura  à  surveiller  Tapplicaiion  de  tous  les  nMiletnants. 

Ci-joint,  à  titre  do£umenlaire,  un  exemplaire  des  arrêtés  ac- 
tuellement en  vigueur  sur  les  grands  réseaux  et  des  circulaires 
y  annexées. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  me 
donner  l'assurance  que  vous  vous  conformerez  aux  dispositions 
qu'elle  contient. 

'Louis  B^RTHOU. 
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JtfIN|SS.    —    DOMMAGE     CAliSK     A    l'eXPLOITATION     PAR     L^EKÉCCTION     DB 

TRAVAUX  PUBLICS.   —   (Affaire  Bayle  et  consorts  de  Wbrbrouck 

contre  Ç"  PARIS-[^YON-MéDITERRA.\ÉE.) 

Déeision  au  eonteniieHe,  du  il  $uiUel  id06. 

Cette  décision  a  été  publiée  dans  les  Annales  des  Mines^  partie 
administrative  de  1906,  page  356. 

Il  a  paru  ii4é/*essapt  çlç  reproduire  également  les  conclusions 
jïrésentées  dans  .ççtte  affaire  devant  le  Conseil  d'Etat  par 
M.  Teissier,  commissaire  du  Couvernement  : 

Dans  la  corojmune  de  HouQhes  (arrondisse m e.i)t  de  BonnenHe) 
se  trouve  une  mine  de  jplomb  argentifère,  cuivre  etautres  métaux 
connectes  dénommée  n^inede  Sainite-Marie-de-Fo.uilly.  Bien  qu'elle 
•eût  été  jadis  le  siège  d'une  exploita,tion  in^iportante,  elle  était 
depuis  longtemps  abandonnée,  lors.qu'elle  fut,  par  décret  du 
i2  mars  1875,  concédée  à  un  s'  Théodore  Meynier.  Celui-ci 
exécuta  quelques  travay;c,  peu  ijmportants  .d'ail leurs^  mais 
s'arrêta  vite,  laissanl.,  faute  (le  débouchés  et  de  moyens  de  trans- 
port économiques,  le  minerai  extrait  en  dépôt  sur  le  bord  de 
i'Arve,  gui  l'emporta  ^u;c  moments  de  crues.  Le  s''  Meynier  ne  fit 
plus^ien^  et  sa  coacession  était  complètement  inutilisée,  lorsque 
la  C'*  Pacis-.Lyon-Méditerrçtnée  entreprit  dans  cette  région, 
ei^  1899,  la  co;)struction  de  la  ligne  de  Chamonix  au  Fayet.  Cette 
Jigpe  traversait  le  périmètre  de  la  mine  de  Sainte-Marie-de- 
Fouilly.  Les  travaux  furent  exécutés  dans  çe.tte  ^one  sans  aucune 
réclamation  .de  la  part  du  concessionnaire.  Ces  travaux  avaient 
eu  pour  effet  de  faire  traverser  une  des  galeries  de  Içi  mine  par 
un  canal  ^e  dérivation  de  TArve,  de  barrer  l'avancement  vers  le 
nord  d'une  autre  galerie  par  l'établissement  des  fondations  du 
viaduc  de  TArve.  Enfin,  le  canal  de  dérivation  avait  été  percé  au 
travers  d'un  filon  richement  nainéralisé,  et  les  minerais    prove- 
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nant  de   cette  traversée  avaient  été  jetés  aux   déblais  par  la 
O*  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  s*"  Théodore  Meynier  ou  plutôt  ses  héiî- 
tiers  n'avaient  formulé  aucune  réclamation  contre  les  travaux  île 
la  Compagnie,  lorsque,  à  la  date  du  15  mars  1901,  un  arrêté  pré- 
fectoral vint  les  mettre  en  demeure,  sous  peine  de  déchéance,  de 
reprendre  Texploitalion  de  la  mine  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Sous  cette  menace  de  déchéance  (la  ligne  de  Chamonix  au 
Fayet,  étant  terminée,  rendait  dorénavant  les  transports  de 
minerais  plus  aisés),  les  héritiers  Meynier  se  rendirent  compté 
que  leur  mine  avait  repris  une  certaine  valeur,  et  ils  cherchèrent 
des  acquéreurs.  Ils  en  trouvèrent  et,  par  acte  notarié 
de  l*'"juin  1901,  ils  la  vendirent  à  MM.  Bayle  et.de  Werbrouck, 
moyennant  un  prix  de  10.000  francs.  Dans  ce  prix  était  compris 
le  montant  des  indemnités  pouvant  être  dues  par  la  C'"  Paris-Lyon- 
Méditerranée  pour  les  dégâts  causés  à  la  concession  et  impu- 
tables aux  travaux  du  chemin  de  fer,  lesquels  étaient  évalués  à 
la  moitié  du  prix  total. 

Le  premier  soin  des  s""*  Bayle  et  de  Werbrouck  fut  de  demander 
une  prorogation  du  délai  imparti  par  l'arrêté  de  mise  en  demeure 
du  15  mars  1901,  et  cette  prolongation  leur  fut  accordée  jusqu'au 
15  juin  1902.  Ils  se  mirent  immédiatement  à  l'œuvre  et,  sans 
commencer  l'extraction  à  proprement  parler,  ils  poussèrent 
leurs  travaux  d'exploration  plus  particulièrement  dans  le  voisi- 
nage immédiat  de  la  voie  ferrée. 

Cependant  la  C*®  Paris-Lyon-Méditerranée  se  préoccupait  avec 
juste  raison  des  conséquences,  possibles  de  cette  reprise  de 
l'exploitation  de  la  mine  de  Sainte-Marie-de-Fouilly  au  point  de 
vue  de  la  solidité  de  ses  ouvrages  et  de  sa  ligne,  et,  par  lettre  du 
26  novembre  1901  de  son  service  de  construction,  elle  sollicitait 
l'intervention  de  l'administration,  à  l'effet  de  déterminer  les 
mesures  à  prendre  pour  la  sauvegarde  du  chemin  de  fer  dans  la 
traversée  de  la  concession,  par  application  de  l'article  50  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880.  C'est  alors 
que,  sur  la  proposition  du  service  des  mines,  le  préfet  de  la 
Haule-Savoie  prit,  àladatedu  10  mai  1902,un  arrêté  ainsi  conçu  : 
«  Considérantqu'il  importe  de  garantir  la  conservation  du  chemin 
de  fer  qui  traverse  ladite  concession,  ainsi  que  la  sécurité  de  la 
circulation  sur  cette  voie  ferrée,  lesquelles  peuvent  être  compro- 
mises par  les  travaux  voisins  poursuivis  dans  cette  concession, 
arrête  :  «  Art.  1".  Il  est  interdit  au  concessionnaire  des  mines 
métalliques  de  Sainte-Marie-de-Fouilly  d'ouvrir  et  de  poursuivre 
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tout  travail  souterrain,  soub  une  zone  de  terrain  limitée  à  la  sur- 
face par  deux  lignesmenées  parallèlementaux  limitesdu  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  à  20  mètres  de  distance  de  ces 
limites,  s'il  n'en  a  obtenu  Tautorisation  du  préfet  donnée  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  et  Je  service  du  contrôle  entendus.  —  Art,  2.  Conformé- 
ment à  l'article  24  du  cahier  des  charges  de  la  O*  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  tous  les  dommages  résultant  de  la  traversée  du 
chemin  de  fer  pour  les  concessionnaires  de  la  mine  de  Sainle- 
Marie-de-Fouilly  seront  à  la  charge  de  la  C*  Paris- Lyon-Méditer- 
ranée. >> 

Les  acquéreurs  de  la  mine,  les  s"  Bayle  et  de  Werhrouck, 
actionni>rent  la  C*  Paris-Lyon-Méditerranée  devant  les  conseils 
de  préfecture  de  la  Haute-Savoie  en  réparation,  tant  des  dom- 
mages causés  par*  ses  travaux  mômes  oue  de  ceux  résultant  de 
l'arrêté  préfectoral  dulO  mah902.  Ils  réclamaient,  eux  quiavaient 
acheté  moins  d'une  année  auparavant  la  mine  10.000  francs,  une 
indemnité  de  6H.674  francs  qui  se  décomposait  ainsi  :4®  pour 
dommages  directs  et  matériels  imputables  à  rétablissement  de  la 
culée  du  pont  de  l'Arve  et  au  barrage  d'une  galerie  par  le  canal 
de  dérivation,  lOÔ. 774  francs;  2°  pour  dépossession  de  la  partie 
de  filon  rencontrée  par  la  compagnie  et  perte  de  minerai  jeté  aux 
déblais,  5.900  francs;  3°  pourTinterdiction  éventuelle  d'exploitei- 
la  mine  dans  un  certain  périmètre,  en  application  de  l'arrêté  pré- 
cité du  iO  mai  1902,  500.000  francs.  La  C'«  Paris-Lyon-Méditerra- 
née  reconnut  le  principe  du  droit  du  concessionnaire  à  une  répa- 
ration sur  le  premier  chef,  déclina  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  sur  le  second  et  dénia  toute  responsabilité  sur  le  troi- 
sième chef.  Le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  ces  prétentions 
respectives  par  arrêté  du  11  mars  1903.  Sur  le  premier  chef,  il 
admit  le  principe  d'un  droit  à  réparation  au  prolît  de  la  compa- 
gnie minière  et  prescrivit  une  expertise  àl'efTetde  déterminer  le 
montant  du  dommage.  Sur  le  second  chef,  il  s'est  déclaré  incom- 
pétent. Sur  le  troisième  chef,  il  a  admis  le  principe  de  la  respon- 
sabilité de  la  C**  Paris-Lyon-Méditerranée  et  il  a  chargé  les 
experts  par  lui  commis  d'apprécier  la  réalité  et  l'importance  des 
dommages  résultant  pour  Tes  concessionnaires  de  la  mine  des 
prohibitions  édictées  par  l'arrêté  préfectoral  du  tO  mai  1902 
c'est  seulement  sur  ce  troisième  chef  que  l'arrêté  du  conseil  d»- 
préfecture  vous  est-  déféré  par  la  O*  Paris- Lyon-Mêditerranér. 

Avant  de  discuter  les  graves  questions  soulevées  par  ce  pour- 
voi, il  importe  de  faire  connaître  au  conseil  les  termes  précis  d»- 


>  JOaiSPfillQENÇE. 

artte  de  ("arrèLÉ  attitqué  somwsf  à  voire  censure.  Elle  t$t 
:J  £OD^\ue  ;  1'  Sur  k  .troisième  chef  :  Considérant  que  ta  (J«- 
lUe  d'iaileiBoité^Biâe  contre  JaC''  Paris-l.jon-MéJileTEaiye 
le  3'  Bayle.  (Icmandeur,  «gjssani  Unf  w  son  im»»  peraoojtpl 
oamme  maiwitilair^  d^s  héritiers  de  \Vei-j)j-jïu.ck,  esl  foudre 
Je  préjudice  causé  par  l'otsta^le  appelé  paj  Ja  nuise  «n 
teur  de  y^niés.é  prétéctorAl  à  la  reprise  d'une  eipkii  talion 
JlmeactuellemeoL  périlleuse  paj*  les  travaux  dn  cbemin  d«  (w, 
ïonsidérant  qu'il  sea'agjt  {>n5,.çn  l'espèce,  de  dnmigaagœ  pure- 
it  éventuels,  (qui«  de  dommages  njés  el  actuels  existant  ^u 
nent  où  la  compagnie  minière  veut  reprendre  ses  travftiu  et 
ait4ws  rimposfiibiliU.de  coatinuer  l'explûitalion  djss  mrnes 
iaJnte-Marie-de-FouiJIy  sous  uo.e  looe  déi^rmioéç;  qiie  c^t 
!té  a  414  rendu  »m-  la  demande  de  ,1a  C  Paris-J^yop-Médiler- 
&e  Unt  dans  un  ))ut  de  sécurité  puVlique  qu'es  vue  .de  con- 
■■y  le  danger  q«e  présenterait  la  r>eprise  de  cette  exploitation, 
pour  Ja  ^riwxlie  de  aanservatioo  du  çbemin  de  ferlraKe.rfifUil 
aocsBsipn,  aojt  pour  J«j  iicariM  de  la  ciricujaiipn  aur  Ta  voie 
ée  ;  -^  Considérant  qu'on  »e  peut  pas  admetine  que  le  droit 
cooûessiwiwiire  de  iLa  «)i.o«  n'a  été  çr^é  .^'à  Ja  condition 
i-enteodue  de  supporter,  dans  l'avenjr  et  sans  a' é parât iop s 
;ibiea,  laaXe*  i«»  (»ns<iqueaces  de?  Ai^xa^es  pjiblJce  qui 
J«ût(ai.t3  .sur  ce  soi  ;  —  Coosid4raut^u'jl  r^ésuUeJe  ['ejata^a 
losaier  que  la  concession  (le  ia  mue  eU  antèrieuff  à  çglle  .rfa 
«i«  de  fer<{\»  traverse  «on  périmètre  et  «^  cpntjent  aupUPe 
ise  qui  prohibe,  «o  vue.d^l'fttahlissewent  deeeichei»in  defexi 
pjoitalion  sur  une  partie  .dv  ce  jiéri«tètre  ;  qu'ottcuue  réserve 
uelia/i'a  été  iiisériîe  dans  cetftcle  de  concession  qui  oiK  pu 
mettre  {LU  concessioonaiie  de  sftïoir  ii  l'aïance  qs.e,  sous  «ne 
jo.n  dëJertninée,  Je  tréfonds  serait  fnappé  d'interdiction  saj?s 
imnité;  -^  Cojisidérant  qus,  quand  l'eijJoilation  d'.u^e  mine 
it  à  être  interdite  par  .l'adni in ist ration,  tan,t  h  la  fois  dans 
lérétde  lasécuTïté  puhUq.ue  el  dans  celui  d'u"  chemin  de  fer, 
Lérieurement  h  la  c«inGession  de  ladite  mine,  ceEtte  pies.ure  e.st 
lalure  h  donner  lieu  i  .unencijon  en  indecppité  en  faveur  du 
priéiairc  de  la  mine,  alors  surtout  que  Ja  concession  ne  con- 
t  aucune  cluuse  qui  en  prohibe  l'exploitatiop  en  vye  de  l'éSa- 
sement  d'un  chemin  de  fer  ;  —  Considérant  que,  s'il  ajipartenait 
idministraljon,  dansce  cas,d'iniposor.àIa  compagnie  mini^ 
uéranlç  <uue  intcrditstion  d'exp.loRer  dans  une  .zone  détçrnii' 
,  cette  mesure,  qui  est  la  conséquence  directe  de  J'élahlisse- 
>t  du  chemin  de  fer.  ne  rentre  pas  dans  Je  cas  de  l'arlicle  50 
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d«  4a  W\  iia.j27  j«iUet  ISSO,  qui  presCrrit  au  pri^fei  de  poujrvoir.à 
ce  que  les  établissements  de  la  surface  ne  soient  pas  icoiaproflMS 
l»ar  Texploitatiaii  <ie  la  oiii^e  et  qui  esX  exclusif  du  droit  du  oon- 
cessioQoaire  aune  iademBil^;  ^e  (k  cette  interdiction  réeuMe 
dose  jiour  la  compagnie  roinière  uu  doonme^e  dûect  oi  cnal^rirel;  — 
Catfistdécant  que  Tariicle  24  du  cahier  dee  chajrges-type  de  13)S^, 
ado^ié  par  la  0*''  P4uri&4.yon«M^dit6rranée»  mat  à  la  ciiarge  de 
la  compagnie,  dont  la  ligne  vient  à  traverser  une  coDces^ian 
antérieure,  le«  recrutions  des  dommages  éprouv^3  par  le 
can€ec^(»nuaire ;  —  Coosidërant  que  ce  principe  ^e&t  admi^  »\, 
/ermeiip  ment  exprimé  dans  larrété  préfectoral  du  10  mai  i9j02, 
repruduisani  rarticlo  2i^  du  catûer  de«  cjiarges  de  Ja  co-mpagoie  ; 
—  GoAsidéea'nt  ^ue  le  préjudice  allégué  ooostilue  un  dommage 
ré^uUaatde  TexéGutioa  des  travaux  piublic««  quela/COiHiai$8ai>ce 
de  ddfuaades-ea  iudemrMté  paur  la  ré|>ai'aitOiU  des  diouotages  de 
ce^tte  Ralur«,  Lor6  même  qu'iiU  »out  permajo^oAs  et  .quelle  qu^'aji 
soit  TéteBidue»  «est  ré^^erivée  à  la  juridiction  adiainit»tratiy£; — 
Goasidéraat  ifjue  les  reoseigne^me^nts  fournie  au  can^eil  «t  V^iju^- 
nen  dee  pièces  H  d^i^cufnents  veraés  au  dossier  i^eperjwetinnt  p^as 
d  évaluer  le  fu^otant  de  ces  tUoittiagôs  ei  x|u'il  y  a  lieu  avant 
lair«  dPoi<t  de  i^eourir  à  u^e  expertise.  » 

Et  Tariick  du  dispoisiU/  codrrespiQAdajQt  à  ce^  cQO^idéffanis 
porte  :  «  Le9  experi^  auron.t  f>our  fsissioii  de  dire  si  Texplotia- 
iiott  de  la  mitte  peut  être  aclueUesuient  repris,  de  rechencb.er 
dans  «qjuelie  nbe^une  Texéculioa  de  l'arrêté  pi>éreicU>ral  du 
i0maidi9D2  met  44M»tacle  à  la  rtJixriHe  de  i&etle  ej;ploiU.Uon  et 
d'évaluer,  après  ^iéduclion  de  ceuK  déjà  estimé»  dans  le  premier 
chef,  le  piréjudLee  ea^eé  au  demandeur  par  Tivipossibiliié  de 
reptfeadre  les  tra»raux  dans  la  zone  iuterdile  p^  Tariété  juM^Xec- 
lorol;  .-si  reséplaitaiti^on  ue  peut  6tre  reprise,  d'évaluer  Tiademuité 
qui  poarcait  être  due  à  la  coin  pagaie  minière  .par  la  C***  Paris- 
LyonrMéidiUsrranée,  à  raison  des  duaimii^es  résultant  de  Tinter- 
di«4io>.n  de  iexploitaxion*  Pour  Uxer  la  base  de  h'urs  é^valuations 
et  déierflainer  le  quantum  des  d^^mmages,  ils  tieiudrûnt  un  compte 
exact  de  la  vttleur  du  terrain  minier  et  de  la  .puUsacice  du  ûlon 
daiM  le  périj»étre  iuierdit;  diront  si  rétablisseuient  du  .chemin 
dele^r-a  pr.9curé  une  plus-value  immédiate  et  spéciale  ila  mine, 
ils  aiuroat  égard  aux  causes  de  toute  nature  qui  auraient  pu 
influer  surl'exploitfftioû.  Ils  chercheront  enfin  si  la  valeur  actuelle 
de  oette  mi^t,  si  ioAglemps  abandonnée,  serait  de  nature  à  jus- 
tifier la  reprise  utile  d'une  exploitation,  ou  si,  au  contraire,  l'im- 
portance des  frais  que  néceasitertiit  cette  reprise  rendrait  l'opé- 
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ralinn  Irop  OD^reuse  pour  qu 
éTentualité...  i' 

C'qsI  de  celte  partie  de  l'ar 
la  Haute-Savoie  que  la  O*  Paris- 
l'anniilalion,  en  alléguant  qu'au 
elle  n'était  tenue  à  aucune  r 
société  minière  ne  Justine  il'at 
résultant  pour  elle  de  l'arrêté 

Mais,  avant  de  discuter  ces  m 
pose,  qui  est  celle  de  savoir  si 
compétence  pour  slutuer  surla 
par  les  s"  Bnjlf,  de  Werbroucl 
réponse  afllrmative  qu'il  y  aur; 
sabiiité  de  la  compagnie  du  cli 
ment  engagée  et  enlin  subsidta 
existaient  réellement  et  s'ils  él 
réparation.  Donc  il  y  a  lieu  il 
question  de  compétence;  2*  h 
fond  1  3°  la  question  de  la  réali 

Tout  d'abord,  la  demande  d' 
mitie  de  Sainle-Mui-ie-de-Fouil 
diction  d'exploiter  résultant  po 
10  mai  1902,  pouvait-elle  être 
feclurè  et  ne  ressort issa il- file 
La  jurisprudence  sur  ce  point  ( 
à  l'origine,  prononcée  en  faveu 
lemolif  qu'il  s'agissait  en  parei 
minière,  elle  fit  par  la  suite  d 
trouvait  en  présence  de  l'ordrfl 
consolidation  ou  d'une  prescri 
se  trouvait  en  présence  d'une 
par  exemple,  qu'il  y  avait  inle 
ou  interdiction  indéfinie.  Dans 
pétenee  du  conseil  de  préfeclui 
d(>s  travaux  publics  ;  dans  le  si 
avait  t'taMissement  d'un  inves 
lenee  élail  Judiciaire.  Et  le  tr 
5  mai  1817,  a'élait  prononcé  d. 
Saint-Etienne,  S  mai  1877  (Leh 

Hais  il  ne  pouvait  échapper  a 

{•)  Annale)'  lUs  Miafs,  volume  d 
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qu«  cette  disUaction  ne  reposait  sur  aucune  base  juridique 
sérieuse.  Il  ne  saurait  âtre  en  effet  question,  en  pareille  hypo- 
thèse, d'une  expropriation  partielle  de  la  mine,  puisque  la  mine 
ne  passait  pas  dans  le  domaine  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  et  que,  si  uu  jour  l'interdiction  d'exploiter  venait  à  être 
levée,  ce  serait  au  profit  des  propriétaires  de  la  mine  que  l'ex- 
traction recommencerait.  Du  moment  qu'il  ne  s'opi^rait  pas  de 
translation  de  propriété,  on  ne  pouvait  parler  de  dépossession 
de  fait  et  d'expropriatiou'indirecte,  mais  seulement  de  dom- 
mages. Sans  doute,  ces  dommages  avaient  parfois  le  caractère  de 
dommages  permanents,  mais,  d'après  une  jurisprudence  et  une 
doctrine  bien  établies,  la  juridiction  administrative  a  qualité 
pour  connaître  des  actions  en  réparation  introduites  i  raison  de 
dommages  permanents,  tout  aussi  bien  que  de  celles  arférentes 
à  toutes  autres  espèces  de  dommages.  Aussi  le  tribunal  des  con- 
flits abandon na-t-il  sa  thèse  de  1877  et,  par  un  arrêt  très  for- 
tement motivé  du7  avril  1884,  il  s'est  très  catégoriquement  pro- 
noncé en  faveur  de  la  compétence  administrative  [Voyer 
7  avril  188 i,  Coste,  Clavel  et  C'  (Lebon,  p.  32l)('ji.  Depuis  lors, 
plusieurs  décisions  du  conseil  d'Etal  ont  "été  rendues  dans  le 
même  sens  [Voyei  notamment:  conseil  d'Etati  C"  Paris-Lyon- 
Héditerranée,  22  mai  1896  (Lebon,  p.  431)i");  Société  des  rede- 
vances de  la  Chaux,  43  décembre  1901  (Lebon,  p.  883)  C")].  — 
El  cette  jurisprudence  a  été  approuvée  par  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière  (Voyez  :  Aguillon,  Législation  det  mines, 
p.  508  ;  —  Picard,  Trailé  des  chemins  de  fer,  t.  Il,  p.  968).  —  Sur 
ce  premier  point,  donc,  pas  de  doute  possible  :  c'est  avec  raison 
que  les  s™  Bayle,  de  Werbrouck  et  C"  avaient  porté  leur  récla- 
mation devant  le  conseil  de  préfecture,  et  la  décision  qui  vous 
est  déférée  émane  bien  d'un  juge  compiitenl. 

Hais  ce  juge  pouvait-it,  comme  il  l'a  fait,  proclamer  la  respon. 
Babilité  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Paris- Ly on -Médi tel 
ranée  envers  les  propriétaires  de  lu  mine  de  Sai  nie -Marie- de- 
Fouilly,  à  raison  des  prétendus  préjudices  causés  à  ces  der 
par  les  prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral  du  10  mai  1902, 
interdisant  rexéculion  sans  autorisation  de  tous  travaux  de  re- 
cherches et  d'exploitation  dans  une  zone  de  20  mètres  de  chaque 
côté  de  la  voie  ferrée?  Une  semblable  responsabilité  était-elle 

(*)  AnnaU$  de»  Mines,  volume  de  ISSf,  p.  321. 
\")  Annales  liée  Milieu,  volume  de  1896,  p.  366. 
(***]  Annale»  des  Mines,  volume  de  19U3,  p.  f  J. 
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égd^meTil  possibkî  ?En  d'autre»  termes,  y  a-t-rl  platîe  pour  une 
action  eti  k9(lemni4/é  d«  profil  des  propriétaires  d  une  mine 
l^rsquft  le  préF^,  asûint  de  son  ponvoir  de  pol icie,  Jiri  a  imposé 
Certainev*^  mesurées  de  c<ynso4idaUon  ou  inlerdU  certains  ira  vain 
<f emploi tatiiw  dans  i'inién&t  de  la  conservation  des  voies  de  com- 
nniTïiration?  Piour  répondre  en  pîeine  connaissance  de  cause,  il 
faut  f^iûamTner  la  questi<»n  avavi't  la  loi  du  27  juillet  1860,  —  sons 
Tempire  du  texte  initial  de  Tarticle  50  delà  loi  du  24  avril  1840. 
H  faudra  ensuite  se  demander  si  la 'loi  du  27  juillet  4&80  a 
entendu  modifier  Tancien  état  du  droit  sur  ce  point. 

L*article  50  primitif  de  la  loi  du  24  avril  1*810  étcfit  ainsi 
conçt!  :  «  Si  l'exploitation  compromet  k  séctfrilsé  publique,  la 
conservation  des  puits,  la  so-lidîté  des  travaux,  la  sécurité  des 
ouvriers  mriwurs  ou  des  habitations  de  lasnrface,  il  y  sera  pourvu 
par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie 
(ît  selon  les  lois.  »  Un  point  qui  a  toujours  été  inconteslé,  c'est 
que,  lorsque  les  mesures  et  les  interdictions  ont  été  prescrites 
pour  protéger  les  établissements  privés  de  la  surface,  aucune 
indemnité  ne  peut  jamais  être  réclamée  par  Texpioitant  au  pro- 
priétaire de  la  surface.  On  est  alors  en  présence  d'u&e  véritable 
servitude  légale  imposée  à  la  mine.  Il  est  d'ailleurs  de  la  plus 
élémentaire  équité  que  la  mine  soit  astreinte  à  supporter  sans 
indemnité  les  sujcHions  nécessaires  à  la  solidité  de  la  surface, 
Taquelle,  menacre  dans  sa  sécurité  et  troublée  dans  sa  jouissance, 
ne  saurait  vraiment  être  astreinte  à  payer  des  dommages-inté- 
rêts aux  propriétaires  du  tréfonds  gt>nés  dans  leurs  opérations. 
Mais  faUait^il  appliquer  le  même  principe  lorsque  les  mesures 
prescrites  et  les  interdictions  édictées  avaient  pour  objet  la  con- 
servation d'tifn  ouvrage  public,  et  plus  spécialement  d'un  chemin 
de  fer  ?  Sur  ce  point,  des  controverses  se  sont  produites  en  doc- 
trine et  des  hésitations  se. sont  tout  d'abord  manifestées  en  juris- 
prudence. Dans  une  première  opinion,  on  a  soutenu  que  la  mine 
devait  supporter  sans  indemnité  toutes  les  sujétions  qui  tui 
♦'taient  imposées  poiir  la  conservation  du  chemin  de  fer,  tout 
comme  celles  qu'elle  doit  subir  dans  l'intérêt  des  pTC^rréfairea 
de  la  surface.  H  s'agit  là,  disait-on,  d'une  servitude  légale,  quel 
que  soit  l'usage  fait  de  la  surface.  Et  TEtat,  comme  aussi  ses  con- 
cessionnaires, ne  doivent  pas  être  dans  une  situation  différente 
de  celle  des  particuliers.  Cette  thèse  fut  défendue  avec  énergie 
par  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans  la  célèbre  affaire  de 
Couzon,  devant  la  cour  de  cassation  statuant  toutes  chambres 
réunies  en  1841.  Elle  ne  triompha  ni  devant  l'autorité  judiciaire, 
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cfBiî,  SOUS  ptéieXXè  d'tKptopvM'iôa  îndîreôte,  se  rtycontiaissùit, 
notia  IVoAâ  VU,  orJgibalreiiaeiit  compéterntè  potrt  contiêtftfe  dus 
action^eit  indeûrtiitë  de  cette  db  ta  ré,  ni  devaût  la  jaridictiôti 
administrative,  qui  a  appliqué  ici  sa  théorie  géfiérale  sur  les  dom^ 
iriâ'ges  causés  pour  travaux  publics.  Et  M.  le  président  Picard  a 
fort  bien  dégager  les  raisons  qui  ne  permettaient  pas  dé  traiter 
Je  Ta  mèrtie  façon  lès  sujétions  imposées  à  une  mlué  dans  Tin- 
lêrôt  de  la  surface  et  ceUes  Imposéi.'S  dans  Fintériôt  d'un  ouvrage 
[JUhlic  et  spécialement  pour  assurer  la  séctrrité  d'une  voie 
ferrée.  «  Sans  dcrute,  écrit-il,  les  concessionnaires  de  mines  sont 
tenus  de  ri'appôrter  aucun  trouble  à  la  jouissance  &t3  fonds 
supérieurs,  aucun  obstacle  aux  constructions  que  voudraient 
éfefer  lés  propriétaires  d«  ces  fonds  ;  ëans  doute,  ils  doitent 
subir  sans  indemnité  toutes  les  mersures  que  radmlnistra^tion 
viendrait  h  leur  prescrire  en  vertu  de  l'arlicle  tuO  de  la  \o[  du 
Si  avril  1810,  pour  sauvegarder  les  bâtiments  ou  autres  otrrrages 
établis  par  les  particuliers  à  la  sruperflcie  ;  maiê  c'cpt  à  ta  tctndi- 
tion  que  ces  oUvfaget  ne  dépassent  pas  ta  limité  des  iruvng  ot" 
dinûites  de  l'hoftiine.  Qr,  dans  la  plupart  Aei  cas,  les  grands 
travaux  public^  etc6dent  ces  Mmites  ;  leur  élabHssentetrt  né 
constitue  pas  uû  tisagè  normal  de  la  propriété  ;  ils  exigent  une 
protection  spéciale,  sortant  du  cadre  des  mesures  habituelles  de 
protection  que  peut  commaftder  ta  lïbre  jouissance  dos  terrains 
supérieurs,  ta  Veudant  ces  terrains  à  fFtat  ou  à  la  compagnie, 
leé  ancieYis  possesseurs  du  sol  n^ont  pu  lui  transmettre  que  les 
droits  dorit  ils  étaient  eux-mêmes  détenteurs  j  Hs  n^ont  pu  Fîn- 
vestir,  au  regard  de  la  mine,  d'une  souteraiiSeté  sup(Mieure  à 
celle  dotit  ils  élairnl  eux-mêmes  fondés  à  se  prévaloir,  tl  y  a 
î,\  une  distinction  qu'a  faite  avec  raison  M.  Robert,  commissaire 
du  <îouvcrttement  au  conseil  d'Etat,  quand  il  a  présenté,  eh  1S64, 
ses  coUclusions  sur  la  demande  ititroduite  pour  la  société  des 
mines  de  dombes  contre  la  compagnie  de  Paris^^Lyon^Méditer- 
^anéc.  » 

Le  coriseJl  d'État  n'a  doùô  jamais  cessé,  sous  Tempire  de  la 
loi  de  1810,  d'admettre  la  possibilité  d'indemnités  à  raison  des  sujé- 
tions imposées  aux  mines  dans  Tînlt^rèt  de  îa  conservation  des  che- 
mins de  fer  ^ Voyez  notamment:  conseil  d'Klat:  Mines  deCombea, 
iri  juin  1864  (Lebtm,  p.  577);  Ogier  et  Larderet,  îi  février  187n 
(Lebon,  p.  112)].  Et  l'administration,  constatant  l'équité  de  cette 
j  irisprUdence,  prit  soin  d^annexer  dans  les  cahiers  des  charges 
des  chemins  de  fer  une  disposition  la  consacrait  e'xpressément  : 
c*est  1  article  24  du  cahier  des  chal-ge^-type,  ainsi  conçu  :  «  Si  le 
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IraTcrse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita  lion 
iJroinistratioD  détermiDera  les  mesures  h  prendre 
glissement  du  chemin  de  fer  ne  nnise  pas  à  l'ex- 

ja  Diiae  et  réciproquement  pour  que,  le  cas 
loitatioD  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'eiis- 
lin  de  Ter.  Les  travaux  de  consolidatioD  à  faire 
r  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin 

les  dommages  résultant  de  cette  traversée,  pour 
maires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  U 
.adoctrine,  la  jurisprudeoceet  la  pratique  adminis- 

donc  bien  Tiicées  dans  ce  sens  que  les  concession- 
es  pouvaient  prétendre  à  la  réparation  des  dom- 
auséspartes  sujétions  qui  leur  étaient  imposées 

usant  du  droit  de  police  h  eux  imparti  par  l'ar- 
oi  du  21  avril  ISIO  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des 

lutioQ  doit-elle  être  maintenue  depuis  que  la  loi 
iSO  a  modifié  l'article  50  de  la  loi  de  1810  ?  Telle  est 
:t  la  plus  délicate  des  questions  que  vous  avez  à 
irdhui.  Le  nouveau  leite  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les 
herche  el  d'eiploilation  d'une  mine  sont  de  nature 
'e  la  sécurité  publique,  ta  conservation  de  la  mine, 
uvriei-s  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  com- 
pile des  eaux  minérales,  ta  solidité  des  habitations, 
irces  qui  alimentent  les  villes,  villages,  hameaux 
ntij  publics,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet.  «  A  par- 
ilgation  de  ce  nouveau  texte,  soutient  la  C'*  Paris- 
Bnée,  l'attribution  de  dommages-intérêts  aux  titu- 
essions  minières  antérieures  au  passage  de  chemins 
s  le  périmJ^tre  de  leurs  mines,  à  raison  des  sujé- 
posées  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  voies 
irait  plus  se  concevoir.  En  comprenant  expressé- 
nouveau  texte  la  mention  de  la  conservation  des 
unication,  le  législateur  a  entendu  soumettre  les 
ées  dans  ce  but  au  droit  commun;  il  a  entendu 
aux  mûmes  principes  que  celles  édictées  pour  la 
.bitations  :  il  a  voulu,  par  suite,  en  faire  de  véri- 
es  légales,  dont  l'établissement  ne  peut  donner 
ion  d'aucune  indemnité.  Dès  lors,  l'article  2t  du 
rges  des  chemins  de  fer,  qui  se  référait  à  une  lé- 
ne  jurisprudence  législalivement  condamnées,  n'a 
d'application.  C'est  bien  d'ailleurs,  ajoute-t-oQ,ce 
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qu  a  décidé  le  conaeil  d'État  dans  deux  arrêta  des  22  mai  1896  {Lû^ 
bon,  p.  425)(*)  et  13  décembre  1904  {Lebon,p.  883)(**)*  Par  ces  dé- 
cisions, le  conseil  d'État  a  bien  reconnu,  au  profit  des  concession- 
naires  des  min^  et  dies  propriétaires  de  la  surface,  le  droit  de 
demander  à  nme  compagnie  exploitant  un  chemin  die  fer  la  répa- 
ration, du  dommage  résultant  soit  de  FinterdictioB  d'extraire  les 
produit»  de  la  mine,  soit  de  la  suppression  des  redevances  tré- 
foncières  auxquelles  ils  auraient  eu  droit  si  la  mine  avait  conti* 
nué  à  être  exploitée  comme  préeédernukent  ;  mais  il  a  eu  bien 
soin  de  préciser  q)ue,  s'il  statuait  ainsi,  e'était  parce  que  l'arrêté 
préfectoral  imposant  les  sujétions  incriminées  était  antérieur  à 
la  loi  du  27  juillet  1880.  «  Considérant,  portent  ces  décisions,  que, 
si  la  loi  du  27  juillet  1880  a  étendu  aux  voies  dft  communication 
les  mesure»  de  protection  que  le  préfet  peut  prendre  en  vertu  de 
Varticle  50*  de  la  loi  du  21  avril  1810^  dont  l'application  ne  saurait 
donner  lieu  à  indemnité  en  faveur  soit  du  concessionnaire  de  la 
raine,  soit  du  propriétaire  de  la  surface^  ces  dispositions  sont 
sans  application  dan»  la  cause,  les  arrêtés  d'interdiction  ayant 
produit  leur  effet  antérieurement  à  la  loi  du  27  juillet  1880.  »  Ge 
qui  voulait  bien  dire  implicitement  que,  si  les  arrêtés  préfecto- 
raux avaient  été  postérieurs  à  la  loi  du  27  juillet  1880  et  n>éme  si, 
<?tant  antérieurs,  ils  n'avaient  pas  produit  d'effet,  aucune  indenon 
nité  n'aurait  été  allouée.  Or,  soutient-on  dans  l'espèce,  l'arrêté 
du  p-réfet  de  la  Haute-Savoie  qui  a  imposé  des  sujétions  aux 
exploitants     de    la   mine    de    Sainte-Marie-de-Fouilly    est    du 
10  mai  t902,  postérieur  par  suite  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  1880,  modiflcalive  de  Varticle  50  de  la  loi  de  1810.  Dès  lors,  les 
s^^  Bayle  et  de  Werbrouck  sont  sans  droit  à  réclamer  la  répara- 
tion de  prétendue  don»mages  que  kur  auraient  causés  les  inter- 
dictions et  les  sujétion»  contenues  dans  cet  arrêté. 
^     Ces  conclasioiks  nous  paraissent  coadamnées  tout  à  la  fois  par 
les  tetmes  du  nouvel  article  50y  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi 
du,  37  juillet  1880,  et  par  les  travaux  préparatoires  de  ce4te  loi. 
En  effet,  ce  nouvel  article  50  n'a  eu  ni  pour  objet,  ni  pour  effet 
de  déterminer  les  cas  où  les  sujétions  peuvent  être  imposées 
sanâ  indemnité  aux  concessionnaires  de   mines.  Il  a  eu  seule- 
ment pour  objet  de  préciser  les  cas  dans  lesquels  le  préfet  a  le 
droit  d'exercer  les  droits  de  police  qui  lui  sont  dévolus  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  L'article  50  ancien  contenait 


(*)  Annales  des  Mines^  volume  de  1896,  p.  353. 
(**)  Annales  des  Uinea^  volume  de  1902,  p.  42< 
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bien,  lui  aussi,  une  énumération  des  cas  d'intervention  du  pré- 
fet. A  la  vérité,  il  n'énumérait  pas  nommément  au  nombre  de  ces 
cas  u  la  conservation  des  voies  de  communication  »  ;  mais  per- 
sonne  ne  contestait  que  le  droit,  pour  le  préfet,   d^interveoir 
lorsqueTexploitation  compromettait  la  sûreté  publique,  suffisait 
pour  lui  permettre  de  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
la  solidité  des  voies  publiques.  C'était  bien  en  vertu  de  l'article 50 
que  ces  prescriptions  étaient  prises,  et  cela  n*empéchait  ni  la  doc* 
trine,  ni  la  jurisprudence  de  reconnaître  au  profit  des  proprié- 
taires de  mines  des  droits  à  la  réparation  des  dommages  qui  leur 
étaient  causés  en  pareil  cas.  Le  nouvel  article  50,  de  même  que 
Tancien,  n'a  entendu  que  préciser  les  cas  d'intervention  du  pré- 
fet :  il  a  complété  Ténumération,  ventilé  ce  qui  était  compris  en 
bloc  dans  l'expression  sûreté  publique,  mais  il  n'a  nullement 
voulu  dire  que  dans  tous  les  cas  d'intervention  indistinctement 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  indemnité.  Il  a  entendu  sur  ce  point  s*en 
rapporter  à  la  législation  et  à  la  jurisprudence  alors  existantes. 
Et  ce  qui  le  prouve  bien,  ce  sont  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  du  27  juillet  4880,  qui,  vous  les  avez,  a  été  élaborée  au  conse  il 
d'État.  A  aucun  moment  n'est  apparue  la  préoccupation  de  con- 
damner la  jurisprudence  ancienne,    et  certes  on  n'aarait  pas 
manqué  de  le  dire,  si  on  l'avait  voulu  faire.  On  s'est  préoccupé 
seulement  de  compléter  l'énumération  de   Tarticle  50,  un  pou 
laconique;  on  a  tenu  notamment  à  armer  le  préfet  pour  défendre 
les  adductions  d'eau  servant  à  Talimentatioa  des  villages,  et, 
à  la  (in  de  l'énumération  de  l'article,  on  a  glissé,  pour  être  corn-        / 
plet,  la  mention  de  la  «  conservation  des  voies  de  communica-       / 
tion  ».  On  a  eu  si  peu,  au  conseil  d'Etat,  l'intention  de  condam- 
ner la  jurisprudence  bienveillante  du  contentieux  et  de  rendre 
inopérante  la  disposition  de  l'article  24  du  cahier  des  charges  des 
chemins  de  fer  que,  lorsque  l'année  suivante,  en  1881,  le  conseil 
a  rédigé  les  cahiers  des  charges-types  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  de  tramways,  il  a  eu  bien  soin  d'y  insérer  une  disposition 
reproduisant  l'article  24  du  cahier  des  charges  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général.  Cetle  disposition,  il  l'a  maintenue  encore 
dans  le  cahier  des  charges-type  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
annexé  au  décret  du  13  février  1900  et  dans  l'article  14 du  décret 
du  13  février  1900  sur  les  tramways.  Enfin,  le  projet  de  décret 
actuellement  discuté  à  l'assemblée  générale  reproduit  également, 
dans  son  article  14,  l'article   24  du  cahier  des  charges-type  des 
concessions  des  chemins  de  fer. 
Au  surplus,  la  loi  du  9  août  1804,  qui  approuve  la  concession  à 
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la  C"  Paris-l.yoD-Médilerranée  de  la  ligne  de  Chamonix  au  Fayel 
aux  coQditioDs  du  cahier  des  charges-type,  coatient  une  réfé- 
rence expresse  à  l'article  2t,  que  la  compagnie  requérante  pré- 
tend abrogé  depuis  1880.  Quant  aux  arrêts  des  22  mai  1896  et 
13  décembre  1901  qu'invoque  le  poun-oi,  ils  n'ont  point  la  portée 
qu'on  leur  attribue.  On  n'en  peut  tirer,  qu'un  argument  a  contra- 
rio ;  ils  ne  irauchent  pas  la  question  ;  ils  disent  seulement  que, 
même  en  admettant  que  le  nouvel  article  50  ne  permette  plus 
l'allocation  d'indemnités  pour  la  réparation  des  dommages  résul- 
tant d'arrêtés  préfectoraux  imposant  des  sujétions  dans  l'intérSt 
de  la  consolidation  des  chemins  de  fer,  celte  disposition  serait 
inapplicable  en  l'espèce,  et  voilà  tout.  Ces  arrêts  ne  statuent 
donc  pas  expressément  sur  la  question.  En  fait  d'arrêt  tranchant 
la  question  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  37  juillet  1880,  il 
n'en  est  qu'un,  à  notre  connaissance,  et  il  est  dans  notre  sens. 
C'est  un  arrêt  du  6  mars  1903,  compagnie  du  Midi  contre  Bernard 
(p.  195).  Cette  décision  est  intervenue,  il  est  vrai,  dans  une  affaire 
où  il  ne  s'agissait  pas  d'une  mine  :  il  s'agissait  d'une  carrière, 
dont  un  arrêté  préfectoral  avait  limité  l'exploilalion  dans  le  voi- 
sinage d'un  chemin  de  fer.  Hais  la  question  de  droit  k  trancher 
était  très  exactement  la  même,  car,  dans  un  cas  comme  dans 
l'antre,  la  prétention  consiste  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  fi 
indemnité,  parce  qu'on  se  trouve  en  présence  de  l'élablissemenl 
d'une  servitude  légale. 

Nous  croyons  donc  que  le  texte  de  la  loi,  les  travaux  prépa- 
ratoires et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  condamner  la 
thèse  de  la  compagnie  requérante.  Ajoutons  que  la  doctrine  est 
elle-même  fixée  ence  sens  que,  nonobstant  la  modification  appor- 
tée au  texte  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  18 10  par  la  loi  du 
27  juillet  1880,  des  actions  en  indemnité  sont  encore  possibles  de 
la  part  des  propriëlaires  de  mines  qui  ont  à  sourTrir,  dans  leur 
exploitation,  des  sujétions  imposées  dans  Tintéiêt  delà  sécurité 
de  voies  ferrées  établies  postérieurement  à  l'octroi  de  leur  con- 
cession ^Voyez  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  Il,  p.  961  et 
suiv.  ;  —  Aguillon,  Législation  det  minei,  p.  499  à  514,  ~04  à  7U7 
et  738). 

Est-ce  à  dire,  et  ceci  noua  amène  à  examiner  la  troisième  ques- 
tion que  nous  avons  indiquée  au  début  de  nos  observnijons,  esl-ce 
&  dire  que  chaque  fuis  qu'il  y  aura  établissement  d'un  investison  ou 
interdiction  d'exploiter  dans  une  certaine  zone  sans  autorisation 
ou  sans  certaines  précautions,  il  y  aura  ouverture, pour  leproprié- 
taire  de  la  mine,  d'un  droit  à  indemnité  ?  On  l'a  éuergiquement 
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soulenu  dans  le  cas  où  les  sujétions  imposées  par  Paatoritë  pré- 
fectoraîe  consistent  dansiies  interdictions  plus  ou  moins  directes 
d'exploiter  dans  une  certaine  zone  le  gisement  concède.  Cette  dt- 
fense  d'exploiter  atteint,  dil-on,  le  propriétaire  dans  son  droit  de 
propriété  m<^me,  car,  lorsqu'il  s'agit  de  propriété  minéraïe,  le//rt 
Htendi  con<$iste  exclusivement  dans  le  droit  d'exploitation.  Ce 
droit  relire,  il  y  a,  quant  à  la  partie  à  laqueHe  ce  retrait  s'ap- 
plique, violation  dudroitde  propriété  et  conséqnemment  droità 
réparation.  Cette  doctrine  absolue,  qui  cadrait  fort  bien  avec  la 
thèse  soutenant  qu'il  y  avait,  en  pareille  hypothèse,  dépossession 
partielle  et  expropriation  indirecte,  ne  saurait  être  admise  avec 
la  doctrine  el  la  jurisprudence  qui  ont  triomphé.  Puisqu'il  n'y  a 
pas  dépossession  irrévocable,  qu'il  n'y  a  pas  transfert  de  pro- 
priété, il  ne  saurait  être  question  d'expropriation  indirecte.  Ef, 
s'il  ne  peut  être  question  d'expropriation  indirecte,  il  n'y  a  d'in- 
demnité possible  qu'une  indemnité  pour  dommages  résultant  d'un 
travail  public,  et  cette  indemnité  n'est  due  que  si  le  dommage 
remplit  certaines  conditions*  Autrement  dit  :  il  y  a  lieu  de  faire 
•intervenir  ici  les  principes  que  votre  jurisprudence  a  si  judicieu- 
sement établis  en  matière  de  dommages  causés  par  des  travaux 
publics.  Or,  les  dommages,  d'après  votre  jurisprudence,  pour 
donner  ouverture  à  un  droit  à  réparation,  doivent  être  directs  et 
matériels;  ils  doivent  être  en  outre  nés  etactuels  et  non  pus  seu- 
lement futurs  et  éventuels.  Dès  lors,  le  droit  à  indemnité  ne 
peut  se  concevoir  si  les  sujétions  imposées  à  raison  du  passage 
d'un  chemin  de  fer  au  travers  d'un  périmètre  minier  n'affectent 
qu'une  partie  de  ce  périmètre  non  encore  soumise  à  l'exploita- 
tion ou  dont  l'exploitation  n'est  eucore  ni  amorcée,  ni  même  étu- 
diée. Pour  cette  partie,  en  effet,  il  n'y  a  point  encore  de  dom- 
mage direct,  il  n'y  a  pas  non  plus  dommage  actuel  :  on  ne  sait 
pas  si  cette  partie  sera  jamais  exploitée,  on  ne  sait  même  pas  si 
elle  sera  exploitable;  on  ne  sait  pas  si  la  voie  ferrée  n*anra  pas 
disparu  avant  que  l'exploitation,  si  el^e  est  possible,  soit  entre- 
prise; on  ne  sait  pas  si  les  progrès  dans  le  mode  d'exploitation 
ou  dans  l'art  de  l'ingénieur  ne  permettront  pas  de  supprimer  ou 
J'altcMiuer  les  sujétions  et  les  interdictions  actuelles.  Enfin,  oa 
est  dans  l'impossibilité  absolue  de  pouvoir  déterminer  un  chiffre 
d'indemnité  qui  corresponde  à  quoi  que  ce  soit  de  réel.  Au  con- 
traire, il  y  aura  dommage  direct  et  dommage  actuel  lorsque  les 
sujétions  imposées  à  raison  de  la  traversée  de  la  voie  ferrée 
seront  ulTérentesà  des  parties  de  la  concession  ouvertesà  l'exploi- 
tation ou  se  trouvant,  tout  au  moins,  dans  le  prolongement  de 
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filous  déjà  aUoquës.  Dans  celte  hypollièsc,  mais  i 
thèse  seulein«D(,ri;paratJoBSGra  due,  el  il  sera  re 
aux  hommes  de  l'arl  et  aux  jugesU'arbUrerrimp< 
mage  et  de  Tuer,  par  suite,  le  montant  de  l'iadej 

Ces  pi'tacjpes  étant  rappelés,  voyouB  si  les  suj 
aux  s"  Bayle  et  de  Werbrouck  par  l'aiTëti:  i 
Haute-Savoie  du  10  mai  1902  ont  causé  à  ces  exp 
judice  direct  el  actuel.  I,a  C"  Paris- Ly on- M<'di 
L'arrêté  préfeclOMi,  soulîenl-on  pôureile,  n'iiite 
lement  d'exploiter  la  mine  dans  un  périmètre  do 
à  imposer  aux  concessiounaires  l'obligalion  de 
autorisation  préfectorale  avant  d'eiploiturUans  i 
minée.  Les  concessionnaires  ue  pourraienl  sou 
subi  un  dommage  que  s'ils  avaient  demandé  celli 
si  elle  leur  avait  été  refusée  par  le  préfet.  Ju 
peuvent  se  plaindre  que  d'une  limitation  éventue 
d'expluitation,  limilalion  qui  ne  se  produira  peut 
Donc,  dit-on,  pas  de  dommage  né  et  actuel,  pas  ( 
l'Bct  non  plus  et,  par  suite,  impossihililé  matérielle 
commis  par  le  ju'emier  juge  de  se  livrer  à  un  Ira 
qu'ils  ne  pourront  deviner  dans  quelles  condilior 
réserves  l'exploitation  sera  limitée  par  le  pr^ 
demande  lui  sera  adressée. 

Cette  argumentation  ne  saurait  être  accueillie. M 
où  le  conseil  de  préfecture  statuait,  l'arrêté 
10  mai  1902  avait  causé  aux  propriétaires  de  la  n 
Marie-de-Fouilly  un  dommage  direct  et  cei 
avaient  dû,  en  effet,  arpéter  immédiatement  lev 
cours,  el  cet  arrêt  fut  de  longue  durée,  puisque  ( 
par  arrêté  du  9  mars  lOOC  que  le  préfet  a  déten 
lions  auxquelles  l'exploitation  pourrait  être  repri 
envisagée.  Cet  arrêté  e.st  ainsi  con^u:  '<  Arl.  1' 
sionnaires  des  mines  de  Sainte-Marie-de-Fouilly 
à  poursuivre  vers  le  nord  le  percement  des  galei 
Sainte-Tbérèse  el  Royale,  sous  la  condition  du  lii 
intact  autour  de  la  surface  extérieure  du  canal  d 
eaux  de  l'ArTe  dépendant  du  chemin  de  fer  Paris 
ranée  un  massif  vierge  de  rocher  de  10  mètres  d 
tous  les  sens.  La  galerie  Royale  pourra,  par  ex 
au-dessus  de  ce  canal  à  une  distance  minimum 
l'extrados  de  la  voûte  du  canal,  au-dessous  ■ 
celte  galerie.  Lesdiles  galeries  de  traçages  devroii 
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visées  dans  leur  direction  ou  dans  leur  inclinaison  de  façon  h 
respecter  ledit  massif  d'interdiction  absolue.  —  Art.  2.  Les  parties 
de  ces  galeries  situées  dans  la  zone  d'interdiction  prévue  à  Tar- 
ticle  1"  de  Tarrèté  susvisé  du  10  mai  1902  seront  revêtues  d  une 
maçonnerie  hydraulique  de  0",50  d'épaisseur  dans  toute  la  tra- 
versée de  la  zone.  —  Art.  3.  Le  percement  des  galeries  dans  celte 
même  zone  traversée  ne  pourra  être  fait  que  par  petits  coups  de 
mine  à  la  poudre  noire  d'une  charge  maximum  de  200  grammes. 
—  Art.  4.  Aucuns  travaux  de  dépilage  ne  pourront  être  effectués 
dans  la  zone  de  20  mètres  interdite  par  l'article  l**"  de  l'arrêté  du 
10  mai  1902.  —  Art.  5.  Cette  zone  d'interdiction  de  20  mètres  est 
réduite  à  10  mètres  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  danti 
le  voisinage  de  la  voie  ferrée  proprement  dite.  » 

Cette  lecture  nous  paraît  suffisante  pour  démontrera  elle  seule 
l'importance  des  sujétions,  des  travaux  et  des  interdictions  im- 
posés aux  exploitants,  dont  l'entreprise  sera  tout  à  la  fois  gênée 
et  rendue  fort  onéreuse  par  les  mesures  en  question.  Comme, 
d'autre  part,  ces  prescriptions  concernent  une  partie  du  péri- 
mètre en  pleine  exploitation,  puisque  les  travaux  du  chemin  de 
fer  ont  môme  coupé  les  galeries  existantes,  on  se  trouve  bien 
en  présence  de  dommages  matériels  actuels  et  certains  et  les 
s"  Bayle  etde  Werbrouck  sont  fondés  à  en  réclamer  réparation. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  leurs  prétentions  doivent  être  intégrale- 
ment accueillies;  elles  sont  d'une  exagération  manifeste.  Peut- 
être  même  la  plus-value  que  l'établissement  du  chemin  de  fer 
a  causé  à  leur  mine  devra-t-elle  intervenir  pour  réduire  consi- 
dérablement l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre.  Ce 
sera  aux  experts  désignés  par  le  conseil  de  préfecture  à  éclairer 
le  juge  sur  ce  point.  La  mission  qui  leur  a  été  donnée  par  le 
conseil  de  préfecture,  fort  bien  définie,  leur  donne  ce  pouvoir. 

Nous  croyons  donc  que  cet  arrêté  doit  être  [maintenu  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  font  l'objet  du  présent  pour- 
voi, et  nous  concluons  au  rejet  de  la  requêtedela  C*«  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 


biLiauis  i  la  sécuritiï  des  ouvkiei 

ANSDLATION    d'élections. 

Dévition  au  contenlieui:,  du  23  m 

Vu  la  requête  présentée  par  le  s'  Du,  der 
Bourse,  et  par  le  s'  Legrand,  ilemeurant 
requête  enregistrée  au  secrétariat  du  con 
d'État,  le  IS  février  1906,  et  teodaDt  à  ce  qu 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  2  février  1906, 
de  préfecture  du  département  du  Pas-de-Ca 
prolestallon  formée  par  les  a™  Descamps  et  I 
rations  électorales  auxquelles  il  a  été  procéd 
dans  la  circonscription  de  la  fosse  n»  9  des  mi 
pour  la  Domination  d'un  délégué  et  d'un  dél 
sécurité  des  ouvriers  mineurs,  a  aanulé  leui 
UD  arrêté  en  date  du  S  février  1906,  par  leqi 
de-Calais  a  llxé  au  25  février  la  date  des  i 
électorales  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  des  griefs  invoqu 
lion,  le  seul  qui  ait  été  retenu  par  le  conse 
relatif  à  l'emploi  de  bulletins  de  carton  au  i 
mais  que  la  loi  du  8  Juillet  1890  impose  sira) 
enveloppe  d'un  type  uniforme  et  ne  contieni 
relative  à  l'épaisseur  ou  format  di's  bulletins 
à  tort  que  l'élection  des  s"  Hu  et  Legrand  s 
le  préfet  du  i'as-de-Calais  a,  par  un  arrêté  d 
au  25  février  la  date  des  nouvelles  opération 
d'un  mois  prévu  par  l'article  12  de  la  lot  d 
(levant,  en  tous  cas,  et  conformément  aux 
étrecomptéque  du  jour  de  l'annulnljon  déli 
Déclarer  valables  les  opérations  électorale 
Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 
Vu  la  protestation  des  s"  Descamps  et  Lei 
de  préfecture; 

Vu  les  actes  certifiant  que  le  pourvoi  a  é 
auteurs  de  la  protestation,  lesquels  n'ont  ps 
lions  en  défense  ; 
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Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
]^ublics,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées,  comme  ci-dessus,  le 
20  septembre  1906  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  électorales  auxquelles  il  a 
été  procédé  le  21  janvier  f  906  dans  la  circonscription  de  la  fosse 
n°  9  des  mines  de  Bully-Grenay,  pour  la  nomination  d'un  délégu»^ 
et  d'un  délégué  suppléant  à  la  sécurité  dçs ouvriers  mineurs; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  4890; 

Ouï  M.  Despeaux,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  André  Riper,  auditeur,  comBiissaire  suppléant  du 
GottYernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  annulé  l'élection 
des  s^  Hu  et  Le  grand  par  le  motif  que  les  bulletins  employés  par 
eux  étaientr  imprimés  sur  du  carton  etrer.onnaissables  au  toucher 
même  à  travers  Tenveloppe  où  ils  étaient  inclus,  et  qù'aînsi  il 
avait  été  porté  atteinte  an  secret  et  à  la  liberté  du  yote  ;  ^ue  les 
requérants  ne  ju6till«nt  pas  que  oette  appréoiatiom^oit  inexacte; 
que,  par  suite,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  ranoulation  de 
Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  ;  que,  d'auire  part,  c*est  à  bon 
droit  que,  les  pourvois  au  conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  relatifs  à  ce  genre  d'élection  n'étant  pas 
suspensifs,  le  préfet  du  Pas-de^alais  a  convoqué  les  électeurs 
pour  procéder  à  de  nouvelles  opérations  électorales  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  dudit  arrêté,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  12  de  la  loi  du  8  juillet  1890, 

Décide  : 

Art.  1".  —  La  requête  susvisée  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  des  travaux  publics. 


PERSONNEL. 


Arrêté    du   26  juin  1907.  —  Le3   avancements  suivants  soni 
accordés  dan»  le  personnel  des  ingénieurs  des  mines,  savoir  : 
1°  Ingénieurs  en  chef  de  i"   classe  élevés  au  traitement  de 
8.000  francs  : 
M.U.   Pofncaré,  |        M.  Benriot. 

Badooreav,  I 

2"  Ingënieui-s  en  chef  de  2'  classe  élevés  A  la  r*  classe  : 
MM.   Lebreton,  j        M.  Lantenois. 

Aubert,  I 

3"  In^éoieurs ordinaires  de  2*  classe  élevés  à  la  1"  classe  : 
MH.  Leprinco-Riagaet,  1         MM.  de  Hnfti  4e  Pontevec- 

Dnsiert,  Gévaadan, 

I  Bellanger. 

*•  Ingénieurs  ordinaires  de  3"  classe  élevés  &  la  2'  classe  : 
HH.  Defline,  1        HM.  TandoTUle, 

Héïigeanlt,  I  Vicaire. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  &  dater  du  t"  juillet  1907. 


DÉCÈS. 

M.  Le  Terrier,  ingénieur  en  chef  de  l''  classe. 


-  Sons-ingénieurs  et  oontrAlenrs  des  mines. 


Arrêté  du  3  juin  1907.  —  U.  Beaurerie,  co>atrdleur  de  î*  classe, 
actuellement  attaché,  à  la  résidence  de  Caen,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogiquede  Rouen  elau  contriMederexploi- 
Utioa  technique  des  cbejains  de  fei*  de  l'Ouest,  remplacera,  dane 
tes  mêmes  services,  h  la  résidence  de  Rouen,  M,  Handrin,  coo- 
tri\leur  principal,  décédé. 

Celte  disposition  aura  son  elTet  à  dater  du  I"  juillet  1907. 

M.  Veanx,  contrôleur  de  4*  classe,  actuellement  attaché,  i  la 
résidence  de  Vesoul,  au  service  du  sous-arrondissement  minera- 
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logique  de  Dijon  et  au  contrôle  de  Texploitation  technique  des 
chemins  de  fer  de  TEst,  sera  affecté,  à  la  résidence  de  Caen,  au 
service  du  sous-arrondissement  de  Rouen  et  au  contrôle  de 
l'exploitation  technique  du  réseau  de  TOuest,  en  remplacement 
de  M.  Beanverie,  appelé  à  une  autre  destination. 
Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1"' juillet  i907. 

Arrêté  du  5  juin  1907,  —  M.  Rossi  (Charles),  contrôleur  de 
<''•  classe,  précédemment  détaché  au  service  des  travaux  publics 
de  TAfrique  occidentale,  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur 
général  de  TAlgérie  pour  être  employé,  à  la  résidence  de  Gons- 
tantine,  au  service  de  Tarrondissement  min éralogique  d'Alger, 
en  remplacement  de  M.  Dard,  appelé  aune  autre  destination. 

Il  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  16  juin  1907. 

Arrêté  du  22  juin.  —  L'emploi  de  contrôleur  des  mines  ac- 
tuellement occupé  par  M.  Meanz,  à  la  résidence  de  Vesoul,  est 
supprimé. 

Le  territoire  de  Belfort,  qui  constituait  précédemment  (a 
2*  subdivision  de  Vesoul,  est  rattaché,  à  dater  du  l®*"  juillet  1907, 
à  la  subdivision  de  Besançon  (M.  Merle,  contrôleur)  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Dijon. 

Arrêté  du  29  juin.  —  Les  sous>ingénieurs  et  contrôleurs  dont 
les  noms  suivent  sont  élevés  : 

i^  Au  grade  de  sous-ingénieur  de  !'•  classe, 
MM. 

Revel  (Lié vin),  Seine,  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Versailles  et  contrôle  Paris-Lyon-Médilerranée  (exploitation 
technique). 

Seignobosc  (Théodore),  Puy-de-Dôme,  sous -arrondissement 
minéralogique  de  Clermont-Ferrand  et  contrôle  Paris-Lyon- 
Méditerranée  (exploitation  technique). 

Hoctin  (Jules),  Côte-d*Or,  sous-arrondissement  minéralogiqoe  de 
Dijon  et  contrôle  Paris-Lyon-Méditerranée  (exploitation  tech- 
nique). 

Boagaet  (Henri),  Haute-Savoie,  sous-arrondissement  d'Annecy. 

Au  grade  de  sous-ingénieur  de  2*  classe^ 
M. 
Papier    (Jean),    Saône-et-Loire,  sous-arrondissement  minéralo- 


I  gique  de  Chalon-sur-Saône. 


PERSONNEL.  273 

MU. 

Péricard   (Jean),   Isère,  sous-arrondist^ement  minéralogique  «Je 

Grenoble    et  conlrdle    Paris- LyoD-Mêditerranée  (exploitation 

technique). 
F70t( André), Safine-et-Loire,  sous-arrondissement  minéralogiqiie 

de  Chalon-sur-SaAne. 
Vion  (Edmond],  Haute-Garonne,  sous-arrondissement  rainéralo- 

gique   de    Toulouse- Ouest    et  contrôle  Orléans  (exploitation 

lechniqup). 
Potsanz  (Charles),  Nord,  sous -arrondissement  minéralogique'de 

Lille. 
Finot  (Mathieu),  Pyrénées-Orientales,  sous-arrondissementminé- 

ralogique  de  Toulouse-Est  et  contrôle  Hidi  (exploitation  tech- 

Au  grade  de  coiitrâltur  principal. 
MU. 
Sonlages  (Auguste),  Loire,  sous-arrondissement  minéralogique 

de  Saint-Elienne-Est. 
Limintoa  (.^ITred),  Seiue-el-Oise,  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Versailles. 
Deniiet  (Louis),  Cher,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire, 
sous-arrondissement  minéralogique   de   Bourges  et   contrôle 
Orléans  (exploitation  technique). 

Au  grade  de  contrôleur  de  i"  datte. 

FoDmey  (Emile),  Suône-et- Loire,  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Chalon-sur-Saôue. 

FoDr£  (Paul),  Indre-et-Loire,  inspection  État  et  contrille  Orléans 
(exploitation  technique). 

Vandemotte  (Louis),  Seine,  contrôle  Ouest  (exploitation  tech- 
nique). 

Au  grade  de  coitlrôteur  de  2'  classe. 
HM 
Baulard  (Charles),  Finistère,  sous-aiTondissement  minéralogique 

de  Nantes  et  contrôle  Ouest  (exploitation  technique). 
Bovio  (Jean),  Nord,  école  des  maîtres  mineurs  de  Douai. 
Raybaut  (Charles).  Alpes-Marilîmes,  sous-arrondissement  mim;- 
ralogique  de  Marseille-Sud  et  contrôle  Paris- Lyon-Médi te rrané.- 
(exploitation  technique). 
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.4  m  grade  de  contrôleur  de  3'  classe, 
M». 
Lejeime  (Armand),  Ardennes,    soils-aTratrdî9dement  miiréralo- 

gique  de  Nancy-Nord  et  contrôle  Est  (exploitation  technique . 
GrangeOQ  (Emile,  Boucfaes-dn-Rhdne,  sdus-arrondissement  miBé- 

ralogique  de  Marseille-Sud. 
Meanx  (Auguslîn),  GaFvados,  sotid-arron  disse  ment  mînëralogiqne 

de  Rouen  et  contrôle  Oaest  (exploitation  technique). 
Ferrasse  (Jules ^  Seine,  inspection  des  carrières. 
Desceus  '  Paul),  ffératill,  sons-arrondissement  minéralogique  de 

Montpellier  et  contrôle  Paris-Lyon-Méditerranée  et  Midi  (ei- 

ploitation  technique). 
Drottet  (Henri),  Me«He,   sous-arrondi^enrent  miniralogHfne  de 

Bar-le-Duc  et  contrôle  Est  (exploitation  technique). 

Ces  avancements  auront  leur  effet  à  partir  du  1"  juillet  1907. 
Oliyier  (Gabriel),  Loire,  sous-arrondissement  minéralogique  de 

Saint-Etienne-Est. 
Bernard  (Paul),  Nord,  école  des  maîtres  mineurs  de  Douai. 
Thévenet  (Albert),  Nord,  sous-arrondissement  minéralogique  de 

Douai. 

Arrêté  du  29  juin  1907.  —  Les  contrôleurs  dont  le» Boms su! vent, 
spécialement  détachés  au  servi<:e  d4i.  ministère  des  colooies,  sont 

élevés  : 

Au  grade  de  contrôleur  de  !*••  classe. 
M.  Breton  (Antonin),  Madagascar. 

Au  grade  de  contrôleur  de  3*  ciasse, 
MM. 
Bonvier  (Maurice),  Indo-Chine. 
Bailliez  (Charles),  Nouvelle-Calédonie. 

Ces  avancements  auront  leur  effet  à  partir  du  1*'  juillet  1907. 


CHEMINS   DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  20  juin  1907.  —  Le  siège  du  commissariat  de  surveil- 
lance administrative  des  chemins  de  fer  de  Limoges-MoDtjovis 
est  transféré  provisoirement  à  Limoges-Bénédictins,  à  dater  dn 
21  Juin  1907. 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


ISa      MDiaS ,      CAJUCIEEES ,     SODSCSS      D  SAUX     UlMEKALEi , 
■CHEMINS    DE    TER   ES    ESPLOÏTATWN ,    ETC. 


■DéoretA,  dtt  11  juUiet  1907,  air  ta  protectùm  det  travailleurs 
dam  le»  élabUueateMs  qvi  mettent  en  œuvre  des  courants  électriques. 

RAPPORT 

AU  PHÉSIDENT  DB  LA   HÉPUBLIQUE   PBiNtAISE. 

HoDsieiir  le  Prësidest, 

1,'arlicle  17  du  décret  du  10  mars  1394  ('},  sur  l"hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs,  prescrivait  des  mesures  à  prendre  eu 
lei'tude  la  loi  du  J2  juiu  1S93  ("],  pour  la  protection  des  travail- 
leurs dans  lesétablissemenls  quiineltest  en  œuvre  des  courants 
électriques. 

Ces  dispositions,  qui  ont  été  reproduites  dans  le  décret  du 
S9  novembre  1904  ("*),  qui  a  remplacé  le  décret  du  18!}4,  sont 
devenues  aujourd'hui  insuffisantes  par  suite  des  nouvelles 
causée  de  danger  qu'entraînent  poarles  travailleurs  les  applica- 
tions croissantes  de  l'électricité  à  l'industrie. 

U  a  donc  paru  nécessaire  de  substituer  aux  mesures  de  pro- 
tection antérieures  un  rfeglement  spécial  pris  en  vertu  de 
l'article  3,  paragraphe  2,  delà  loi  du  12  juin  1893,  qui  prévoitdes 
règlements  d'administration  publique  rendus  après  avis  du  co- 
mité coofiultatif  des  arts  et  manufactui-es  pour  la  détermination, 
au  fw  M  k  mesure  des  Kécessîtés  constatées,  des  prescriptions 
particulières  relatives  soit  à  certaines  professions,  soit  ii  certains 
modes  de  travail. 

Cest  4»as  ces  conditions  qu'il  a.  été  procédé  à  l'élaboration  de 
deux  projets  de  décrets,  l'un  abrogeant  l'article  17  du  décret  du 
!9  novembre  1904,  l'autre  édictant  des  dispositions  spéciales  de 
protection  pour  certains  travaux,  ou  dans  certaines  industries 
où  sont  mis  en  œuvre  des  courants  électriques. 

(*)  Vottine  ie  18H4,  p.  8*> 
{••)  Volnme  de  1893,  p.  365. 
(•"1  Volume  de  190*.  p.  3*9. 

Déchets,  B"  livraison,  1907.  21 


276  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRETES 

Ces  deux  projets  de  décret  ont  été  examiaés  et  approuvés  par 
le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  par  le  conseil 
d'État.  Si  vous  en  approuvez  la  teneur,  je  vous  prierai,  monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  les  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président, .  Thommage   de  mon 
respectueux  dévouement. 

Paris,  le  10  juillet  1907. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale^ 

René  Viviani. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale. 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  12  juin  1893,  modifié  par  la  loi  du 
11  juillet  1903  H; 

Vu  le  décret  du  29  novembre  1904,  modifié  par  les  décrets  des 
6  août  1905  et  22  mars  1906  (*•); 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l»^  —  L'article  17  du  décret  du  29  novembre  1904  est 
abrogé. 

Art,  2.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  c  et  dde  l'article  16 
du  décret  du  29  novembre  1904,  modifié  par  le  décret  du 
22  mars  1906,  formeront  l'article  17,  sous  la  désignation  des  pa- 
ragraphes a  et  6. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  11  juillet  1907. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale^ 

René  Viviani. 

(*)  Volume  de  1903,  p.  241. 
(*•)  Volume  de  1906,  p..  118. 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  12  juin  1893,  modifié  par  la  loi  du 
11  juillet  1903,  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  détermi- 
neront : 

M  1» 

«  2®  Aufur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescrip- 
tions particulières  relatives  soit  à  certaines  industries,  soit  à 
certains  modes  de  travail  ; 

«... » 

Vu  le  décret  du^29  novembre  1904,  modifié  par  les  décrets  des 
6  août  1905  et  22  mars  1906  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

SECTION    I. 

Prescriptions  générales. 

Art.  l**".  —  Les  installations  électriques  doivent  comporter  des 
dispositifs  de  sécurité  en  rapport  avec  la  plus  grande  tension 
de  régime  existant  entre  les  conducteurs  et  la  terre. 

Suivant  cette  tension,  les  installations  électriques  sont  classées 
en  deux  catégories. 

Première  catégorie. 

Â.  Courant  continu.  —  Installations  dans  lesquelles  la  plus 
grande  tension  de  régime  entre  les  conducteurs  et  la  terre  ne 
dépasse  pas  600  volts. 

B.  Courant  alternatif.  —  Installations  dans  lesquelles  la  plus 
grande  tension  efficace  entre  les  conducteurs  et  la  terre  ne  dé- 
passe pas  150  volts. 

Deuxième  catégorie. 

Installations  comportant  des  tensions  respectivement  supé- 
rieures aux  tensions  ci-dessus. 


««■^s. 


p' 


^•s- 
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SECTION   II. 

-    Installations  de  machines^  appareils  et  lampes  électrique*. 

Art.  2.  —  Les  machines  électriques  sont  soumises,  en  oitre 
des  prescriptions  générales  du  décret  du  29  novembre  1904,  et 
notamment  de  celleâ  des  articles  12,  14  et  1 S  de  ce  décret,  aui 
prescriptions  spéciales  suivantes  : 

Pour  cellesqui  appartiennent  à  des  installations  de  la  2*  catégo- 
rie, les  bâtis  et  pièces  conductrices  non  parcourues  par  lecoarant 
doivent  être  reliés  électriquement  à  la  terre,  ou  isolés  électri- 
quement du  sol.  Dans  ce  dernier  cas,  les  machines  sontentourées 
par  un  plancher  de  service  non  glissant,  isolé  du  sol  et  assez  déve- 
loppé pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  toucher  A  la  fois  à  la 
machine  et  à  un  corps  conducteur  quelconque  relié  am  soL 

La  mise  à  la  terre  ou  Tisolement  électrique  est  constamment 
maintenu  en  bon  état. 

Les  mêmes  prescriptions  sont  applicables  aux  transformalears 
dépendant  d'installations  de  la  2"  catégorie;  ces  appareils  ne 
doivent  être  accessibles  qu'au  personnel  qui  en  a  la  charge. 

Art.  3.  —  Si  une  machine  ou  un"  appareil  électrique  de  la 
2"  catégorie  se  trouve  dans  un  local  ayant,  en  même  temps,  une 
autre  destination,  la  partie  du  local  alTectée  à  cette  machine  ou 
à  cet  appareil  est  rendue  inaccessible  par  un  garde-corps  ou  un 
dispositif  équivalent  à  tout  autre  personnel  que  celui  qui  en  ait 
charge;  une  mention  indiquant  le  danger  doit  être  a/ûciiée  ei 
évidence. 

Art.  4.  — Dans  les  locaux  destinés  aux  accumulateurs,  dans 
les  ateliers  qui  contiennent  des  corps  explosifs  et  dans  ceux  où 
il  peut  se  produire  soit  des  gaz  détonants,  soit  des  poussières  in- 
flammables, il  est  interdit  d'établir  des  machines  électriques  à 
découvert,  des  lampes  à  incandescence  non  munies  de  double 
enveloppe,  des  lampes  à  arc  ou  aucun  appareil  pouvant  donner 
lieu  à  des  étincelles,  sans  qu'ils  soient  pourvus  d'une  enveloppe 
de  sûreté  les  isolant  de  l'atmosphère  du  local. 

La  ventilation  des  locaux  destinés  aux  accumulateurs  doit  être 
suffisante  pour  assurer  l'évacuation  continue  des  gaz  dégagés. 


SECTION  iiu 


Tableaux  de  distribution  et  locaux. 


Art.  5.  —  Pour  les  tableaux  de  dtstritatioa  de  coirnuits  a^ptr- 
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teaa»!  à  te  1"  catégorie,  les  coodueteorB  doivaat  préseï 
isolemenU  et  les  écarlements  propres  à  éviter  to«l  tUnger 

Poar  Les  tableaux  de  distribution  portant  dea  appareils  et 
métaUiques  de  la  2'  catë^rie,  le  plancher  de  service, 
r<hM  avas*  (où  se  tronTeot  lea  poignées  de  ntatuBovrcs 
inslrumevits  de  lectare),  doit  être  is«rfé  électrî^uemeat  el 
comsK-il  est  ditci-dessua  an  sujet  des  nacbiDes. 

Quand  des  pièces  métalliques  ou  appareils  de  la  3*  catégor 
établis  à  décotnert  sur  la  Taee  arrière  du  labkau,  un  passa 
lièremmt  libre  ée  l  mètie  de  laideur  et  de  3  mètres  de  h 
au  moins  est  réservé  derrière  lesdila  appareils  et  pièces 
liqiM9  ;  l'ftceès  de  ce  passage  est  défendu  par  uoe  porte  (t 
i  clef,  laquelle  ne  pe«l  être  ouierte  que  par  ordre  du  ( 
service  ou  par  ses  préposés  à  ce  désignés  ;  l'en tnie  en  sera 
dite  à  Mme  astre  persoDDe, 

Art.  ft.  —  Les  passages  ménagés  pour  l'accès  aux  mach 
appareils  de  la  2*  catégorie  placés  à  découvert  ne  peuveui 
moins  de  &  mètres  de  baateur;  leur  largeur  mesurée  en' 
machines,  condnctesrs  «u  appareils  eux-mêmes,  ausa 
qu'entre  cens-ci' et  les  parties  métalliques  de  la  eonstructi' 
d<Hl  pas;  être  inféiieare  à  t  mèire. 

Dans  tous  les  locaux,  les  conducteurs  et  appaieils  de  la  i 
gorie  doivest,  sotaMiMiiL  sar  les  tableaux  de  distributio 
neltenent  différenciés  des  autres  par  nue  marque  très 
rente  (une  coHche  de  peinture,  par  exemple). 

Daas  les  locaux  ob  le  sol  el  les  parois  sont  très  conduc 
sMt  par  coDstractùia,  soit  par  suite  de  dépôts  salias  résull 
l'exercice  même  de  l'industrie  ou  par  suite  d'humidité, 
doit  jamab  établir  i  ta  portée  de  la  main  des  conducle 
des  apyareib  placés  à  découvert. 

Art.  ",  —  Les  salles  des  machines  génératrices  d'éiectri 
les  sous-stations  doiv«9t  paeséder  un  éclairage  de  a 
noaiti  k  fonctiomer  en  eas  d'arrêt  du  cauTont. 


Itulailation  des  eanaliaations. 

Art.i.  —  Les  cau&lisatioDS  nuesapparleDanlà  une  inste 
delaï*  catégoria  dniveut  être,  établies  hors  de  la  portée 
main  sur  des  isolateurs  convenablement  espacés  et  être  é< 
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des  masses  métalliqnes,  telles  que  piliers  ou  colon Des-gouttièrei, 
tuyaux  de  descente,  etc. 

Les  canalisations  nues  appartenant  k  une  ÎDslallation  de  li 
1"  catégorie  établies  à  l'inti^rieur,  et  qui  sont  à  portée  de  la  main, 
doivent  être  signalées  à  l'attenlion  par  une  marque  bien  appa- 
rente ;  l'abord  en  est  défendu  par  dispositif  de  garde. 

Les  enveloppes  des  autres  canalisations  doivent  être  conveua- 
blement  isolantes. 

Aucun  travail  n'est  entrepris  sur  des  conducteurs  de  la  1"  ca- 
tégorie en  charge  sans  que  des  précautions  sufûsantes  assurent 
la  sécurité  de  l'opérateur. 

Des  dispositions  doivent  être  prises  pour  éviter  l' échauffe  ment 
anormal  des  conducteurs,  à  l'aide  de  coupe-circuits,  plombs  fu- 
sibles ou  auLres  dispositifs  équivalents. 

Toute  iusliillatioQ  reliée  à  un  réseau  comportant  des  lignes  aé- 
riennes de  plus  de  SOO  mètres  doit  être  suffisamment  protégée 
contre  les  décharges  atmosphériques. 

Arl.  9.  —  Les  colonnes,  les  supports  et,  eu  général,  tontes 
les  pièces  métalliques  de  la  constructiou  qui  risqueraient,  par 
suite  d'un  accident  sur  la  canalisation,  d'être  accidentellement 
soumis  à  une  tension  de  la  2*  catégorie,  doivent  être  convena- 
blement reliés  à  la  terre. 

Art.  10.  —  11  est  formellement  interdit  défaire  exécuter  ancua 
travail  sur  les  lignes  électriques  de  la  2°  catégorie  sans  les  avoir, 
au  préalable,  coupées  de  part  et  d'autre  de  la  section  à  réparer, 
La  communication  ne  peut  Être  rétablie  que  sur  l'ordre  exprès  àa 
chef  de  service  ;  ce  deroier  doit  avoir  été  au  préalable  avisé  par 
chacun  des  chefs  d'équipe  que  le  travail  est  terminé  et  que  le 
personnel  ouvrier  est  réuni  au  point  de  ralliement  fixû  à  l'avance 

Pendant  toute  la  durée  du  travail,  la  coupure  de  )a  ligne  doit 
être  maintenue  paruu  dispositif  tel  que  le  courant  ne  puisseétre 
rétabli  que  sur  l'ordre  exprès  du  chef  de  service. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  la  sécurité  publique  exige  qa'uQ 
travail  soit  entrepris  sur  des  ligues  en  charge  de  la  2"  catégoriB, 
il  ne  doit  y  être  procédé  que  sur  l'ordre  exprès  du  chef  de  seniice 
et  avec  toutes  les  précautions  de  sécurité  qu'il  indiquera. 

Art.  11.  —  11  est  interdit  de  faire  exécuter  des  élagages  ou  des 
travaux  analogues  pouvant  mettre  directement  ou  indirectement 
le  personnel  en  contact  avec  des  conducteurs  ou  pièces  métal- 
liqnes de  la  2'  catégorie,  sans  avoir  pris  des  précautions  suffi- 
santes pour  assurer  la  sécurité  du  personnel  par  des  mesures 
efficaces  d'isolement. 
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Art.  13.  —  Les  tigaes  ti^léphoaiques,  télégraphiques  ou 
signaux  particulières  aux  élablissemenU  ayant  des  iastallatit 
électrjqoes  et  afTectëes  à  leur  exploitation,  qui  sont  montées, 
toat  ou  en  partie  de  leur  longueur,  surles  marnes  supporta  qu'u 
ligQe  électrique  de  la  %'  catégorie,  sontsoumises  aux  prescriptic 
de  l'article  8,  paragraphes  i  et  6,  el  h  celles  des  articles  10  et 
Leurs  postes  de  communicalion,  leurs  appareils  de  manœur 
ou  d'appel  doivent  être  disposas  de  telle  manière  qu'il  ne  s 
possible  de  les  utiliser  ou  de  les  manœuvrer  qu'en  se  trouvj 
dans  les  meilleures  conditions  d'isolement  par  rapport  à  la  ter 
k  moins  que  leurs  appareils  soient  disposésde  me'^nière  à  assui 
l'isolement  de  l'opérateur  pai*  rapport  à  la  ligne. 


Affichage.  —  Ik'rogation.  —  Contrôle. 

Art.  13. —  Les  chers  d'industrie,  directeurs  ou  gérants  so 
tenus  d'afficher  dans  un  endroit  apparent  des  salles  contenu 
des  installations  de  la  2'  catégorie  : 

1°  Un  ordie  de  service  indiquant  qu'il  est  dangereux  et  form 
le  ment  interdit  de  toucher  uux  pièces  métalliques  ou  conductei 
soumis  &  une  tension  de  la  3°  catégorie,  même  avec  des  gants 
caoutchouc,  ou  de  se  livrer  à  des  travaux  sur  ces  pièces  ou  co 
ducteurs,  même  avec  des  outils  à  manche  isolant  ; 

2°  Des  extraits  du  prient  règlement  el  une  instruction  sur  I 
premiers  soins  à  donner  aux  victimes  des  accidents  électriqui 
rédigés  conformément  aux  termes  qui  béeront  lixés  par  un  arré 
ministériel. 

vlr(.  14.  —  Dans  les  ateliers  de  construction  ou  de  réparatii 
de  matériel  électrique  (machines,  instruments,  appareils,  cdbl 
et  fils),  oii  l'emploi  des  tensions  de  la  i'  catégorie  est  d'un  usa, 
courant  pourles  essais  du  matériel  en  coursde  fabrication,  il  pe 
être  dérogé,  pour  ces  essais,  aux  prescriptions  du  présent  décn 
à  la  condition  que  les  organes  dangereux  ne  soient  accessibi 
qu'à  un  personnel  expérimenti^  désigné  expressément  pai' 
chef  d'établissement,  et  que  la  sécurité  générale  ne  soit  pas  cou 
promise. 

Uneconsigne  spéciale  réglementant  ces  essais  doit  être  rédig 
par  le  chef  d'établissement  et  portée  à  la  connaissance  du  pe 
sonnel. 

Art.  ITi.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  socia 
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peut,  par  avréfté  pris-  sur  le  rapport  des  inspectefo^  du  traTail  et 
^4^  aprèii  avis  du  comité  consultatif  des  ailB  et  maanfactares»  ac- 

r  cord<er  dispense,  pour  un  délai  déberminé,  de  tout  on  partie  des 


*,.. .. 
f  •  ♦ 


prescriptions  d«s  articles  5,  paragraphe  3,  et  6,  poragraph»  l*'  : 
i®  Aux  installations  créées  avant  la  pronralgatioa  du  préseat 
décret  ; 
^  2^  Lorsque  Tapplf cation  de  ces  presciiptiens  est  pcatiquemen  t 

^-  impossible. 

^;^  '  Dans  les  deux  cas,  la  sécurité  du  personnel  doit  être  assaréi* 

dans  des  conditions  équivalentes  à  celles  définies  auzdiAs  articles. 
Art.  16.  —  Dans  les  deuic  mois  qui  suivront  la  promuigatioa 
du  présent  règlement,  les  chefe d'industrie,  directeurs  oft  gérants 
devront  adressera  l'inspecteur  du  travail  un  schéma  de  leurs  ins- 
tallations électriques  de  la 2*  catégorie  indiquant  :  remplacement 
des  usines,  sous-stations,  postes  de  transformateurs  et  canalisa- 
tions. 
Une  note  jointe  indiquera  : 

a)  Si,  par  application  de  l'article  2,  paragraphe  t,  du  présentrè- 

glement  concernant  les  machines  et  transformateurs  cfela  2*  ca- 

tégorie,  les  bâtis  et  masses  métalliques  non  'parcourues  par  le 

courant  sont  isolés   électriquement  du  sol  ou  s^tls  sovt  reliés  à 

a  terre  ; 

b)  Les  renseignements  techniques  nécessaires  pour  assurer  I« 
contrôle  de  l'exécution  du  présent  règle  ment  (nature  cfcr  courant, 
tensions  des  différentes  parties  de  Prnstallation^piècesmétalfrque? 
visées  à  Tarticle  9,  etc.). 

Dans  la  première  quinzaine  de  chaque  année,  le  schéma  et  fes 
renseignements  qui  Tacoempagnent  sont  complétés,  s'il  y  a  liea, 
par  les  chefs  d'industrie,  directeurs,  gérants  ou  préposés  et  les 
modiflcations  transmises  à  l'inspecteur  du  traTail. 

En  cas  de  modiflcations  importantes  ou  d'histanadonsnoureiles 
le  schéma  et  les  renseignements  comprémentatres  sont  adressés 
à  l'inspecteur  du  travail  avant  la  mise  en  exptoitatioir. 

SICTION   VI. 

Dispositions  diverses. 

Art.  17.  —  Le  présent  décret  ne  s'applique  pas,  en  tfeïwrs  de 
l'enceinte  des  usines  de  production,  aux  dîst^frntions  d'éiiergi« 
électrique  réglementées  en  vertu  de  la  loi  du  15  juin  1906. 

Art,  18.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
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«st  chorgâ  de  l'esécotioa  an  présent  Aâeret,  qoi  sers  publié  an 
Joamat  ofliciel  de  la  République  française  etinst^r^  au  Bulletin  das 
kns. 

F-ait  à  Paria,  le  11  juitttt  i9DT. 
A.  Faclikrbs: 
Par  le  PrAsiilenI  de  h  République  : 
Le  miniitre  du  travail  etde  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviane. 


Décret,  du  i3  juillet  1907,  modi/iant  le  décret  du  24  août  190B  (*) 
mr  le  contrôle  d-e  l'application  de  la  loi  sur  le  repoi  kebdoin  a- 

Le  Président  dti  la  République  française, 

Sur  le  rapport  de  roinisCre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale. 

Vu  la  loi  ia  lï  juillet  (906,  établissant  le  repos  hebdomadaire 
en  faveur  dea  employés  et  ouvriers  ; 

Yu  notamment  l'article  10  de  celte  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  10,  —  Des  règlements  d'administration  publique  orga- 
(I  aiseront  le  contrôle  des  jours  de  repos  pour  tous  les  établiase- 
«  ments,  que  le  repos  hebdomadaire  soit  collectif  on  qu"il  soit 
«  organisé  par  roulement. 

n  Tls  détermineront  également  le.s  conditions  du  préavis  qui 
1  devra  être  adressé  à  l'inspecteur  d^  travail  par  le  chef  de  ton  t 
«   établissemept  qui  bénéiiciera  des  dérogations  »  ; 

Vu  le  décret  du  24  août  1905,  sur  le  contrôle  de  l'application 
de  la  loi  du  13  juillet  1906; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Les  articles  1  et  2  du  décret  du  24  août  1906  sont 
modiKés  de  la  façon  suivante  : 

Art.  t",  —  Dans  les  établissements  spécifiés  à  l'article  1"  de 
la  toi  du  f3  juillet  t906  qai  ne  donnent  pas  à  tout  le  personnel 
sans  exception  ie  repos  de  la  journée  entière  du  dimanche,  les 
chefs  d'entreprise,  directeurs  on  gérants,  sont  sonmis  anz  obli- 
gations ci-après  '. 

l"  Lorsque  le  repos  hebdomadaire  est  donné  collectiveraent  à 

(*)  Volume  de  1906,  p.  258. 
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la  tolalilé  ou  à  une  parlie  du  personnel  soil  un  autre  jour  que 
le  dimanche,  soit  du  dimanche  midi  au  lundi  midi,  soit  l« 
dimanche  après-midi  sous  réserve  du  repos  compensateur,  soil 
suivant  tout  autre  mode  exceptionnel  permis  par  la  loi,  desartlches 
doivent  indiquer  les  Jours  et  heures  du  repos  collectif  ainsi  donné; 

2°  Lorsque  le  repos  n'est  pas  donné  collectivement  à  toatle 
personnel,  soit  (lendant  la  journée  entière  du  dimanche,  soit 
sous  Tune  des  autres  formes  prévues  par  la  loi,  un  registre  spé- 
cial doit  mentionner  les  noms  des  employés  et  ouvriers  soumis 
à  un  régime  particulier  de  repos  et  indiquer  ce  régime.  En  ce  qui 
concerne  chacune  de  ces  personnes,  le  registre  doit  faire  con- 
naître le  jour  et  éventuellement  les  fractions  de  journée  clioi- 
sies  pour  le  repos. 

L'inscription  sur  ce  registre  des  employés  ou  des  ouiriers 
récemment  embauchés  devient  obligatoire  après  un  délai  de  sh 
jours.  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  et  à  défaut  d'inscriptioB 
sttr  le  registre,  il  ne  peut  éire  réclamé  par  les  agents  chargés  du 
contrôle  qu'un  cahier  régulitrement  tenu  portant  l'indication  du 
nom  et  la  date  d'embauchage  de  l'ouvrier  ou  employé. 

Art.  3.  —  L'afnche  doit  être  Facilement  accessible  et  lisible. 

Un  duplicata  en  est  envoyé  avant  sa  mise  en  service  à  l'ins- 
pecteur du  travail  de  la  circonscription. 

Le  registre  est  tenu  constamment  à  jour;  la  mention  des 
journées  de  repos,  dont  bënéncic  un  employé  ou  un  ouvrier, 
peut  toujours  être  modifiée  ;  il  suffit  que  la  modification  de  ser- 
vice soil  portée  au  registre  avant  de  recevoir  exécution;  toute- 
fois la  raodirication  ainsi  faite  ne  peut  en  aucun  cas  priver  k 
remplaçant  du  repos  auquel  il  a  droit. 

Le  registre  reste  à  la  disposition  des  agents  chargés  du  con- 
trôle et  doit  être  communiqué  aux  employés  et  ouvriers  qui  «n 
font  la  demande.  Il  est  visé  par  les  agents  chargés  du  contrûle 
au  cours  de  leurs  visites. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bultctiii  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  I9»l- 
A.  Fau-ièhes. 
Par  le  Préaidenl  de  la  République  : 
Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  ViviANi. 
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Loi,  rfu  15  juillet  1907,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 

taxes  y  assimilées  de  r exercice  1908. 

(extrait.) 

Art.  5.  —  Le  nombre  des  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  redevance  des  mines  qui  doivent  être  établis  en  exécution 
de  Tarticle  87  de  la  loi  du  31  mars  i903,  complété  par  l'article 
précédent,  est  fixé,  pour  Tannée  i908: 

A  cent  quarante-cinq  centimes  huit  cent  quatre-vingt-sept 
millièmes  (145  c.  887)  pour  la  redevance  fixe  ; 

A  cinq  centimes  cinq  cent  quatre-vingt-dix-sept  millièmes 
(5  c.  597}  pour  la  redevance  proportionnelle. 

Le  produit  des  centimes  additionnels  à  recouvrer  en  vertu  du 
paragraphe  précédent  supportera,  au  même  taux  que  le  prin- 
cipal, les  centimes  pour  non-valeurs  et  pour  frais  de  percep- 
tion. 


Arrêté f  dw  16  juillet  1907,  organisant  à  titre  permanent 
la  commission  dite  «  du  grisou  ». 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Art,  ^«^  —  La  commission  dite  «  du  grisou  »,  constituée  à  titre 
temporaire  au  ministère  des  travaux  publics,  est  instituée  à  titre 
permanent. 

Elle  prendra  le  titre  de  commission  permanente  des  re- 
cherches scientifiques  sur  le  grisou  et  les  explosifs  employés 
dans  les  mines,  et  sera  composée  de  la  manière  suivante  : 

1°  Neuf  fonctionnaires  du  service  des  mines, 

MM. 
Agnillon,  inspecteur  général  des  mines. 
Delafond,  inspecteur  général  des  mines. 
Le  Ghatelier,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
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MM. 
Chesnean,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
£ebreton,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Léon,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Weiss,  ingénieur  ordinaire  des  mines. 
Etienne,  ingénieur  ordinaire  des  mines. 
Taifanel,  ingénieur  ordinaire  des  mines. 

2«  Quatre  ingénteun  eivUs, 

MM. 

Simon,  ingénieur  civil  des  miaes,  dlrecteui*  de  la  société  houil- 
lère de  Liévin,  auteur  d'expériences  et  de  puhlicaitioas  sur  les 
explosifs  de  sûreté  et  les  iailammations  des  poussières. 

Renmaox,  ingénieur  civil  des  mines,  directeur  géaéral  de  ia 
société  des  mines  de  Lens,  auteur  de  travaux  sur  Teiaploi  des 
explosifs. 

Petit  (Paul),  ingénieur  civil  des  mines,  directeur  de  la  société 
des  houillères  de  Saint-Étienne,  inventeur  de  Tautocapteur  de 
grisou,  auteur  de  mémoires  sur  Taérage  des  mines. 

Ledonx,  régisseur  de  la  compagnie  des  mines  d'Anzin,  ancien 
professeur  d'exploitation  des  mines  à*  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines. 

3°  Un  éiectrieiêH^ 

M.  Ratean,  professeur  d'électricité  industrielle  à  l'école  natio- 
nale supérieure  des  mines. 

4''  Deiw  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres. 

TieMl»,  meni'bpe  de  l'académie  des  scienced,  inspecteur  géné- 
ral des  poudres  et  salpêtres. 

Dantriclie,  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres^  attaché  i  la 
poudrerie  à»  Sevran-Livry. 

5*  Un  chimiste, 

M.  Haller,  membre  de  l'académie  des  sciences,  professeur  de 
chimie  organique  à  la  faculté  des  sciences  de  Tuniversité  de 
Paris,  président  du  comité  d'hygiène  indus€rrell«  an  niaistère 
du  travail. 

Art,  2.  —  M.  Agnillon  remplira  l>es  fonctions  die  prdsvdeni. 


'T^*^  W    •- 
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M.  GlmniMii  remplira  ies  foi>ctioiis  de  secrétaire  et  M.  Étievm 
celtes  de  secrétaire  adjoint. 

Art.  3.  —  La  co>BiTnissi<oii  |K)urra  d-élibérer  pour  TexpéditioTi 
des  affaires  «iHirEates,  soit  en  sections,  soit  en  assemblée  plénière. 
Les  rapports  ou  procès-verbaax  transmis  an  ministre  des  travatrx 
pnbKcs  indiquèrent  les  membres  ayant  assista  à  la  délibération. 

Paris,  le  !6  Juillet  190*7. 
Louis  Barthou. 


Loi,  du  i%  juillet  1907,  relative  à  la  faculté  (Tadhésion 
â  la  léghlatioti  des  accidenU  ébu  travaiL 

Art,  !•'•  —  Tout  employeur  non  assujetti  à  la  législation  con- 
cernant les  responsabilités  des  accidents  du  travail  peut  se  pla- 
cer sous  le  régime  de  ladite  législation  pour  tous  les  accidents 
qui  surviendraient  à  ses  ouvriers,  employés  ou  domestiques  par 
le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail. 

Il  dépose  à  cet  effet  à  la  mairie  du  si^ge  de  son  exploitation 
on,  s'il  n'y  a  pas  exploitation,  à  la  mairie  de  sa  rt^sidence  person- 
nelle, une  déclaration  dont  il  lui  est  remis  gratuitement  récé- 
pissé et  qui  est  immédiatement  transcrite  sur  un  registre  spécial 
tenu  à  la  disposition  des  intéressés.  Il  doit  présenter  en  même 
temps  un  carnet  destiné  à  recevoir  l'adhésion  de  ses  salariés, 
sur  lequel  le  maire  appose  son  visa  en  faisant  mention  de  la  dé- 
claration et  de  sa  date. 

Les  formes  de  la  déclaration  et  du  carnet  sont  déterminées  par 
décret.  Le  carnet  doit  être  conservé  par  l'employeur  pour  être, 
le  cas  échéant,  représenté  en  justice. 

Art.  2.  —  La  législation  sur  les  accidents  du  travail  devient 
alors  de  plein  droit  applicable  à  tous  ceux  de  ses  ouvriers,  em- 
ployés on  domestiques  qui  auront  donné  leur  adhésion,  signée 
et  datée  en  toutes  lettres  par  eux,  au  carnet  prévu  par  l'article 
précédent. 

Si  rouvrier,  employé  ou  domestique,  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 

son  adhésion  est  reçue  par  le  maire,  qui  la  mentionne  sur  le 

carnet.  Il  en  est  de  même  pour  l'adhésion  des  mineurs  et  des 

femmes  mariées,  sans  qu'ils  aient  besoin,  à  cet  effet,  de  fautori- 

sation  du  père,  tuteur  ou  mari. 

Art.  3.  —  L'employeur  peut,  pour  l'avenir,  faire  cesser  son 
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assujettissement  à  la  législation  sur  les  accidents  du  Iravail  par 
ttne  déclaration  spéciale  à  la  mairie.  Cette  déclaration,  dont  il 
lui  est  immédiatement  donné  récépissé,  est  transcrite  sur  le 
registre  visé  à  l'article  !•■',  à  la  suite  de  la  déclaration  primitive, 
ainsi  que  sur  le  carnet. 

La  cessation  d'assujettissement  n'a  point  effet  vis-à-vis  des 
ouvriers,  employés  ou  liomestiqaes  qui  ont  accepté,  dans  les 
formes  prévues  à  Tarticle  précédent,  d'être  soumis  à  la  législa- 
tion sur  les  accidents  du  travail. 

Art.  4.  —  Si  l'employeur  n'est  poÎDt  par  ailleurs  obligatoii-e- 
ment  assujetti  à  la  législation  du  travail,  ti  contribue  au  fonds  de 
garantie  dans  les  conditions  spécifiées  par  rartîcle'5  de  la  loi  du 
12  avril  1906. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séna^t  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1907. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale^ 

René  Viviani. 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice. 
Ed.  Gutot-Dessaignb. 
Le  ministre  des  finances , 
J.  Caillaux. 


Lot,  du  23  juillet  i901f  relative  à  l'hygiène  et  à  la  salubrité  des  mines. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Art.  1".  —  L'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  1880,  sera  rédigé  comme  suit  : 

«  Art.  50.  —Si  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  d'une 
mine  sont  de  nature  à  compromettre   la  sécurité  publique,  la 

•  ■ 

conservation  de  la  mine,  la  sûreté  et  l'hygiène  des  ouvriers  mi- 
neurs, la  conservation  des  voies  de  communication,  celle  des 
eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations,  l'usage  des  sources 
qui  alimentent  les  villes,  villages,  hameaux  et  établissements 
publics,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet.  » 
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Art.  3.  —  L'article  1",  paragraphe  i",  de  la  loi  du  8  Juil- 
let 18900  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
sera  rédigé  comme  suit-. 

"  Art,  l",  i  1".  —  Des  délégués  &  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
neurs sont  institués,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  pour  visiter  les  travauxsouterraius  des  mines,  minières 
ou  carrières,  dans  le  but  exciusif  d'en  examiner  les  conditions 
de  sécurité  et  d'hygiène  pour  le  personnel  qui  y  est  occupé  et, 
d'autre  part,  en  cas  d'accident,  les  conditions  dans  lesquelles 
cet  accident  se  serait  produit.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 
Chambre  des  députes,  sera  exiScutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  i  Rambouillet,  le  23  juillet  1901. 

A.  FALLliRES. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  minùtre  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 


Décret,  du  23  juillet  1907,  portant  extension  du  périmètre 
de  la  eonecssion  de  mines  de  fer  de  M.vï  (Calvados). 

Le  Président  Ue  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  6  octobre  1904,  par  HH.  Samson  et 
Chollet,  propriétaires  de  la  concession  des  mines  de  Ter  de  Hay, 
instituée  par  décret  du  5  mars  1895  ("],  à  l'effet  d'obtenir  une 
extension  de  cette  concession  sur  le  territoire  des  communes 
de  May-sur-Orne,  Pontenay-le-Harmion,  Saint-Martin-de-Fon- 
tenay,  Roquancourt,  Garce  Iles-Sec  que  ville,  Saint-Âignan-de- 
Cramesnil,  Laiie-la-Ville,  arrondissement  de  Caen,  département 
du  Calvados  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  extraits  de  rôles  des  contri- 
butions directes,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  en  date  du  3  novembre  1904  ; 

{•)  Volume  de  ISM,  p.  256. 
(*•)  Volume  de  1893,  p.  62. 


290  LOIS,   DEC 

Les  naméros  d«  joBtnaJ  u  Le  Journal  dt  Caem  »  desSf-2lDo- 
veRibree4£3déoeiiibrelM4  eldaJêutnalaffudei^eA  21  nawmhn 
et  2i  décembre  1904,  dans  lesquels  ledit  t.\iaa.éléin9éFé;tm- 
seœUe  les  certijkdts  d'Artiche  e>t  de  pablications; 

Le  ra^ort  4e  l'io^éaieur  eo  cb«f  des  mues,  d«  20  sep- 
tembre 1906^ 

L'aiftsdu  prëfet^ts  déparUment  du  Calraio^  du  if  ""oclofarelWK  ; 

L'avrs  du  conseil  général  des  nÙBes,  du  7  4éoeaibre  1906  ; 

VoUloi-duSl  aTril  1810,  modiâée  par  les  lois  da  9  mai  1864 
et  du  37  juillet  1880; 

Le  conseil  d'Etat  eulenda, 

DécrèU; 

Arl.  l".  —  Il  est  Tail  concession  à  MM.  Sarasou  (Georges- 
Charlemagne)  et  Chollet  (Jules-Ernest)  des  mines  de  Ter  com- 
prises dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Uay-sor- 
Oroe;  Fontenay-le-Marmion,  Roqnanconrt  et  Laiie -la-Ville, 
arrondissement  de  Caen,  département  *n  Cajvados,  ellimiléw, 
conformi^ment  au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  sait: 

Au  norrf,  par  une  ligne  droite  RL  partant  du  sommet  B  de  la 
concession  actuelle  de  May  (intersection  du  bord  ouest  du  che- 
min de  Saint-Martin-dc-Fonlenay  à  Fonteuay-le-Marmion  aMc 
le  bord  nord  du  chemin  de  May  à  'Verrières)  et  aboatissanl  au 
point  L,  intersection  du  bord  snd  du  chemin  de  Longrais,  com- 
mune de  Roquancourt,  a?ec  le  bord  ouest  de  ta  route  de  Caeaà 
Falaise; 

A  l'est,  par  une  ligne  droite  IJ'Blluitda'pointL,ci-(l«SBUsilMaJ, 
au  point  P  de  rencoBlre  du  bord  nord  ds  chemm  de  ï^wifrayaTee 
le  bord  ouest  du  cbenin  de  Presnay-le-Pacenx  k  RocpuBcoirt; 

Au  tud,  par  nne  droite  PD  «ilant  dv  point  P,  ci-d«ssas  défiai, 
an  point  D,  clocher  de  l'église  de  Laice-la-Ville,  sommet  de  h 
concession  actuelle  de  Ifayi 

Lesditi-s  limites renrenaa«tQB«  -étewdveBnperflcieltedeqtatK 
kilomètres  carrés  soiiante-trois bectaiws  (463"), 

Art.  S.  —  La  oonoessMB  «aai  délimitée  e^  réunie  à  U  Mices- 
sion  déjà  inslituée  de  May,  pour  former  avec  celle-ci  «ne  coo- 
cession  tmique,  qai  consen'era  le  nom  de  concession  de  Hiy, 
comprise  daus  les  limites  ci-après  déOnies,  commutes  de  Ib;- 
sur-Orne,  Bully,  CLinchamps-snr-Orae,  Laiie-la-ViUe,  Footwt;- 
le-Mannion  et  Roquancourt,  arrondissement  de  Caen,  dépMte- 
ment  duCahados  : 

Au  nord,  par  deux  lignes  droites  AB,  BLj  la  pre)nièi<e,  i1t*B' 


VJrr- 
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du  point  A,  situé  sur  la  limite  est  de  Temprise  du  chemin  de  fer 
de  Caen  à  Laval,  au  point  B,  déjà  défini,  en  passant  par  Tangle 
sud-ouest  du  tablier  de  la  passerelle  de  la  société  des  carrières 
de  rOuest;  ladite  ligne  formant  limite  commune  avec  la  conces- 
sion de  Saint-André,  instituée  par  décret  du  1«'  sep- 
tembre 1893  (•)  ; 

La  seconde  ligne,  BL,  déterminée  comme  il  a  été  dit  précé- 
demment; 

A  Tesf,  par  une  ligne  droite  LP  allant  du  point  L,  ci-dessus  défini, 
au  point  P  de  rencontre  du  bord  nord  du  chemin  de  Feugray 
avec  le  bord  ouest  du  chemin  de  Fresnay-le-Puceux  à  Roquan- 
court  ; 

Au  sudy  par  une  droite  PD  allant  du  point  P,  ci-dessus  défini, 
au  point  D,  clocher  de  l'église  de  Laize-la-Ville,  sommet  de  la 
concession  actuelle  de  May  ; 

A  Vouest,  par  deux  lignes  DE,  EA,  Tune  droite,  l'autre  courbe; 

La  première,  allant  du  point  D,  susdéfmi,  au  point  E,  angle 
nord-est  du  tablier  du  pont  du  chemin  de  fer; 

La  seconde,  suivant  la  limite  est  de  l'emprise  dudit  chemin  de 
fer,  à  partir  du  point  E  jusqu'au  point  A  de  départ  ;  cette  seconde 
ligne  formant,  d'ailleurs,  limite  commune  avec  la  concession  de 
Bully,  instituée  par  décret  du  5  mars  1896  (**). 

Les  limites  d'ensemble  ainsi  définies  renferment  une  superfi- 
cie totale  de  huit  kilomètres  carrés  trente-neuf  hectares  (839*»*). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  -être  exploités  comme  minières,  et  qui 
restent  à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans 
les  termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880  ; 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  de  May. 

La  concession  de  ces  gttes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  May,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
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(♦)  Volume  de  1893,  p.  483. 
(*♦)  Volume  de  1896,  p.  126. 

Décrets,  1907. 
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réglés  i  ane  r»deTance  annnelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  pir 

hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeronl  aux  dttposi- 
tioni  du  cafaier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qai  «st 
considéré  comme  en  fuisaol  partie  essentielle  et  qui  régira  di- 

Art.  7.  —  Si  les  concessionnaires  venleot  renoncer  k  la  lolalilé 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  etafliché,  anx  frais  dn 
concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  li 


Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  dn  travail  et  de   la  préroyance  sociale 
■ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ezécnlioD  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  an  BuiUtincUt  Um. 
Fait  k  Rambouillet,  le  13  Juillet  im. 
A.  FALuiaEs. 
Par  le  PrÉiidenl  de  Ja  République  : 
Le  ninistrt  det  travaux  pitblict, 
des  postet  et  des  tHégmpke*, 
Louis  Bartboc. 

Le  minislrt  du  trmml 

et  de  la  privoyaitet  tociak, 

Bené  Vinini. 


CAHIER    DES    CHARGES 

DK    H    CO«(CES3105     M     «AT, 

Conforme   au   cabier  des  chargea  de  la  concossion  ( 
tuprà,  p.  96),  sauf  lai  modifications  ci-aprè*  : 

Art.  i".  —  Délai  d'aboynemenl  :  Vo  an. 

Art.  5.  —  Dalaitce  réiervét  nu.r  ahordt  dei  cour»  d'eau  :  IS  mHrei 


(*)  Conforme   à  l'article  6  du  décret  du  f  mars   1907,  inttîtiuat  k 
concession  de  M«rouana  (Voir  auprà,  p.  8*). 
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Décret,  du  23  juillet  1907,  portant  extension  du  périmitre 
de  la  concession  de  mine»  de  fer  de  Saint-Akokâ  (CalvadM). 

Le  Présideot  de  la  Répablique  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  trafanx  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes  et  dn  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Va  la  pétition  présentée,  le  19  janrierl^OS,  par  la  société  cinle 
des  raines  de  Ter  de  Saint-André,  propriétaire  de  la  concession 
des  mines  de  fer  de  Saint-André,  instituée  par  décret  dn  1"  sep- 
tembre <893('),  à  l'elTet  d'obtenir  une  extension  de  cette 
concession  sur  le  terriloire  des  communes  de  Sainl-Marlin-de- 
FoDtenay,  Fontenay-le-Marmion,  Roquancourl,  Saint-Aignan- 
de-Cramesnil  (arrondissement  de  Caen),  Fresnay-le-Puceax 
(arrondissement  de  Falaise),  département  du  Calvados; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  autres  pièces,  pro- 
duits à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'aïis  au  public,  du  2i  f<^vrier  1905  ; 

Les  nnméros  du  journal  «  Le  Journal  de  Caen-'  des  6-7  mars  et 
7  avril  4905  et  dn  Journal  officiel  des  5  mars  et  S  avril  I90S, 
dans  lesquelsledit  avis  a  été  insérû  ;  ensemble  les  cerliHcats  d'af- 
fiche et  de  publications  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  6  octobre  1906; 

L'avisda  préfet  du  diïpartement  du  Calvados,  du  t6  octobre  1906; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  7  décembre  1906  ; 

Va  la  loi  du^l  avril  ISIO,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et 
da  27  juillet  1S80; 

Le  conseil  d'Etat  entendn, 

Décrète  : 

Ar(.  1".  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  civile  des  mines  de 
fer  de  Saint-André  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  de  Saint-Harlin-de-Fontenay  et  Fod- 
lena;-le-Marmion,  arrondissement  de  Caen,  déparlement  du 
Calvados,  et  limitées,  conformément  an  plan  annexé  au  présent 
décret,  ^nsi  qu'il  suit  : 

Aanord-ouest,  par  une  ligne  droite  BC  partant  dn  sommet  B 
de  la  concession  actuelle  de  Saint-André  (intersection  du  bord 
ouesldu  chemin  deSaint-Martin-de-Pontenayà  Pontenay-le-Mar- 
mion  avec  le  bord  nord  du  chemin  de  Hay  à  Verrières)  et  abou- 

(*)  Volume  de  1S93,  p.  183. 
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tissant  au  point  C,  autre  sommet  de  la  même  concession,  clocher 
de  la  chapelle  de  Verrières  ; 

A  Vest, par  une  lignedroite  CE,  allant  du  point  G,  ci-dessus  dé  fiDi, 
au  point  E,  où  le  bord  est  du  chemin  allant  de  Fontenay  à  Habert-Fo- 
lie  est  rencontré  parla  droite  BL  allant  du  point  B,  ci-dessus  défini, 
au  point  L,où  le  bord  sud  du  chemin  de  Longraisrencontrelebord 
ouest  de  la  route  deCaen  à  Tours  par  Falaise  [la  droite  BL  formant 
limite  de  la  concession  de  May,  instituée  par  décret  de  ce  jourC)  ; 

Au  sudy  par  la  droite  EB,  allant  du  point  E  au  point  B  déjà  défini  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
quatre-vingt-quatorze  hectares  (94''*,i. 

Art.  2.  —  La  concession  ainsi  délimitée  est  réunie  à  la  conces- 
sion déjà  instituée  de  Saint-André,  pour  former  avec  celle-ci  une 
concession  unique,  qui  conservera  le  nom  de  concession  de 
Saint-André,  comprise  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
munes de  Saint-Martin-de-Fontenay,  Saint-André-de-Fontenay, 
May-sur-Orne  et  Fontenay-le-Marmion,  arrondissement  de  Caen, 
département  du  Calvados: 

Au  nordy  par  une  ligne  droite  DC  allant  du  point  D,  clocher 
de  l'église  de  Saint-André-de-Fontenay,  au  point  C,  clocher  delà 
chapelle  de  Verrières; 

A  Vest,  par  la  ligne  CE,  ci-dessus  définie; 

An  sud,  par  deux  lignes  droites  EB  et  BA',  la  première  allant 
du  point  E  au  point  B,  tous  deux  déjà  définis  ;  la  seconde  allant 
du  point  B  à  Tangle  sud-ouest  du  tablier  de  la  passerelle  de 
la  société  des  carrières  de  TOuest,  et  prolongée  jusqu'à  son 
intersection  A'  avec  la  limite  est  de  Temprise  du  chemin  de  fer 
de  Caen  à  Laval  (les  deux  lignes  EB  et  BA'  formant  limites  com- 
munes avec  la  concession  de  May,  instituée  pai*  décret  de  ce  jour); 

A  Vouest,  parla  limite  est  du  chemin  de  fer  de  Caen  à  Laval,  à  par- 
tir du  point  A',  susdéfini,  jusqu'au  point  H ,  angle  sud-est  de  lamai- 
son  du  garde  du  passage  à  niveau  du  chemin  d'accès  de  la  gare 
des  marchandises  de  Feuguerolles-Saint-André  [ladite  limite  bor- 
nant également  la  concession  de  Bully,  instituée  par  décret  du 
5  mars  1896(**)]; 

Au  nord-oiiest,  par  une  ligne  droite  HD  joignant  le  point  H,  sus- 
défini,  au  point  D  de  départ. 

Les  limites  d'ensemble  ainsi  défmies  renferment  une  super- 
ficie totale  de  trois  cent  quatre-vingt-neuf  hectares  (dSOi"*). 

(*)  Voir  «uprff,  p.  289. 

(*)  Volume  de  1896,  p.  126. 
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Afi.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'api>lique  pas  aux  mi- 
nerais  de  fer  qui  peuvenl  être  exploités  comme  minières,  et  qui 
resteot  à  la  disposition  des  propriélaireadesdiles  minières  dans 
les  termes  el  conditions  des  arlicles,  ST,  58,  68,  69  et  70  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et 
27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  lout  mine- 
rai étranger  au  Terqui  peuvenleïister  danstélenduede  laconces- 
sion  de  Saint-André. 

La  coDcessionde  cesgUes  de  minerai  pourrai tre  ultérieurement 
accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  forme»  ordinaires,  soit  au  conces- 
sionnaire des   mines  de  Saint-André,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  43  de  la  loi  du  21  avril  1810  modiliée,  parlaloi 
du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  réglés 
h  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes.  (0  fr.  10)  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Arl.  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  deschargesannexéauprésentdécret,  quiest  consi- 
dère comme  en  faisant  partie  essentielle  et  qui  régira  désormais 
l'ensemltle  de  la  concession. 

Art.  7.  ^  Si  les  concessionnaires  veulent  renonceràla  totalité 
on  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (*]. 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
concessionnaires, dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 


Arl.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphesetle  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  socialesont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  tL  Rambouillet,  le  23  juillet  1901. 

A.   F.\LUÈRES. 

Par  le  Préiidenl  de  la  République  ; 

Le  ministre  des  travaux  publia, 

des  postes  tt  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 

Le  ministre  du  travail 

el  de  la  prévoyance  sociale. 

Rem' Vi Vf* NI. 

(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  t"  mars  1907,  instituant  Is 
coDceuioa  da  Merouana  (Voir  suprù,  p.  94). 
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CAHIER   DRS   CHARaKS 
bR   LA    GONCKSSION   DR   SAINT-ANDBé, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concessioii  de  Mcrouana  (Voir 
suprà,  p.  96),  saof  les  modifications  ci-après  : 

Ari.  !•».  —  Délai  d'abomement  :  Un  an. 

jirt,  5.  _  Distance  réMtrvée  aux  abwrds  deê  cours  cTeau  :  10  mètres. 


Décret f  du  22  juillet  1907,  portant  extension  du  périmètre  detaeon- 
cession  de  mines  de  wolfram^  étain^  cuivre  et  autres  métaux  con- 
nexes de  MoNTBRLLEux  (Ille-et- Vilaine}. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux,  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  10  février  1906,  par  MM.  Robert 
Surcouf,  Fernand  Kerforne  et  François  Colle t-Pintiaux,  proprié- 
taires de  la  concession  des  mines  de  wolfram,  étain,  cuivre  et 
autres  métaux  connexes  de  Montbelleux  (Il le-ei- Vilaine),  à  Teffet 
d'obtenir  une  extension  du  périmètre  de  ladite  concession  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Luitré(mème  département); 

Le  plan,  en  triple  expédition,  produit  à  Tappui  de  ladite  pé- 
tition ; 

L*avis  au  public,  du  24  avril  1906  ; 

Les  numéros  du  journal  «  La  Chronique   de   Fougères  »  des 

19  mai   et  9  juin    1906  et  du  Journal   officiel  des  16  mai  et 

20  juin  1906,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  oppositions  formulées  par  M.  Auguste  Boutin  et  par  les 
8^  Brionne  et  consorts,  en  date  des  12  et  43  juillet  1906  ;  ensemble 
les  réponses  faites  à  ces  oppositions; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  du  23  no- 
vembre 1906;  ensemble  les  projets  d'actes  y  annexés; 

L'avis  du  préfet  du  département  d'ille-et- Vilaine,  du  5  dé- 
cembre 1906  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  1«'  février  4907; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 


•i*-  ; 


\ 
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Le  décret  du  i*"*  mai  190a(*)y  portant  instiiaiion  de  la  conces- 
sion des  mines  de  wolfram,  étain,  cuivre  et  autres  métaux  con- 
nexes de  MontbeUeux; 
Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  i«'.  —  11  est  fait  concession  à  MM.  Robert  Surcouf,  Fer- 
nand  Kerfome  et  François  Collet-Pintiaux,  propriétaires  de  la 
concession  des  mines  de  wolfram,  étain,  cuivre  et  autres  métaux 
annexes  de  MontbeUeux,  des  mines  de  môme  nature  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  commune  de  Luitré,  arrondis- 
sement de  Fougères,  département  d*llle-et- Vilaine. 

Art,  2.  —  Cette  concession  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Aa  siui'Ouett  et  au  sud,  par  la  ligne  bri$ée  GDE,  formant  la 
limite  nord  de  la  concession  de  MontbeUeux  ; 

Au  nord-e$t,  par  une  ligne  droite  allant  du  sommet  E  de  la 
concession  de  MontbeUeux  au  point  G,  angle  ouest  de  la  maison 
dite  «  Les  Loges  »,  parcelle  584,  section  I,  du  cadastre  de  la 
commune  de  Luitré  ; 

Au  nord^ttest,  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  G  au 
sommet  C  de  la  concession  de  MontbeUeux,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
quatre-vingts  hectares  (80^*). 

Art,  3.  —  C^tte  concession  sera  réunie  à  la  concession  de 
MontbeUeux  pour  ne  former  avec  elle  et  sous  le  même  nom 
qu'une  seule  et  même  concession  de  mines  de  wolfram,  étain, 
cuivre  et  autres  métaux  connexes,  qui  est  et  demeure  Umitée 
comme  suit  : 

Au  sud-ouesty  par  une  ligne  droite  menée  du  point  A,  clocher 
de  Parce,  au  point  B,  intersection  de  l'accotement  nord  du  che- 
min de  grande   communication  n°  23,  de  Saint-Jean-sur-Goues 
non  à  Dompierre-du-Chemin,  et  de  Taccotement  ouest  du  chemin 
rural  allant  de  ce  chemin  à  Mué  ; 

Au  norci-otiesl,  pai*  une  ligne  brisée  menée  du  point  B,  précé- 
demment défini,  au  point  G,  intersection  de  la  limite  des  com- 
munes de  Parce  et  de  Luitré  avec  raccotement  nord  du  chemin 
rural  longeant  Textrémité  nord  de  Tétang  de  Mué,  et  dudit 
point  G  au  point  G,  angle  ouest  de  la  maison  dite  a  Les  Loges  », 
parcelle  584,  section  I,  du  cadastre  de  la  commune  de  Luitré; 


(*)  Volume  de  1905,  p.  123. 
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Au  nord^it^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  G,  précé- 
demment défini,  au  point  E,  intersection  de  la  limite  des  par- 
celles 62  à  80,  section  G,  de  la  commune  de  Luitré,  avec  Taccole- 
ment  ouest  du  chemin  de  grande  communication  u^  104  de 
Saint-Jame  (Manche)  à  La  Croixille  (Mayenne)  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  E,  précédemment 
défini,  au  point  F,  angle  nord-est  de  la  parcelle  cadastrale 
n?  140,  section  G,  de  la  commune  de  Luitré,  au  lieu  dit  «  Ville- 
neuve »  ; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  F,  précé- 
demment défini,  au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
quatre  cent  quatre-vingt-deux  hectares  ^482**^),  portant  sur  les 
communes  de  Luitré  et  de  Parce,  arrondissement  de  Fou- 
gères. 

Art.  4.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  à  ceux  désignés  à  Farticle  l***  qui  peuvent  exister 
dans  rétendue  de  la  concession  de  Montbelleux. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Montbelleux,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées, 
sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10] 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  an  présent  décret,  qui  est  con- 
sidéré comme  en  faisant  partie  essentielle  et  qui  régira  désor- 
mais Tensemble  de  la  concession. 

Art.  7.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tezé- 

{*)  Conforme  k  l'article  6  du  décret  du  1*'  mars  1901,  instituant  la 
concession  de  Merouana  (Voir  supvd^  p.  94). 
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cutioQ  da  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extmit,  an  Bul- 
letin dti  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  33  juillet  1901. 

A.  Faulières. 

Pu  le  Présidenl  de  la  Râpublique  : 

Le  ministre  det  travau.r  publics, 

des  poste»  et  des  titégraphes, 

Louis  Bakthuu. 

Le  ministre  du  travail 

et  de  la  prévoyanct  sociale, 

René  ViviAM. 


CAHIER   DES    CHARQES 
DR    LA    CONCESSION    III   HONTBSLLF.UI, 

CoDformft  au  cahier  des  charges  <te  ta  concession  de  Merouana  (Voir 
luprà,  p.  96),  sauf  la  modification  ci-aprëa  ; 
Ari.  5.  —  Distance  rétervie  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètrai- 


Dieret,  du  23  juillet  1907,  portant  extettëiondu  périmètre 
de  la  conceiiion  de  mines  de  lignite  de  Fontirnnb  (Basses- AI peti). 

I.e  Président  de  la  né))ulilir|ue  française. 

Sur  le  rapport  des  minislres  des  travaux  publics,  des  posles  et 
des  télégraphes  et  du  travail  et  de  la  piévoyanoe  sociale, 

Vu  la  pétition  présenli'-e,  le  i"  novembre  1905,  par  H.  Gon- 
dran  (J^n-Baptisle],  à  l'efTet  d'obtenir  une  extension  de  la 
concession  de  mines  de  lignite  de  Pontienne  sur  le  territoire 
des  communes  de  Fontienne  et  de  Sigonce,  arrondissement  de 
Forcalquier,  département  des  Basses-Alpes^ 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extrait  de  rAles  des  contributions 
directes,  mémoire  et  acte  do  vente,  produits  &  l'appui  de  ladite 
pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  7  avril  1906; 

Les  numéros  du  "  Journal  'des  Batses-Alpes  «  des  8  avril  et 
S  mai  1906,  et  du  Journal  officiel  des  1 1  mai  et  12  juin  1906,  dans 


\ 


f.^' 


f  \ 
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lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  ceftiûcats  d'affiche 
et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  30-31  oc- 
tobre 1906; 

L'avis  du  préfet  du  département  des  Basses- Alpes,  du  9  no- 
vembre 1906  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  45  février  1907; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Vu  Fordonnancedn  16  février  1844,  instituant  la  concession  de 
Fontienne  {*)  ; 

Vu  le  décret  du  30  mai  1900,- accordant  une  première  extension 
du  périmètre  de  ladite  concession  {**)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1®''.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Gondran  (Jean-Baptiste), 
propriétaire  actuel  de  la  concession  de  mines  de  lignite  de  Fon- 
tienne, des  mines  de  même  nature  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  de  Fontienne  et  de  Sigonce,  arron- 
dissement de  Forcalquier,  département  des  Basses- Alpes,  et  limi- 
tées» conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu*il 
suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  US  allant  du  point  d'intersec- 
tion H  des  limites  des  trois  communes  du  Revest,  de  Fontienne  et 
de  Sigonce,  sommet  nord-ouest  de  la  concession  des  Gaillardons, 
instituée  par  ordonnance  du  11  mars  1842  (***),  à  Tinteraection  du 
bord  ouest  de  la  route  de  Sigonce  au  Revest  el  de  Taxe  du  ravin 
des  Carrières  ou  des  Granges,  point  S; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  S  Y  allant  duditpointS  à  Tinter- 
section  du  bord  est  de  la  route  de  Sigonce  à  Fontienne  avec  le 
bord  nord  du  chemin  de  Fontienne  à  Sigonce,  point  Y; 

Au  êudy  par  une  ligne  droite  YX  allant  dudit  point  Y  au  point  X, 
intersection  de  la  limite  des  communes  de  Sigonce  et  de  Forcal- 
quier avec  une  ligne  droite  joignant  un  point  situé  à  ^0  mètres 
à  l'ouest  de  la  maison  des  Paons  au  point  d'intersection  H  des 
limites  des  trois  communes  du  Revest,  de  Fontienne  et  de  Sigonce, 
et  formant  la  limite  ouest  de  la  concession  des  Gaillardons; 

A  re8r,par  la  ligne  droite  XH,  depuis  le  point  X,  ci-dessus  défini, 
jusqu'au  point  H  de  départ; 

(*}  Annales  des  mines,  i"  volume  de  1844,  p.  694. 

(**J  Volume  de  1900,  p.  190. 

(***)  Annales  des  mines^  1"  volame  de  1842,  p,  807. 
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Lpsdites  limites  renfermaat  one  étendue  superâcielle  < 
Deof  hectares{l9"). 

La  concession  entièrede  Fontienne  sera  dès  iorf  limitée  ( 
soit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  brisée  KSR  formée  de  deux 
droites:  la  première  HS,allaDLdnpointK,iDtersectioii  des 
des  trois  communes  du  Revest,  de  Foutienne  et  de  Si 
sommet  nord-ouest  de  la  concession  des  Gaillardons,  in 
par  ordonnance  dull  mars  1813,  à  l'intersection  du  bord 
de  la  route  de  Srgonce  au  Rerest  et  de  l'axe  du  ravin  dt 
rières  ou  des  Grangss,  point  S;  la  deuxième  SR,  partant 
point  S  et  aboutissant  &  l'angle  sud-est  de  la  ferme  de  1 
brune,  point  R; 

A.  Youett,  par  une  ligne  mixle  RDC  formée  :  1°  par  uni 
droite  HD  allant  du  point  B,  ci-dessus  défini,  an  pointde  ren 
des  rarins  de  Saignon  et  de  Béveron,  point  D,  et  2*  par  le 
deBéieron,  depuis  ledit  point  DJusqu'^sarencentre  avec  l 
des  vignes  de  Foutienne,  point  C; 

An  sud,  par  une  ligne  brisée  CAIYX  formée  :  l"  par  un< 
droite  CAI  menée  par  le  point  C  ci-dessus  déflni  et  par 
nord  da  baslidon  de  M.  de  Fontbetle,  point  A.  et  prolongi 
qu'à  sa  rencontre  avec  le  ravin  des  Blacbes,  poiul  1;  2"  pi 
droilelY  joignant  ledit  point  I  au  point  d'intersection  di 
est  de  la  roule  de  Sigouce  à  Foutienne  avec  le  bord  uo 
chemin  de  Fonlicnne  à  Sigouce,  point  Y,  et  3°  par  une 
droite  VX  allant  dudit  point  Y  au  point  X,  intersection 
limite  des  communes  de  Sigonce  et  de  Forcalquier  avi 
ligne  droite  joignant  un  point  situé  à  300  mètres  &  l'oues 
maison  des  Paons  au  point  d'iulersection  11  des  limites  d< 
communes  du  Revest,  de  Fontienne  et  de  Sigonce,  et  forn 
limite  ouest  de  la  concession  des  Gaillardons; 

A  l'esi,  par  ladite  ligne  droite  XH,  depuis  le  point  X,  ci- 
défini,  jusqu'au  point  H  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superHcielle  d 
trente  hectares  (iSO"'). 

Art.  2.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  toul 
rai  étranger  au  lignite  qui  peuvent  exister  dans  l'étendui 
concession  de  Fontienne. 
La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ulté 

ment  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  : 
c  oncessionnaire  des  mines  de  Fontienne,  soit  k  une  auti 
sonne. 
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Art,  3. —  Les  droits  attribués  anx  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modîGée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  4.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle  et  qui  régira  désormais  Ten- 
semble  de  la  concession. 

ArL  5.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  on 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s^adressera,  etc.  (*). 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoycmce  sociale  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  23  juillet  1901.. 

A.  Fallièrbs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 


Louii  Barthou. 


Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviani. 


CAHIER    DES    (HARGES 


DE   LA    CONCESSION  DK  FONTIENNB, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Merouana  (Voir 
supràf-p.  96),  sauf  les  modifications  ci-aprés  : 

Art.  !•'.  —  Délai  d'abornemenl  :  Six  mois. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  20  mètres. 


(*)  Conforme  à  Tarticle  6  du  décret  du  i*'  mars  1907,  instituant  1» 
concession  de  Merouana  (Voir  suprà^  p.  94). 
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Décret,  du  29  juillet  1907,  instituant  la  concession  de  mines  d'or 

du  Châtelet  (Creuse). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  3  octobre  1905,  par  MM.  Emile 
Armet  de  Lisle  et  Henri  Farjas,  à  TefTet  d'obtenir  la  concession 
d'une  mine  de  minerais  aurifères  et  autres  minéraux  connexes 
sur  les  communes  de  Chambon-sur-Voueize,  Budelière  et 
Evaux  (Creuse); 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  autres  pièces,  produits  à 
Tappui; 

L'avis  au  public,  du  14  novembre  1905; 

Les  numéros  du  journal  «  Le  Courrier  de  la  Creuse  »  des 
15  juin  etl3juilletl906etduJouma/o/'/îciW  des  1" décembre  1905 
et  1"  janvier  1906,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré; 
ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  oppositions  de  M.  Dubujadoux  et  de  M"«  Veuve  Rance,  en 
date  du  27  janvier  1906;  celle  du  directeur  de  la  société  anonyme 
des  eaux  thermales  d'Evaux,  du  12  mai  1906; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
3  septembre-1 5  décembre  1906; 

L'avis  du  préfet,  du  20  décembre  1906; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  26  avril  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  J810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1"^  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Emile  Armet  de  Lisle  et 
Henri  Farjas  des  mines  d'or  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  Chambon-sur-Voueize,  de  Budelière 
(arrondissement  de  Boussac)  et  d'Evaux  (arrondissement  d'Au- 
busson),  département  de  la  Creuse. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Chételety  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  A,  angle  est  du  pi- 
lier rive  droite  du  parapet  nord-est  du  pont  sur  la  Tardes  à  Gham- 
bon,  de  la  route  de  Gouzon  à  Evaux,  et  aboutissant  au  point  B, 
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angle  sud  de  la  maison  de  M.  Glanceau  (Antoine)  anx  Grandes, 
commune  de  Ghambon; 

Au  nord,  par  une  ligne  brisée  formée  d'une  ligne  droite  partant 
du  point  B,  ci-dessus  défini,  et  aboutissant  au  point  G  à  Mont- 
bardoux,  commune  de  Budelière,  intersection  des  axes  du  che- 
min de  grande  communication  n^  37  de  Ghambon  à  Badeltère  et 
du  chemin  de  grande  communication  n*  33  d'EvaUxà  Budelière; 
puis  d*une  autre  ligne  droite  allant  du  point  G,  ci-dessus  défini, 
au  point  D,  angle  nord-ouest  de  la  grange  de  M.  Dubujadouxà  la 
Trimouille,  commune  de  Budelière  ; 

A  Vestj  par  une  ligne  droite  partant  du  point  D,  ci-dessus  dé- 
fini, et  aboutissant  au  point  E,  intersection  des  axes  du  chemin  de 
grande  communication  n^  33  d'Evaux  à  Budelière  et  du  chemin 
allant  à  Laschamps  sis  commune  d^Evaux  ; 

Au  sud,  d'abord  par  uneii  gne  droite  allant  du  point  E,  ci-dessns 
défini,  au  point  F,  sis  commune  d*Evaux,  déterminé  par  l'inter- 
section de  la  rive  gauche  du  ruisseau  de  Douland  avec  le  bord 
ouest  du  pont  allant  au  moulin  de  Douland;  puis  par  la  rive 
gauche  du  ruisseau  de  Douland  jusqu'à  son  confluent  avec  la 
Tardes,  et  de  là  par  la  rive  droite  de  la  Tardes  jusqu'au  som- 
met A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
sept  cent  quatre-vingt-un  hectares  cinquante-trois  ares 
(781»»*,53»). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  à  Tor  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  conces- 
sion du  Ghâtelet. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieu- 
rement accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires, 
soit  au  concessionnaire  des  mines  du  Ghâtelet,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  — les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
la  loi  du  217  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  iO)  pw 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  disposer  des 
produits  provenant  de  toutes  recherches  antérieures  au  présent 
décret, 

A  moins  de  conventions  antérieures  ou  d'accord  amiable  entre 
les  parties,  la  part  des  propriétaires  des  terrains  dans  îesqnels 
ces  minerais  ont  été  extraits  est  réglée  à  4  francs  par  tonne  de 
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minerai  livré  au  commerce  on  aux  usines  de  traitement,  et  payable 
avant  renlèvement. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  7.  ~  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
oa  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (*). 

Art,  %,  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s*étend  la 
concession. 

Art,  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont 
cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  BMetin  dès  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Juillet  1907. 

*  A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 


Louis  Bartqou. 


Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviani. 


CAHIER  DBS   CHARGES 
Dl  LA    CONCESSION   DU  CHÀTELET, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Merouana  (Voir 
suprà,  p.  96),  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Art.  !•'.  —  Délai  d'abomement  :  Six  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 


(*]  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  1"  mars  1907,  instituant  la  con- 
cession de  Merovana  (Voir  suprà^  p.  94). 
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Décret^  du  30  juilleti901y  déterminant  les  formes  des  déclarations  et  du 
carnet  prévus  par  la  loi  du  i%  juillet  1907  (*),  ayant  pour  objet  k 
faculté  d'adhésion  à  la  législation  des  accidents  du  travail. 

m 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale, 

Yu  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  mo- 
difiée par  celles  des  22  mars  1902,  31  mars  1905  et  17  avril  1906("]; 

Yu  la  loi  du  18  juillet  1907,  ayant  pour  objet  la  faculté  d*adhé- 
sion  à  la  législation  des  accidents  du  travail, 

Décrète  : 

Art,  l•^  —  Les  déclarations  d'adhésion  ou  de  cessation  d'adhé- 
sion à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  dans  les  termes  de 
la  loi  du  18  juillet  1907,  ainsi  que  les  récépissés  correspondants, 
doivent  être  établis  conformément  aux  modèles  I  à  lY  annexés  aa 
présent  décret. 

Art,  2.  —  Le  carnet  d'adhésions  prévu  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1907  doit  être  établi  conformément  au  modèle  Y  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  30  juillet  1907. 

A.  Fallièrbs. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
llené  ViviANi. 


(*)  Voir  suprà^  p.  287. 

{**)  Yolumes  de  1898,  p.  316  ;  de  1902,  p.  139  ;  de  i905«  p.  68. 
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Modèle!  iiin»x4(. 


Déolaratlon  d'adhésion  à  la  léfflalatlon 
sur  les  aooldents  dn  travail. 


déclare  il  M.  le  main  de  la  commune  d 

arrondissement  d     ,       _„ 

département  d ^__ 

conformément  à  l'article  1"  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1907,  qu'il  adhère  à  la  législation  Eur  lea 
accidents  du  travail  pour  tous  les  accidenta 
qni  surviendraient  &  ses  ouvriera,  employée 
ou  domestiques  par  le  fait  du  travail  ou  i 
l'occasion  du  travail,  à  partir  du  (2) 


..^.le(3)._ 


19__ 


DÉPARTEMENT 


Répnbllqa»  française. 


ARRONDISSEMENT 


(!)  K™, 

■toi  •!  lin 

(3)  DM  > 


Récépiaié  de  tiéclaraiion  iTadhéaion 

à  la  ligiilation  lur  la  accident»  du  travail. 

(Art.  I"  de  la  loi  du  18  juillet  1901.) 

Nous  soussigné  (1) , 

maire  de  la  commune  d 

donnons  récépissé  k  M.  (3)__ 


de  M  déclaration  d'adhésion  i  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  qu'il  a  déposée  ce 
jour  à  la  mairie. 

Faite ,  le(3)     ....  19    . 

'Signature.) 


Déolaratlon  de  cessation  d'adhésion  &  la  législation 
STir  les  aooldents  dn  travail. 


Le  soussigné  (1) 

déclare  à  M.  le  maire  de  la 

canton  d   _ 


département   d . 

qu'à  partir  du  (2) _.,.. --  - 

il  cesse  par  la  présente  déclaration  d'adhérer 
i.  la  législatioD  eut  les  accidents  àa  tranûl, 
dans  les  termes  de  l'article  3  de  la  lai  du 
18  juillet  1901,  et  qu'ilannule,  par  auile,  pour 
l'avenir,  la   déclaration   d'adhtsien  ï  ladite 

législation  qu'il  avait  Taite  le 

A_ ,  te __-19  - 

{SiffnalHrt.) 


DÉPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT 


Répabllqne  ftançalss. 


Récépiisé  de  cessation  iTadkition 

à  la  légUlalion  sur  les  accidents  du  Irateil 

(Art.  3  de  k  loi  du  18  juillet  tWl) 


(IJ  Nom  al  préBOD) 
(2)  Nom,  prtDODig, 


Noua  soussigné  (1) — 

maire  de  la  commune  d — ,„_ — - 

"  donnons  récépissé  à  M.  (!) 

de  sa  déclaration  de  cesialioti  d'ïdli*si<™  ' 
la  législation  sur  les  accidents  du  trsTiil  qu'il 
a  déposée  ce  jour  h  la  mairie. 

Fait  à_ .  le  (3) 1»— 

{Signalurt.) 


SUA   LES   MINfiS^    ETC. 


30» 


MODELE  V. 


(1)  Nom,  prénoms,  profet- 
■ioD  et  adresse  de  l'employeur. 


(1)  Nom  et  prSnoiM. 


(2)  Non,  prénoms,  profes- 
sion et  adresse  da  déclarant. 

(3)  Date  en  toutes  lettres. 

(4)  Date  en  toutes  lettres. 

(5)  Date  en  toutes  lettres. 


(1)  Nom  et  prinoms. 


(2)  Nom,  prénoms,  prof  es - 
•ion  et  adresie  du  déclarant. 

(3)  Date  en  tontes  lettres. 

(4)  Date  en  toutes  lettres. 


Carnet  d'adhésions 

à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  en 
ce  qui  concerne  les  salariés   emiïloyés  ptt 

M.  (1)  -...._ ^ 


(Le  présent  carnet  doit  être  conservé  par 
l'employeur  pour  être,  le  cas  échéant,  repré- 
senté en  justice.) 

Extraits  de  la  loi  du  9  avril  1803. 

(Reproduire  ici  le  texte  des  articles  2,  3,  4, 
7,«,  9, 10, il,  12, 13,  i:i,  16. 17, 18,  10,  20,  il,  22, 
23  et  24  de  la  loi  du  9  avril  1898,  inodifiée 
par  celles  des  22  mars  1902.  31  mars  1905  et 
n  avril  1906.) 

Texte  de  la  loi  du  18  Juillet  1007. 
(Reproduire  ici  le  texte  de  la  loi). 

Mention  de  la  déclaration  d'adhésion. 

Nous  soussigné  (1     _ 

maire  de  la  commune  d  

canton  d 

arrondissement  d 

département  d  

ceHilions  au  présent  carnet  d'adhésions  que 
M.  (2) „ 


a  déclaré  le '3 

adhérer  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  à  partir  du  (4) ^_ 

Fait  à ,le(5)..  .19    . 

{Signature.) 

Mention  de  la  déclaration  de  oeasation 

d'adhésion. 

Nous  soussigné  (  1  ) „ 

maire  de  la  commune  d »., 

canton  d  

arrondissement  d 

département  d 

certifions  au  présent  carnet  d'adhésions  que 

M.  (2)  


a  déclaré  le  (3) -. 

cesser  d'adhérer  à  la  législation  sur  les  acci- 
dents du  travail. 


Fait  à 


,1e  4;  19-..- 

{SifpKilure.) 
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LOIS,   DâCRBTS  BT  ARRÂTÉS 


(i)CM  formnlet  d'adhé- 
lion  p«aT«iit  êtrt  en  nombre 
aiimité. 


AdliésloiiB. 


Adhésions  n*  1  (1). 


(8)  Date  en  tontes  lettres. 


Le  soussigné  (nom). 
Prénoms 

Né  è 

de  nationalité 

Profession 


-,  le 


demeurant  à  (lieu), 
rue .  n* 


.,  département 


Vu  ïa  déciaration  ci-dessus  relatée  faite  par 

à  la  mairie  d x  r  • 

par  laquelle  il  adhère,  conformément  à  l  ar- 
ticle i"  de  la  loi  du  18  juillet  1907,  à  la  législa- 
tion des  accidents  du  travail,  déclare  adhérer 
également  à  ladite  législation,  conformément 
h  Tarticle  2  de  ladite  loi. 

1«_ 


.-.  le  (2). 


(Signature.) 


(4)  Nom  et  prénoms. 


(2)  Être  femme  mariée,  on 
être  minear,  on  ne  saroir  ou 
M  pouvoir  signer. 


(8)  Date  en  tontes  lettres. 


(Dans  le  cas  où  Tadhérent  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  ou  bien  s'il  s'agit  d'un  mineur  ou 
dHine  femme  mariée,  le  maire  doit  remP"'  * 
signer  la  formule  complémentaire  suivante.; 

Nous  soussigné  (1) 

maire  de  la  commune  d 

canton  d„ 


'  •  ■«••*««•••••< 


arrondissement  d 

département  d — » ;-- —      j. 

certifions  avoir  reçu  l'adhésion  ci-dcssui  «e 

M ..„ — "       '" 

qui  nous  a  déclaré  expressément  (i). — --^^ 

d^ïaqueiîe  décl^^^^  ï»»  ^"^^^  ^^°^ 

acte  par  la  présente. 

Fait  à ,  le  (3) *^— 

{Signaturt.) 


BUR  LBS  MIHE8,   ETC. 


Décret,  du  31  juillet  i9ùl,pOTta»trejet de  lademandedi 
en  eonceition  de  mines  de  tel  gemme  dan*  les  c 
Chakpagnet,  Andiux,  HAZinoLLia,  Vadi-lu-PhI a,  Vj 
tt  Cbehaddih  (Dftubs). 


Décret,  du  3l}uilleti901,  portant  rejet  de  la  demande  di 
{Henri'Auguste-Robert]  en  concetsion  de  mines  dt 
dans  le»  commune»  de  Gouuelans,  Rougshont,  Go; 
HouuNS,  Cdse-it-AdhI3Ans,  Nan9,  Gubhial,  Uzell 
Abbenanb  (Doubs)  et  Fallon  (Haute-Saône). 


f    i 

i 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

AVX    PRÉFETS,     AVX    INOÉNIBURS    DB9    UlWBtj    WtC. 


GHXMI.Vâ   DR    FKR.   —    ECLAIRAGE   DES  PASSAGKa  A  NIVSAU. 

Lt  mmistre  des  travaux  publics^  des  postes  et  des  téIégra]^keS) 
d  MonsicKT  le  IhTtctêiir  du  €oitfré(&  (ht  réMiin  d 

Paris,  le  10  juillet  1907. 

J'ai  soumis  au  comité  de  rexpioitation  technique  des  chemins 
de  fer  les  résultats  de  Tétude  à  laquelle  a  donné  lieu,  de  la  part 
des  services  de  contrôle,  la  question,  posée  par  la  circulaire 
ministérielle  du  0  février  1900,  de  l'amélioration  et  de  Textensiofl 
de  Téclairuge  des  passages  à  niveau. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  propositions  des  compagnies 
et  des  rapports  des  différents  services  de  contrôle,  le  comité  a 
émis  Tavis  qu'il  y  avait  lieu  : 

i®  De  poursuivre  la  réalisation  des  mesures  suivantes  : 

a)  Eclairage  de  tous  les  passages  à  niveau  empruntés,  la  nuit, 
par  des  voitures  et  où  peuvent,  par  suite,  passer  des  automobiles; 

6)  Renforcement  de  l'éclairage  des  passages  à  niveau  que  tra- 
versent des  automobiles,  amélioration  à  réaliser  par  Tadoption 
de  lampes  d'un  pouvoir  éclairant  plus  considérable  et  par  la  pose 
de  deux  lampes,  une  par  barrière,  à  ceux  des  passages  où  la  cir- 
culation des  automobiles  présente  une  certaine  importance  ; 

c)  Installation,  sur  chaque  barrière  des  passages  fréquentés  par 
des  automobiles,  d'une  plaque  carrée,  en  tôle  peinte  en  blanc,  de 
même  hauteur  que  la  barrière  ; 

2^  D'inviter  les  services  de  contrôle  à  soumettre  à  l'adminis- 
tration —  après  avoir  examiné  avec  la  compagnie  et  le  service  de 
voirie  la  situation  de  chaque  passage  à  niveau  —  la  liste  de  ceux 
dont  l'éclairage  devra  être  modifié,  ainsi  que  les  dispositions  à 
adopter  pour  chacun  d'eux  ; 

3^  De  demanderauxcompagnies  de  s'entendre  avec  les  sociétés 
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de  toorisnLe  et  d'aTitomobilisme  ou  les  aatres  iaiéressés  pour 
rinstallatioa  ou  l'entre  tien,  sur  la  voie  de  terre,  en  avanl  dts 
passages  à  niveau  de  visibilité  défectueuse»  de  feux  avertisseucs 
on  autres  dispositifs  de  nature  à  prévenir  le  public  de  Ta^pcocbe 
d!*iui  passage  à  niveau. 

J'ai  adopté  cet  avis. 

Je  voua  prie  de  notiûer  ma  décision  à  la  compagnie  d    chemûi 
dm.  fer  d  et  de  donner  des  instructions  pour  qos 

ren^uête  indiquée  par  le  comité  soit  entreprise  d'urgence^  aiox  de 
ne  pas  retarder  Tamélioration  de  Tétat  de  choses  actuel. 

Louis  BiUiTHOu. 


POEIGB  Dm  anrics. 
AnnMN  pnifnsGTORAUX  sif  v-atfIrb  iï9  sÉcffttnii  vbs  oiifUWHf». 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
éMomiewrk  fréfei  du  âépart9mêwf  d! 

Paris,  le  20  juillet  fWt. 

L'autorité  préfectorale  est  appelée,  en  vertu  de  Tarticle  50  de 
la  loi  des  21  avril  1810-27  juillet  1880,  à  statuer  sur  les  questions 
de  police  des  mines,  soit  par  décision  individuelle  vis-à-vis 
d'une  exploitation  déterminée,  soit  par  mesure  générale  s'appli- 
qnant  à  toutes  les  mines  du  département  ou  à  toutes  celles  d'une 
certaine  catégorie. 

Lorsque  vous  avez  à  statuer  par  décision  individuelle,  vous  êtes 
tenu,  aux  termes  du  décret  du  25  septembre  1882(*),  de  provo- 
4|uer  an  préaFaWe  les  observations  de  Texploitant.  Cette  procédure 
ne  s'applique  pas,  en  principe,  dans  le  cas  où  vous  avez  à  statuer 
par  mesure  générale. 

U  ]&•  parait  utile  dans  l'un  et  Tautre  cas,  si  la  réglementation 
A  intervenir  porte  sur  des  objets  intéressant  la  sécurité  des  ou- 
▼nars  m,ineurs,  que  vous  provoquiez  au  préalable  Tavis  d'une 
commission  spéciale  constituée  par  vous  à  cet  effets  pour  chaque 
affaire.  Cette  commission  comprendra,  sous  votre  présidence  ou 

(*)  Volume  de  i882,  p.  257. 
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celle  de  votre  délégné^un  nombre  égal  d'exploitants  et  d'ouvriers 
désignt's  par  vous,  sans  qu'elle  doive  jamais  renfermer  plus  d'nn 
exploitant  et  d'un  ouvrier  par  mine  visée  par  le  projet  de  régle- 
mentation. 

Vous  aurez  soin,  d'ailleurs,  de  procéder  par  mesure  générale 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  prescrire  des  dispositions  qui  ne 
viseraient  pas  exclusivement  une  circonstance  occasionnelle  dans 
une  mine  particulière,  mais  qui,  par  leur  nature,  pourraient  être 
appliquées  à  toutes  les  mines  du  département  ou  au  moins  à 
toutes  celles  d'une  même  catégorie. 

Quand  il  y  aura  lieu  seulement  de  prescrire  des  mesures  de 
peu  d'importance,  vous  apprécierez,  sur  les  propositions  du  ser- 
vice des  mines,  s'il  est  opportun  de  procéder  à  la  formation  d'une 
commission  ou  si  vous  pouvez  vous  en  dispenser. 

Vous  ne  manquerez  pas,  lorsqu'une  commission  aura  été  ins- 
tituée, de  joindre  au  dossier  du  projet  d'arrêté  que  vous  avez  à 
me  transmettre,  en  exécution  de  la  circulaire  du  12  janvier  der- 
nier (*),  le  procès-verbal  de  la  délibération  de  la  commission  dans 
lequel  seront  présentées,  avec  le  développement  nécessaire,  les 
observations  de  chacun.  Je  vous  renverrai  ensuite,  comme  le 
porte  ladite  circulaire,  le  dossier  communiqué  avec  mes  instruc- 
tions. 

J'adresse  aux  ingénieurs  en  chef  des  mines  ampliation  de  cette 
circulaire,  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser  réception. 

Louis  Barth ou. 


CHEMINS   DE   FER.   —  RéGLEHEXTATION  DES   HORAIRES. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  d 

Paris,  le  29  juillet  «90*. 

Dans  sa  séance  du  11  juillet  1907,  la  Chambre  des  députés  a 
adopté  le  projet  de  résolution  ci-après  : 
«  Article  unique.  —   La  Chambre  invite   le  Gouvernement  à 

(*)  Voir  suprà,  p.  288. 
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prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que,  dans  leurs  sessions 
d'avril  et  d'août,  les  conseils  généraux  soient  appelés  à  délibérer 
snr  les  horaires  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  sur  les 
modifîcations  qu'ils  auraient  à  proposer  au  régime  existant,  et 
que  ces  assemblées,  dans  ce  but,  soient  saisies  d'états  dressés  par 
le  service  du  contrôle,  comprenant  tous  les  vœux  émis  pendant 
le  semestre  précédent,  an  sujet  des  horaires,  par  les  conseils 
d'arrondissement  ou  municipaux  et  les  chambres  de  com- 
merce, comprenant  aussi  Tavis  du  contrôle,  lorsque  cela  sera 
possible. 

«  La  Chambre  invite  également  le  Gouvernement  à  veiller  à  ce 
que  les  délibérations  prises  à  ce  sujet  par  les  conseils  généraux 
soient  transmises,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  ministre 
des  travaux  publics,  qui  fera  procéder  à  leur  instruction  immé- 
diate et  statuera  sur  la  suite  à  donner  aux  vœux  des  assemblées 
départementales,  de  façon  à  satisfaire  le  mieux  possible  les 
intérêts  du  public.  » 

En  vue  de  donner  satisfaction  à  la  résolution  précitée,  j'ai  dé- 
cidé que  la  consultation  des  assemblées  départementales  et 
rinstruction  des  vœux  émis  parles  autres  assemblées  locales,  re- 
lativement aux  horaires  des  chemins  de  fer,  se  feraient  d'après 
les  règles  suivantes  : 

L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  technique  de  chaque  réseau 
d'intérêt  général  adressera  au  préfet  de  chacun  des  départements 
desservis  par  ce  réseau,  un  mois  avant  l'ouverture  des  sessions 
d'avril  et  d'août  des  conseils  généraux,  un  état  contenant  : 

1^  L^ndication  de  tous  les  vœux  émis  —  au  sujet  des  horaires 
du  réseau,  depuis  la  rédaction  de  l'état  précédent,  —  par  les 
conseils  municipaux,  les  conseils  d'arrondissement,  les  chambres 
de  commerce  et  les  diverses  assemblées  ou  personnalités  ayant 
qualité  pour  formuler  leurs  desiderata  touchant  lesdits  horaires; 

2*  Les  divers  renseignements  que  pourra  fournir  l'ingénieur 
en  chef  du  contrôle  pour  éclairer  le  conseil  général  et  notam- 
ment, lorsque  cela  sera  possible,  l'indication  des  intentions  de 
Tadministration  exploitante  du  réseau  et  l'avis  des  fonctionnaires 
du  contrôle. 

On  n'attendra  pas,  pour  dresser  l'état  dont  il  s'agit,  le  moment 
où  il  y  aura  lieu  de  le  transmettre  dans  les  départements.  Il  sera 
ouvert  dès  le  début  du  semestre  auquel  il  s'appliquera,  et  MM.  les 
ingénieurs  en  chef  du  contrôle  technique  devront  le  tenir  régu- 
lièrement à  jour  en  y  inscrivant,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  en 
seront  saisis,  les  vœux  qui  leur  seront  transmis  et  les  résultats  des 
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lastniciiMUi  y  reiativesv  II  sera,  des  locsy facile  d'adresser  aux  pcé- 
feto  les  états  dont  il  s'agit  acuL  époquea  cégLemenAaires. 

Les-  conseils  génévaux  pcarreut  ainsi  examiner,  an  eoors  de 
leua?»  sessions  d'avi'il  et  d'août,  les  vosisx  contenus  dans  ces  états 
etiadiqiaer  égslem^ftt  leurs  propres  desiderata» 

Les  avis  ainsi  émis  par  les  ceaaeils  généraux  saroat  tcansmia 
sans  délai,  à  radmiaistration  suf  érieure  et  lastBuiia  dans  \e& 
foKmes  usueiles,  de  façon  à  me  peruelire  «le  statuas  à.  leur  sii^t 
anasi  promptement  que  possible  et,,  au.  pku  tasd,.  locs^  de  la  pre- 
mière approbation  d'un  horaire  concernant  le   réseau  intéressé. 

Les  régies  ci-dessus  remplaceront  eeUes  indiquées  far  la  cir- 
onlawe  ministéffieUe  du  27  novembre  i8d3(*),  sauf  lovlelois  poui* 
les  demandes  aaxqnelles  il  serait  facile  cke  donner  suite  saos^ 
procéder  à  nne  instruction  complète  et  aussi  pour  celles  (|ii 
pséscnteraient  un  earactère  d'urgence»  telles  par  example  qae 
les  Fé€lamatiQBS>  motivées  par  une  question  de  séewrité».  par  les 
conséquences  imprévues  d'un  horaire  nouveau,  eta. 

Ces  de«x  dernières  catégories  de  demandes  dewont  être  exa- 
minées d'orgenee,  et  dans  le  délai  maximum  de  qu«ranie  jeocs 
fixé  par  la  circulaire  du  27  navemlHre  1893-  U  en  sera  da  même 
des  affaires  dont  Tadmiaistratioa  supérieure  demandera  L'ias- 
truction  immédiate. 

fin  résumé,  les  vieux,  demandes  et  réclamations  celntiis  aux 
kficaiies  de  chemina  de  fer  seront  instruits*  suùnat  deux  mè- 


L'une  rapide,  qui  sera  employée  pour  les  affaires  sim^es  ou 
VEgeiKtes; 

L'antre,  applicable  aux  affaires  plus  délicates,  qui  antraiiieea 
de  piiis  longs  délais,  mais  permettra  à  l'administcation  de  statuer 
en  toute  connaissance  de  casde  et  tiendra  contpte,  aussi  cooi- 
plèflement  que  possible,  des  ams  émis  peu;  ka  conseil»  généraoi, 
particulièrement  désignés  en  cette  matière  pour  représenter  les 
intérêts  du  public. 

La  présente  circulaire  commencera  à  recevoir  son  applicatÛMi 
aussitôt  après  la  prochaine  session  dea  assemJ^éeff  départemeo- 
taies.  Je  vous  prie  d'en  donner  connaissance  au  conseil  généra] 
de  voire  département,  dans  cette  procluûne  sassion.  J-'en  adresse 
ampliation  aux  directeurs  de  contrôles  etanxtngénàeuirsaa  cfasf 
du  contrôle  technique. 

Louis  BaaTHOu. 

(*)  Volume  do  1S93,  p.  561. 


CiaCDI-AOUES.  'iil 


APPLICATION   DB   LA    LOI    OU  23   JUILLKT  i907(*], 
M001PL4NT  LA  LSI  OIIGAWQUR  SUR  LB»  lUNBS» 

l.»iBinisllre  des  trataux  publi^s^  des  postes  et  de»  téiégca^phosi» 
à  BUn^ieur  le  ^éfet  du  département  d 

Paris^  le  31  juillet  1907. 

<L.a  loi  du  23.  juillet  1907,  qnt  eat  piubliée  au  Journal  officiel  de 
ce  jour,  a  modiné  l'article  50  de  la  loi  orgaBiqne  sur  les  ttines 
en  vue  de  placer  dans  les  objets  de  la  pelice  administrative  des 
onnes^  so«s  Tantorité  du.  mtnisice  des  travaax  publics^  Thy^^b^ne 
an  même  titre  que  la  sécurité.  Gette  loi  aura  mis  à  cet  égwrd 
rindustrie  extractive  dans  une  situation  analogue  k  eelLes  de 
Imrtes  les  autres  indos^ies  en  vertu  de  la  loi  du.  12  juii»  lft9d^(**). 
Auset  bi^i,  dès  avant  la  loi  du  ^3  juillet  1907^  radimnistratioa 
des   travaax  publics  s'était  toi^ours  préoccupée  de  garantir 
ri>ygièB9  des  euvriws  mineurs  coDuufrlettirséGWPi té  ;  Les  mesures 
oéecssitôes  par  la  sécurité  concordent  sensiblenkaat  avo«  cellas 
d'hygiène,  sauf  les  cas  spéciaux  pouvant  nécessiter  des  dîspAsi^ 
tions  particaiières^  comme  pour  la  surveillance  et  la  prévention 
de  rankylostomiase.  Et  c'est  en  vue   de  résoudre  les  questions 
spéciales  d'hygiène  et  de  salubrité  qui  se  posent  actuellement 
dans  l'industrie  extractive  que  l'administration  a  cru  devoir, 
dès  le  mois  de  février  dernier,  confier  à  une  commission  consul- 
tative dltygiènc  siégeant  à  Parts,    et   qui   compte   pcrrmi   ses 
membres,  â  côté   des   représentants  des  concessi<ynnaires  de 
mines  et  de  ceux  des  ouvriers  mineurs,  des  médecins  choisis 
parmi  îe^  spécialistes  les  plus  autorisésy  le  soin  d'étttdieir  et  àa 
proposer  les  mesures  qui  lui  auront  paru  les  plus  efficaces  et  les 
plus  appropriées  pour  permettre  d'assurer  à  la  loi  une  mise  en 
application  rapide. 

Vous  recevrez  ultérieurement  les  instructions  que  pourraient 
nécessiter  de  semblables  particularités.  Il  m'aura  sufQ,  en  ce  qui 
'Concerne  Fhygrène  générale,  de  vous  rappeier  l'assimilation 
désormais  établie,  tant  dans  les  mines  que  dans  leurs  dépen- 
dances légales,  entre  fTiygiène  et  la  sécurité. 

n  yoirsuprày  p.  t4. 

{•*)  Volume  de  1893,  p.  365. 
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La  loi  du  23  juillet  1907  a,  d*autre  part,  étendu  à  Thygiène 
comme  à  la  sécurité  la  compétence  des  délégués  à  la  sécante 
des  ouvriers  mineurs  pour  les  travaux  souterrains  ou  installa- 
tions'placés  dans  leur  ressort. 

Les  observations  qu'ils  auraient  à  signaler  dans  leurs  rapports 
pourront  donc  porter  sur  Tun  comme  sur  l'autre  sujet.  Ici,  éga- 
lement, la  loi  n'aura,  en  ce  qui  concerne  Thygiène  générale,  fait 
que  régulariser  une  situation  admise  en  fait,  en  quelque  sorte, 
depuis  l'institution  des  délégués. 

La  nouvelle  loi  ne  parle  explicitement  que  des  mines,  c'est-à- 
dire  des  recherches  ou  des  exploitations  ouvertes  sur  les  matières 
concessibles.  Mais,  en  vertu  de  l'article  82  de  la  loi  du  21  avril  1810- 
27  juillet  1880,  la  police  administrative  des  carrières  souter- 
raines est  identique  à  celle  des  mines,  et,  par  suite,  on  doit 
admettre  que  les  nouvelles  règles  s'appliquent  identiquement 
en  principe  aux  deux  catégories  d-exploitations. 

Pour  les  minières,  l'article  58  de  la  loi  des  21  avril  1810- 
9  mai  1866,  en  visant  la  salubrité  au  même  titre  que  la  sécurité, 
aurait  déjà  suffi,  s'il  en  avait  été  pratiquement  besoin. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adressedirectement  ampliation  aux  ingénieurs 
des  mines. 

Louis  Bahthou. 


MINES  GRISOUTBUSES.  —  L.VMPES  DE  SURETé.  —  MODIFICATION 
DE  l'annexe   a   du   BfEGLBMENT-TYPE   SUR   LA   POLICE   DES  MINES. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  31  juillet  1907. 

Par  une  circulaire  en  date  du  9  janvier  1903  (*),  l'administra- 
tion a  autorisé  l'emploi  dans  les  mines  grisouteuses  de  lampes  à 
essence,  à  admission  d'air  par  le  bas  et  munies  de  rallumeurs  de 
divers  types. 

n  Volume  de  1903,  p.  10. 
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L'annexe  A  du  règlemenUtype  sur  la  police  des  mines  (art.  107 
du  règlement)  avait  été  modifiée  en  conséquence  ;  elle  spécifiait 
notamment,  dans  son  paragraphe  3,  les  divers  rallumeui'S  dont 
il  peut  être  fait  usage  et  prévoyait,  en  particulier,  remploi 
d*amorces  fulminantes.  En  conformité  de  ces  dispositions,  un 
très  grand  nombre  d^entreprises  minières  ont  adopté  des  lampes, 
du  système  Wolf,  où  Tinflammation  est  produite  au  moyen  d'une 
amorce  fulminante  de  phosphore. 

L'accident  survenu,  le  28  janvier  dernier,  aux  mines  de  Liévin, 
et  qui  a  occasionné  la  mort  de  deux  ingénieurs  et  d'un  chef 
porion,  est  venu  révéler  dans  l'emploi  de  ces  lampes  des  causes 
particulières  de  danger  que  l'expérience  n'avait  pas  encore  fait 
connaître.  L'enquête  administrative  a  établi,  comme  cause  initiale 
de  l'explosion  de  grisou,  la  déflagration  de  parcelles  de  fulminate 
projetées  dans  les  mailles  du  tamis  d'une  lampe  de  ce  genre  au 
cours  des  rallumages  successifs  dont  celle-ci  avait  été  l'objet. 

J'ai,  en  conséquence,  invité  la  commission  du  grisou  à  procé- 
der à  l'étude  de  cette  question. 

Des  expériences  faites  par  les  soins  de  la  commission,  il  résulte 
que  les  rallumeurs  à  amorces  fulminantes,  dans  l'état  où  ces 
amorces  sont  actuellement  livrées  par  le  commerce  aux  exploi- 
tants, portent  en  eux-mêmes  une  cause  de  danger  très  grave, 
insoupçonné  jusqu'ici  :  des  particules  de  matières  explosives  se 
détachant  non  brûlées  des  amorces,  pendant  le  fonctionnement 
du  raliumeur,  sont  projetées  à  travers  les  mailles  du  tamis  jusque 
dans  la  cuirasse  et  peuvent  s'enflammer  ensuite  au  dehors  des 
toiles,  lorsque  la  lampe  vient  à  être  plongée  dans  une  atmo- 
sphère explosive,  soit  accidentellement,  soit  au  cours  de  la 
recherche  du  grisou  au  toit  des  galeries.  De  plus,  la  probabilité 
de  la  traversée  des  toiles  métalliques  par  l'explosion  d'un  mé- 
lange grisouteux  sur  la  flamme  des  amorces  fulminantes  parait, 
dans  certaines  conditions  qui  peuvent  se  rencontrer  en  pratique, 
être  plus  grande  que  ne  le  laissaient  supposer  les  expériences 
antérieures. 

Par  contre,  le  degré  de  sécurité  relative  des  rallumeurs  à 
amorces  simplement  fusantes  en  pâte  de  phosphore,  collées  sur 
bande  paraffinée  (système  Wolf),  s'est  montré,  dans  des  essais 
cependant  poussés  à  outrance,  assez  grand  pour  que  Ton  en 
tolère  l'emploi,  eu  égard  aux  avantages  considérables  que  pré- 
sentent les  lampes  munies  de  rallumeurs,  notamment  dans  les 
exploitations  très  étendues  où  les  chantiers  sont  forcément  éloi- 
gnés des  postes  de  rallumage. 
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,  Ces  constatât!  an  s  conduisent,  d^une  part,  à  interdire,  en  prin- 
cipe, l'emploi  des  rallnmeurs  par  amorces  fulminantes,  et,  d'autre 
part,  à  la^isser  subsister  l'emploi  des  rallnmeurs  par  smerces 
fusantes,  du  type  précité,  dans  les  lampes  de  sûreté  des  modèles 
reconnus  le  plus  sûrs,  moyennant  certaines  conditions  relatives  à 
la  composition  de  la  pâte  et  à  Tespaoement  des  amorces,  con- 
ditions déjà  prescrites  par  la  circulaire  du  9  janvier  i90Z,  etsoss 
réserve  que  le  fonctionnement  du  rallumeur  ne  devra  avoir  lien 
—  lorsque  l'extinction  de  la  lampe  aura  été  provoquée  par  une 
chute,  un  choc  ou  une  cause  quelconque  susceptible  d'amener 
une  détérioration  —  qu'autant  qu'on  aura  pu  s'assurer  que  la 
lampe  est  restée  en  parfait  état. 

Il  conviendrait,  dans  ces  conditions,  de  modiûer  le  terte  de  la 
circulaire  du  9  janvier  1903.  La  suppression  totale  des  rallumenrs 
par  amorces  fulminantes,  qui  sera  la  conséquence  de  cette  modi- 
fication, exigera  d'ailleurs  un  certain  délai.  Pour  les  mines  sim- 
plement poussiéreuses,  sans  grisou,  bien  qu'actuellement  il  n*ap- 
paraisse  pas  que  les  rallumeurs  par  amorces  fulminantes  puissent 
présenter  des  dangers  du  même  ordre,  il  y  aurait  avantage  à 
arriver  au  retrait  graduel  des  lampes  munies  de  ces  rallumeurs, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  mise  hors  de  service. 

Telles  sont  les  conclusions  de  la  commission  du  grisou,  con- 
clusions auxquelles  s'est  rallié  le  conseil  général  des  mines. 

Après  un  examen  personnel  de  Taffaire,  j'ai  décidé  que  le  para- 
graphe 3  de  l'annexe  A  jointe  à  la  circulaire  du  9  janvier  190Î 
serait  supprimé  et  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

§  3.  —  Rallnmeurs  intérieurs  pour  lampes  de  sûreté.  —  a  Les 
lampes  à  essence,  déjà  autorisées  par  l'administration  supérieure, 
des  types  suivants  :  Marsaut  et  Fumât,  à  essence  et  lampes  à  in- 
troduction d'air  par  le  bas,  des  types  Wolf,  Wolf  type  d'Arras, 
Mulkay  et  de  Bochum  (lampe  B),  peuvent  être  munies  de  ralio- 
meurs  intérieurs  par  amorces  de  modèles  agréés. 

«  Les  dispositions  adaptées  dans  ce  but  à  ces  lampes  ne  doivent 
en  modifier  aucune  des  dimensions  essentielles;  la  tige  de  ma- 
nœuvre du  rallumeur  doit  être  métallique  et  pénétrer  dans  le 
réservoir  par  un  orifice  sur  les  parois  duquel  la  tige  s'ajuste  sans 
laisser  de  jeu. 

«  Les  bandes  d'amorces  des  rallumeurs  doivent  être  disposées 
de  telle  sorte  que  le  système  de  rallumage  n'en  puisse  alhimer 
qtfune  seule  à  la  fois. 

«  La  matière  inflammable  des  amorces  doit  être  seniemefit 
fusante,  c'est-à-dire  composée  de  substances  simplement  iBUan* 
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mables    et   non   explosives,  coiBnie,   par  exemple,    celle  des 
amorces  fusantes  en  pâte  de  phosphore  blanc. 

«  Sont  dès  à  présent  agréés  les  rallumeurs  à  amorces  fusantes 
collées  sur  une  bande  étroite  de  toile  paraffinée  et  s'allumant 
par  frottement  contre  un  corps  rugueux  (type  des  amorces  Wolf). 

«r  Lorsque  rextinction  d'une  lampe  pourvue  d'un  raliumeur  a 
été  provoquée  par  une  chute,  un  choc  ou  une  cause  quelconque 
susceptible  d'amener  une  détérioration,  on  ne  pourra  faire 
fonctionner  le  rallumeur  que  si  on  a  pu  s'assurer  que  la  lampe 
est  restée  en  parfait  état.  » 

En  second  lieu,  vous  voudrez  bien,  après  en  avoir  conféré  avec 
l'ingénieur  en  chef,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
disparaître  des  mines  à  grisou,  dans  des  délais  qui  pourront  va- 
rier avec  les  mines  et  que  vous  aurez,  en  conséquence,  à  fixer 
pour  chaque  mine  en  particulier,  les  lampes  à  essence  avec 
r&lhimefars  par  amorces  fulmmantes.  Les  arrêtés  que  vous  pren- 
drez i  cet  égard,  les  exploitants  entendus,  et  que  vous  n'aurez 
pas  besoin  de  soumettre  préalablement  à  l'administration  supé- 
rieure, meutionneroBt  en  outre  l'obligatâon  pour  lesdits  exploi- 
tants d'adopter,  pendant  les  délais  qui  leur  seront  impartis,  les 
mesures  de  sécurité  mentionnées  ci-après  : 

La  recherche  du  grisou  ne  devra  jamais  être  faite  avec  des 
lampes  à  rallumeurs  par  amorces  fulminantes.  Les  surveillants 
et  les  boutefeux  devront  être  munis  de  lampes  dépourvues  de 
ralhimeurs  par  amorces  fulminantes  ; 

Chaque  jour  on  devra  laver  à  l'eau  bouillante  les  tamis  et  les 
ciirasses  des  lampes  à  rallumeurs  par  amorces  fulminantes  et 
débarrasser  l'intérieur  des  boîtes  de  rallumeurs  de  toutes  les 
particuleB  qui  y  seront  déposées. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m'accnser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  directement  ampUation  aux 
ingénieurs  des  mines. 

Vous  en  trouverez,  d'ailleurs,  ci-joint  des  exemplaires  en 
nombre  sufOsant  pour  que  vous  puissiez  en  faire  la  distribution 
aux  exploitants  intéressés  de  votre  département. 

Louis  BA.RTI0U. 


JURISPRUDENCE. 


uan». —  vBKTiDRa  produits.  —  pbiz  di  faviui  Âccoani  pai  co.t- 
TRAT  A  Dss  usmiEU.  —  snviTUDB  K^iLLi.  —  (AfTairc  C*  di  quaiu 
MiNBS  ftiDNiKS  DI  CEAVSBSSAC  Gotitre  SiMOM  et  antres.)  ('). 

Arrêt  rendu,  le  9  jamiier  IVOl,  parla  cour  decaseation 
(chambre  civile). 

(EIT«AIT.) 

Snr  les  deux  moyens  du  pourvoi  réunis, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  ft86  du  Code  civit  no  héri- 
tage peut  être  greré  au  profit  d'un  aatre  héritage  de  charges 
réelleB  de  toute  nature,  pourvu  que  les  semtndes  eiusi  établiei 
nesoient  ni  imposées  à  la  personne,  ni  créées  en  faveur  de  la  per- 
sonne, et  qu'elles  ne  présentent  heu  de  contraire  à  l'ordre  publie; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que 
le  droits  litigieux  crëësenlStSetezercéssansinterrupliondepuis 
cette  époque  consistent  dans  la  faculté  attribuée  k  la  ferre  rie  du 
Bousquet  de  prendre  dans  les  mines  exploitées  actuellement  par 
la  compagnie  de  Grsissessac  le  charbon  nécessairs  k  son  fonc- 
tionnement au  prix  invariable  deOfr.SO  les  100  kilogrammes,  la- 
dite faculté  étant  toutefois  restreinte  à  la  consommation  de  m'a 
jours  ; 

Attendu  que  les  mines  sont,  comme  les  autres  propriétés 
immobilières,  susceptibles  d'être  grevées  de  servitude  ;  que  le 
droit  en  litige  a  été  établi  sans  limitation  de  durée  ;  qu'il  ■  éti 
créé  au  profit  non  de  la  personne  des  propriétaires  de  la  rerre- 
rie,  mais  en  faveur  de  l'usine  elle-mâme  ;  qu'il  consiste  dans  on 
prélèvement  à  opérer  sur  des  produits  existant  nature Itement 
dans  un  fonds  voisin  et  indispensables  k  l'alimentation  de  j'asine  ; 
et  qu'ainsi  ce  droit  réunit  tous  les  caractères  d'une  serviUtdc 
réelle  ; 

Attendu  que  le  faitquel'extractiouet  le  triage  du  charbon sodI 

(*)  Voir  le  jugement  du  tribunal  de  Montpellier,  du  li  Juin  139C,  ^oi- 
de  1902,  p.  466,  elt'arrét  delà  courde  Montpellier,  dus  juUIet  18Ï7,toI. 
de  1902,  p.  475. 
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opérés  par  la  compagnie  minière  ne  modille  pas  la  nature  juri- 
dique de  ce  droit,  l'article  é9i  du  Code  civil  permettant  aux  par- 
lies  démettre  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  asservi  les 
traraux  nécessaires  à  l'usage  de  la  servitude  ;  que  les  paiements 
effectués  par  la  verrerie  n'ont  pas  plus  d'importance,  la  gratuité 
D'étant  pas  de  l'essence  des  servitudes,  et  la  somme  à  payerflxêe 
uuefoispour  toutes  ne  formant  qu'une  des  conditions  de  l'exer- 
cice du  droit,  et  venant  diminuer  la  charge  imposée  au  fonds  ser- 
vant; 

Attendu,  enlln,  que  la  constitution  de  la  servitude  qui  vient 
d'être  caractérisée  a'a  pas  eu  pour  résultats  d'opérer  un  par- 
tage de  la  mine  ou  d'en  scinder  l'exploitation;  que,  d'une 
part,  CD  effet,  les  défendeurs  en  cassation  ne  prétendent  à 
aucun  droit  sur  la  propriété  de  la  raine,  mais  seulement  sur  ses 
produits  naturels;  et  que,  d'autre  part,  ils  ne  s'immiscent  en  quoi 
que  cesoit  dans  la  direction  ou  l'exécution  des  travaux,  se  bor- 
nant àprélever  une  partie  de  la  houille  provenant  de  l'exploita- 
tion normalede  la  mine  ;  qu'ainsi  les  prohibitions  d'ordre  public 
de  la  loi  de  1810  n'ont  pas  été  enfreintes; 

D'oii  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  textes  de  la  loi  visée  par  le  pourvoi  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
«nntpellierdu  ^juillet  189-. 


••  f 
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I.  —  Ingéniearg. 


PROMOTIONS. 

T^éCTti  du  24  juillet  1907.  —  Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de 
2«  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  i"  août  1907,  les  ingé- 
nieurs ordinaires  de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Friedel  (Georges), 
Weiss  (Paul-Louis). 

CONGÉ. 


Arrêté  du  9  juillet  1907.  —  Un  congé  sans  traitement,  à  dater 
du  l*"^  août  1907,  est  accordé  à  M.  Peinard,  ingénieur  ordinaire 
détaché  au  réseau  de  TElat. 

CONGK   ILLIMITJ^. 

Arrêté  du  10  juillet  1907.  —  M.  Lebreton,  ingénieur  en  chef  de 
l*"»  classe,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  à  dater  du 
1"  août  1907.  Il  conservera  ses  fonctions  de  professeur  à  l'école 
nationale  supérieure  des  mines  et  d'ingénieur-conseil  à  la  société 
des  mines  de  Maltidano. 


DECES. 

Date  du  déU*- 

M.  Bochet,  inspecteur  général  de  1"  classe,  en 
retraite 29juilletl90: 


PBRSONNBL. 


D  Posions  ditbiisks. 


Décret  du  4  juitlel  1907.  —  H.  Le  Chateliar,  ingénieur  en  cher 
de  I"  classe,  docteur  es  srieuces,  professeur  de  chimie  minérale 
au  Collège  de  France,  est  nommé  proresseur  de  chimie  k  la  Faculté 
d>'5  sciences  de  Paris  k  partir  du  1"  novembre  1907. 

Arrêté  du  24  juillet.  —  M.  Friedel  (Oorges),  nommé  ingénieur 
en  cher  de  2'  classe  par  décret  du  même  Jour  et  précédemment 
chaîné,  par  intérim,  des  fonctions  de  directeur  de  l'école  des 
mines  de  Saint-Elienne,  est  nommédirecteur  de  cette  école. 

Arrêté  du  24  juillet.  —  M.  Wsl»  (Paull,  nommé  ingénieur 
en  chef  de  â'  classe  par  décret  du  même  jour,  estchnrgédu  aer- 
TÎce  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Paris  et  de  l'inspec- 
tion générale  des  carrifres  de  la  Seine,  en  remplacement  de 
M.  Wick«rshsimer,  mis  en  congé  pour  affaires  personnelles. 

M.  WeisB  conservera,  d'ailleurs,  ses  nltribuLions  d'adjoint 
auprès  du  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines. 

Par  le  même  arrêté,  l'emploi  d'ingénieur  ordinaire  chargé  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Paris  et  de  l'inspection 
des  carrières  delà  Seine,  précédemment  occupé  parM.Weiat, 
est  supprimé. 

Arrêté  du  31  juillet.  —  Le  siège  du  3*  arrondissement  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  du  réseaudelEst  est  transféré  de 
Vesoul  à  Dijon. 

M.  Japiot,  ingénieur  ordinaire  de  3'  classe  à  Di,ion,  est  chargé, 
à  titre  définitif,  de  cet  arrondissement,  dontl'intérim  lui  avait  été 
confié  par  arrêté  du  2  mai  1907. 

Ces  dispositions  anroD  t  leur  eiïet'à  dater  du  {"septembre  190". 
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II.  —  Sca^-ingénieiurt  et  contrôleort  des  minet. 


DÂGISI0N8  DIVKR8B8. 

Arrêté  du  10  juillet  1907.  —  La  consistance  des  snbdivisions  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Montpellier  est  modifiée 
ainsi  qu'il  suit,  à  dater  du  1^'  août  1907  : 

1"''  subdivision  (arrondissement  de  Béziers,  Lodève  et  Saint- 
Pons).  —  M.  Descout,  contrôleur  des  mines  à  Montpellier. 

2®  subdivision  (arrondissement  de  Montpellier).  —  M.  Yer- 
gnettes,  contrôleur  des  mines  à  Montpellier. 

Arrêté  du  18  juillet.  —  Les  sous-arrondissements  minéralo- 
giques  de  Douai  et  d'Arras  comprendront  respectivement  les 
subdivisions  ci-après  : 

I.  —   ARRONDISSEMENT  MINéRALOGIQUK  DE   DOUAI. 

A.  —  Sous-arrondissement  de  Lille, 

i^''  subdivision  de  Lille.  —  Arrondissement  de  Lille:  sections 
de  Fives  et  de  Saint-Maurice  de  la  commune  de  Lille  et  canton 
de  Roubaix;  arrondissement  d'Hazebrouck.  —  M.  Potanz,  contrô- 
leur principal. 

2®  subdivision  de  Lille.  —  Arrondissement  de  Lille  :  commune 
de  Lille,  sauf  les  sections  de  Fives  et  de  Saint-Maurice,  et  cantons 
de  Tourcoing  et  de  Gysoing;  arrondissement  de  Dunkerque.  — 
M.  Qaembre,  contrôleur. 

3*  subdivision  de  Lille.  —  Arrondissement  de  Lille  moins  la 
commune  de  Lille  et  les  cantons  de  Koubaix,  Tourcoing  etCysoing. 
—  M.  Tiry,  contrôleur. 

B.  —  Sous-arrondissement  de  Douai, 

l""*  subdivision  de  Douai.  —  Mines  de  TEscarpelle,  Flines-les- 
Raches  et  Azincourt.  Carrières  et  appareils  à  vapeur  de  l'arron- 
dissement de  Douai,  moins  la  ville  de  Douai.  —  N...,  contrôleur. 

2''  subdivision  de  Douai.—  Mines  d'Aniche  ;  arrondissement  de 
Cambrai  :  cantons  de  Cambrai,  Carrières  et  Marcoing.  —  M.Thé- 
▼enet,  contrôleur  de  4"  classe  à  Douai. 
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Subdivision  commune  aux  sous-arrondissemenis  de  Douai  et 
de  Valenciennes.  —  Mines  de  Bouchy  et  fosses  de  l*Ouest  de  la 
compagnie  d'Anzin,  appareils,  à  vapeur  de  la  ville  dé  Douai; 
arrondissement  de  Cambrai  :  cantons  de  Glary,  le  Gâteau  et 
Solesmes.  —  M.  Waterlot,  contrôleur  de  2«  classe  à  Douai,  chargé 
en  outre  des  fonctions  d'économe  et  de  professeur  à  l'école  des 
maîtres  mineurs  de  Douai. 

G.  —  Sous-arrondissement  (le  Valenciennes, 

1'*  subdivision  de  Valenciennes.  —  Mines  d'Anzin  (partie  des 
fosses  de  TOuest)  ;  arrondissement  d'Avesnes.  —  M.  Lenglei, 
contrôleur  principal. 

2«  subdivision  de  Valenciennes.  -—  Mines  d'Anzin  (fosses  du 
centre),  de  Thivencelles,  de  Vicoigne  et  de  Marly;  arrondisse- 
ment de  Valenciennes.  —M.  Biset, contrôleur  de  2^  classe. 

Subdivision  de  Laon.  —  Département  de  TAisne.  •—  M.Moreau, 
sous-ingénieur  de  2«  classe. 


II.  —  ARRON0I!i3EMENT  MINÉRALOGIQUE    D'aRRAS. 

A.  —  Sous-arrondissement  d'Arras-Est. 

l***  subdivision.  —  Arrondissement  de  Boulogne  (cantons  de 
Calais-Nord  et  Sud  et  de  Marquise)  :  compagnies  houUlères  d'Os- 
tricourt  et  de  Dourges.  —  M.  Décatoire,  contrôleur  de  1*^  classe. 

2'  subdivision.  —  Arrondissements  de  Boulogne  (cantons  de 
Descieset  Camer)  et  d'Arras  (cantons  d'Arras-Nord  et  Sud,  de 
Vimy  et  de  Vitry)  :  compagnies  houillères  de  Garvin,  Courrières 
(sauf  les  fosses  4,  5 et  13).— M. Giraudin,  contrôleur  de!'*  classe. 

3«  subdivision.  —  Arrondissements  de  Boulogne  (canton  de 
Boulogne  Nord  et  Sud)  et  d'Arras(sauf  les  cantons  d'Arras-Nord 
et  Sud,  Vimy  et  Vitry)  :  compagnies  houillères  de  Drocourt,  Meur- 
chin,  Gourrières  (fosses  4,  5  et  13).  —  M.  DoYon,  contrôleur  de 
i'«  classe. 

B.  —  Sous-arrondissement  d'Arr as-Centre. 

!'«  subdivision.  —  Arrondissements  de  Saint-Pol  et  Béthune 
(cantons  de  Houdain,  Lillers,  Norrent-Fontes  et  Béthune)  :  mines 
de  Lens  (sauf  les  fosses  3,  4,  5  et  9).  —  M.  Fenzy,  contrôleur  de 
3«  classe. 

2*>  subdivision.  —  Arrondissement  de   Béthune  (sauf  les  can- 


328  PERSONNEL. 

tons  attribués  à  la  !■'''  subdivision)  :  mines  de  Liérin^  Lens 
(fosses  3,  4»  5  et  9).  —  M.  DeTaui^elle,  contrôleur  de  3«  classe. 

3*  subdivision.  —  Département  de  la  Somme.  —  M.  Letnrcq, 
contrôleur  de  3«  classe. 

C.  —   Sous-arrondissement  d'Arras-OuesL 

!'«  subdivision.  —  Arrondissement  de  Saint-Omer  ;  compagnies 
houillères  de  Béthune,  Ligny-let-Aire.*  —  M.  Lesidur,  contrôlear 
de  2**  classe. 

2<^  subdivision.  —  Compagnies  houillères  de  N<bux,  la  Çla- 
rence.  —  M.  Dard,  contrôleur  de  Z^  classe. 

Z*  subdivision.  —  Compagnies  houillères  de  Bmay,  Maries. 
Ferfay.  —  M.  Maison,  contrôleur  principal. 

4*  subdivision.  —  Arrondissement  de  Montreuil.  —  M.  Drouot, 
contrôleur  principal. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPERIEURE  DES  MINES. 

Décret  du  4  juillet  1907.  —  M.  Gayeox  (Lucien),  docteur  es 
sciences,  chef  des  travaux  pratiques  et  professeur  suppléant  de 
géologie  à  Técole  nationale  supérieure  des  mines,  est  nommé  pro- 
fesseur de  géologie  générale  à  ladite  école. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1*^  novembre  1907. 


Décret f  du  2  août  1907,  autorisant  rétablissement  d'un  dépôt 
de  dynamite  dans  la  commune  de  Noyant  (Allier). 

(extrait.) 

Art.  i*\  —  La  compagnie  de  Ghàtillon-Gommentry  et  Neuves- 
Maisons  est  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1'*  ca- 
tégorie sur  le  territoire  de  la  commune  de  Noyant  (Allier),  sous  les 
conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  rejnplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  et  conformément  au  plan  de  détail  produits 
par  la  compagnie,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Le  sol  et  les  parois  du  dépôt  seront  rendus  imperméables,  de 
manière  à  protéger  la  dynamite  contre  Thumidité. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  cha- 
cune par  des  portes  solides  munies  de  serrures  de  sûreté.  Dans 
le  cas  où  la  porte  extérieure  présenterait  des  ouvertures,  les  dis- 
positions nécessaires  seront  prises  pour  empêcher  qu'aucun  en- 
gin dangereux  puisse  arriver  à  proximité  de  la  chambre  de 
dépôt. 

Art.  3.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  dépar- 
tement, par  le  service  des  mines,  qui  s'assurera  que  toutes  les 
conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  par.  ce  service,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera 
donné  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  4.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  500  kilogrammes.  Les  caisses  de  dy- 
namite ne  doivent  jamais  s'élever  à  plus  de  1"*,60  au-dessus  du 
sol. 

Décrsts,  9*  livraison,  1907.  25 
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Art.  5.  —  Les  manutentions  dans  le  dépôt  seront  conûées  à 
des  hommes  expérimentés. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devron 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt.  Les  matières 
inflammables,  les  amorces  fulminantes,  les  explosifs,  les  ma- 
tières en  ignition,  les  pierres  siliceuses,  les  objets  en  fer  senini 
formellement  exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

[/éclairage  du  dépôt  sera  fourni  soit  par  des  lampes  de  sûreté, 
soit  par  des  lampes  électriques  placées  à  l'extérieur  et  séparé«'> 
du  dépôt  par  d'épais  verres  dormants  hermétiquement  encaslïvs 
dans  les  parois. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agOnl  spécia- 
lement chargé  de  la  garde.  Ce  gardien  disposera,  à  proximité  du 
d^•pôt,  d'un  logement  ou  d'un  abri  protégé  contre  une  explosion 

Le  logement  ou  abri  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront 
reliés  par  des  communications  électriques  établies  de  telle  façon 
que  l'ouverture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  com- 
munication fasse  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie 
d'avertissement  placée  à  l'intérieur  du  logement. 

H  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  d*'5 
approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre  moyen 
propre  à  éteindre  un  commencement  d'incendie. 

La  personne  qui  distribuera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  tout» 
réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  ou  des  agents  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif. 
A  cet  effet,  elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun 
blanc  : 

i^  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2°  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usagt 
immédiat  ; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  délivrées  ; 

4°  Les  nom,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre 
rigoureusement  vérifié. 

Enfin  chaque  caisse  devra  porter  une  marque  toujours  appa- 
rente indiquant  la  date  de  sa  réception. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  des  négligences,  etc  (*). 


(*:  Voir  snprà.  p.  28  (Dépôt  de  dynamite  à  Decazeville). 
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Décret,  fju  3  aoi'U  1907,  autorisant  l'établiisement  d'un  dépôt 
de  dynamite  dan»  la  commune  J'Avesnelles  (Nord) . 


Art.  t".  —  M.  Liénard,  entrepreneur  de  travaux  publics,  est 
autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2'  catégorie  sur  le 
territoire  de  ta  commune  d'Aresnelles  (Nord),  sous  les  conditions 
énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  (tép6t  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  res- 
tera annexé  au  présent  décret^ 

Art.  3.  —  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  cons- 
truction légère  ;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents  A  chicane  fermés  par  une  toile  métallique  seront 
ménagés,  tant  dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin,  pour  dé- 
terminer une  largi'  ventilation. 

La  toiture,  non  métahique,  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  su- 
périeurs contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  dépât  sera  fermé  par  une  porte  double,  pleine,  à  double 
paroi,  munie  d'une  serrure  de  sûreté. 

Des  mesures  seront  prises  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux 
de  pluie  ou  d'infiltration  et  pour  les  éloignerdu  dépôt. 

Art.  i.  —  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  continue. 
Le  talus  intérieur  sera  constitué,  sur  une  épaisseur  de  50  cen- 
limètres,  avec  des  terres  débarrassées  de  pierres.  Ce  talus,  dont 
les  pentes  de  50  centimètres  de  base  pour  1  mèlre  de  hauteur 
seront  maintenues  k  l'aide  de  clayonnages,  aura  son  pied  à 
I  mètre  de  distance  du  soubassement  du  bitiment  et  son  som- 
met ù  1  mètre  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  faite  de  ce  bâ- 
timent. Au  sommet,  la  levée  conservera  à  toute  époque  une  lar- 
geur  minimum  de  1  mètre.  Elle  ne  pourra  être  traversée,  pour 
l'accès  du  dépôt,  que  par  un  passage  couvert  ne  débouchant  pas 
au  droit  de  la  porte. 

U  levée  eu  terre  sera  elle-même  entourée  par  une  forte  clô- 
ture défensive  de  3  mètres  de  hauteur,  placée  h  i  mètre  du  pied 
du  talus  extérieur.  La  partie  supérieure  de  cette  clôture  ne  sera 
pas  coupée  par  la  baie  d'accès  qui  y  sera  ménagée.  Cette  baie, 
d'une  hauteur  maximum  de  2  mètres,  sera  fermée  par  une  porte 
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solide  pourvue  d'une  serrure  de  sûreté  et  placée  en  dehors  de 
l'alignement  du  passage  couvert  traversant  la  levée  de  terre.  La 
clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt. 
Cette  clôture  sera  renforcée  au  droit  de  ce  passage  couvert,  de 
façon  à  arrêter  toutes  projections  en  cas  d'explosion . 

Art.  5.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  dépar- 
tement, par  le  service  des  mines,  qui  s'assurera  que  toutes  les 
conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  par  ce  service,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera 
donné  au  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  eo 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres, 
sans  que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

Art.  6.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  50  kilogrammes.  Les  caisses  de  dy- 
namite ne  doivent  jamais  s'élever  à  plus  de  i^,^  au-dessus  du 
sol. 

Art.  7.  —  Les  manutentions  dans  le  dépôt  seront  confiées  à  des 
hommes  expérimentés. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables,  les  amorces  fulminantes,  les  ex- 
plosifs, les  matières  en  ignition,  les  pierres  siliceuses,  les  objets 
en  fer  seront  formellement  exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

S'il  est  nécessaire  d'éclairer  le  dépôt  à  la  lumière  artificielle, 
l'éclairage  sera  fourni,  soit  par  des  lampes  de  sûreté,  soit  par  des 
lampes  électriques  placées  à  l'extérieur  et  séparées  du  dépôt  par 
d'épais  verres  dormants  hermétiquement  encastrés  dans  les 
parois. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
dépôt. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  sa  garde. 

Ce  gardien  disposera,  à  proximité  du  dépôt,  d'un  logement  ou 
d'un  abri  protégé  contre  une  explosion. 

Le  logement  ou  abri  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront 
reliés  par  des  communications  électriques  établies  de  façon  que 
l'ouverture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  commn- 
nication  fasse  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'aver- 
tissement placée  à  l'intérieur  du  logement 
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H  sera  ton  jours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des  ap- 
provisionnements d'eau  et  de  sable,  ou  tout  auti'«  moyen  propre 
à  éteindre  un  commencement  d*incendie. 

La  personne  qui  distribuera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute 
réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadminis- 
tration  des  contributions  indirectes,  de  remploi  de  cet  ei^plosif. 
A  cet  effet,  elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun 
blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2^  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat  ; 

d**  Les  quantités  qui  leur  ont  été  délivrées; 

4*  Les  nom,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L^emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre 
rigoureusement  vérifié. 

Enfin,  chaque  caisse  devra  porter  une  marque  toujours  appa- 
rente indiquant  la  date  de  sa  réception. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  des  négligences,  etc.  (*). 


Décret f  du  0  août  1907,  instituant  la  concession  de  mines  d'anthracite 

de  Mo:<T4iiaoD  (Savoie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics,  des  posteis  et 
des  télégraphes  et  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Va  la  pétition  présentée,  le  6  février  1900,  par  MM.  Jarre, 
(François),  Usannaz  (Pierre-Antoine),  David  (Pierre)  et  David 
(Alexis),  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  d'anthracite 
dans  la  commune  des  Chapelles,  département  de  la  Savoie  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  certificats  produits  à  Tappui 
de  ladite  pétition  ; 

L^avis  au  public,  du  28  avril  t^OO  ; 

Les  numéros  du  journal  «  V Avenir  des  Alpes  »  des  26  mai  et 
30  juin  1900  et  du  Journal  officiel  des  20  mai  et  28  juin  1900, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats 
d^aCfiche  et  de  publications  ; 

(*)  Voir  svprà,  p.  2S  (Dépôt  de  d3'aamite  à  DecazevilU) . 
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Les  oppositions  des  s'"  Ducrey,  de  Saint-Pierre,  Porte,  Ferraris, 
Gayde  frères  et  L'Estienne,  du  3  juillet  1900,  des  s"  Fraissard  el 
Trésallet,  du  5  juillet  1900;  ensemble  la  réponse  des  demandeurs, 
du  22  juillet  1900; 

L'opposition  et  demande  en  concurrence  de  la  commune  des 
Chapelles,  signifiée  les  16-19  mars  1901  ; 

La  pétition  présentée  au  nom  de  ladite  commune  et  enregistrée 
à  la  préfecture  à  la  date  du  21  novembre  1901,àrefret  d'obtenir 
la  concession  de  mines  d'anthracite  âur  son  territoire  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  délibérations  du  conseil 
municipal,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  25  mars  1902; 

Les  numéros  du  journal  t<  V Avenir  des  Alpes  »  des  12  avril  et 
24  mai  1902  et  du  Journal  officiel  des  13  avril  et  22  mai  1902,  dans 
lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'afûche 
et  de  publications  ; 

L'acte  extrajudiciaire,  du  10  mars  1902,  portant  signification 
de  la  demande  concurrente  précitée  à  celle  de  MM.  Jarre,  Usanoaz 
et  David  ; 

L'opposition  et  demande  concurrente  de  MM.  Jarre,  LJsanoaz 
et  David,  signifiée  le  20  mai  1902; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  des 
Chapelles,  en  date  des  3  février,  7  avril,  1«*"  novembre  1901, 
2  août  1903,  7  février,  17  août  1904,  3  septembre  1905; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  31  octobre- 
6  novembre  1900,  30  novembre,  5  décembre  1901,  25  septembre, 
15  octobre  1902,  17-25,  22-25  août  1903,  24-27  octobre  190*, 
6-29  juin  1905  et  17-20  août  1906; 

Les  avis  et  lettres  du  préfet  du  département  de  la  Savoie,  des 
8  novembre  1900,  17  et  24  novembre  1902,  5  et  9  septembre  1903, 
2  décembre  1904,  22  juillet  et  19  septembre  1905,  21  août  1906; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  25  janvier  I90i, 
23  janvier  1903  et  18  janvier  1907  ; 

Les  observations  présentées  au  nom  de  MM.  Jarre,  Usaonazet 
David,  dans  le  mémoire  en  date  du  8  novembre  1906  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l«^  — 11  est  fait  concession  à  MM.  Jarre  (François),  Usannai 
(^Pierre),  David  (Pierre)  et  David  (Alexis)  des  mines  d'anthracite 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  commune  des  Clia- 


T^^r 
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pelles,  arrunilissemenl  de  Mouliers,  dépurtemeul  île  la 
Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  coi 
ik  Monlgiroil,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
aeut  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  l'ouest,  par  une  ligne  droite  ED  allant  du  point  E  ( 
contre  de  l'axe  du  sentier  ou  Traye  de  Naut-Gorand  avec 
ih'oite  du  ruîssedu  de  la  Contai  au  point  D,  origine  du  n 
du  Mollard,  sur  la  rive  sud-est  du  bief  des  Chapelles; 

Au  sud-ouest,  par  l'axe  ou  thalweg  du  ruisseau  du  W 
depuis  le  point  D  précité  jusqu'à  son  point  de  rencontre 
l'iixe  ou  thalweg  du  ruisseau  de  Saint-duérin,  puis  par  uni 
droite  menée  dudit  point  G  it  l'angle  nord-ouesl  de  la  cl 
de  Saint-Jean-du-Porcliet,  point  K; 

A  \'est,  pur  une  ligne  droite  KF  allant  dudil  point  K  au  j 
de  rencontre  de  la  rive  droite  du  ruisseau  de  la  Contai  i 
bord  occidental  du  chemin  du  Plan; 

Au  nord,  par  la  rive  droite  du  ruisseau  de  la  Conlaz,  de 
point  F  précité  au  point  E  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle 
kilomètre  carré,  neuf  hectares  IIOS"'). 

Art.  3.  — 11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  giles  de  tout  n 
i''tranger  à  l'anthracite  qui  peuvent  exister  dans  i'élendui 
concession  de  Montgirod. 

Laconcession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  f'Ire  ultérieui 
accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au  ( 
siiinnaire  des  mines  de  Montgirod,  soit  h  une  autre  persoi 
Art,  i.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaire^^  de  la  ! 
par  les  articles  ti  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modiliée 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  conci^dée 
réglés  k  une  redevance  annuelle  de  vingt  centimes  (0  fr.  ; 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art. .").  —  Le  conci'ssionnaire  se  conformera  aux  dispo 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  estcot 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

An.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  h  la  tota 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  ('). 

Ari.  7.  —  Est  rejetée  la  demande  susvisée  de  la  commui 
Chapelles  en  concession  de  mines  danthracite  sur  le  liT 
de  ladite  commune.  , 

[')  Conrorme  &  l'article  6  du  décret  du  1"  mars  1O01.  instituant 
cession  de  Merouana  (Voir  supi-à,  p.  94), 
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Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  anx  frais 
du  concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  \i 
concession. 

Art,  9.  —  Les  ministres  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret 
qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  de»  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  6  août  1907. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

[je  ministre  des  travaux  publics^ 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Bartbou. 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Vivumi. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  DE   MONTGIROD, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Merouaaa  {\oir 
9Uprà,  p.  96),  sauf  la  modification  ci-après  : 
Art.  5. —  Distance  t'^servée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  aiètrei. 


Décret,  du  13  août  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  ioàéte 
de  recherches  houillères  de  Suchemont  en  concession  de  mines  dé 
houille  dans  les  communes  de  Saint-Amand,  Raismes,  Hasxok  ti 
MiLLONFossK  (Nord). 


Décret,, du  13  août  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  M,  Bretov 
(Ludovic-Joseph),  (F une  part  en  renonciation  à  une  partie  de  1^ 
concession  des  mines  de  Hardinghen,  d'autre  part  en  exlenùo^ 
de  ladite  coîicession  dans  les  communes  de  Rinxe.nt  et  de  MABon^'^ 
(Pas-de-Calais). 


SUR  LES  MIN 


Décret,  du  14  août  1907,  complétant 
ments  admis  à  donner  le  repos  ki 
vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  i3 

Le  PrësideDt  de  la  République  f 

Sur  le  rapport  du  oiioJsLre  du 
sociale. 

Vu  l'arlicle  3,  paragrapbei  1  et  : 
ainsi  conçus  ; 

«  Art,  3.  —  Sont  admis  de  droit 
daire  par  roulement  les  établisse 
gories  suivaates  : 

a  10*  iDdostries  où  sont  mises  e 
tibles  d'altération  très  rapide  ; 

«  t1*  Industries  dans  lesquelles 
eotreioerait  la  perte  ou  In  dépiéci 
fabrication. 

u  Un  règlement  d'administration 
clalure  des  industries  comprises  A 
les  numéros  10  et  11  ainsi  que  les 
ments  qui  pourront  bËnt'Ilcier  du 
domadaire  par  roulement  >'; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Les  établissements  é 
en  exécution  de  l'&vant-dornier  p 
loi  du  13  juillet  1906,  k  donner  le 
leraent  au  pei-sonnel  employé  ai 
tableau  suirant. 


(')  Volume  de  190«,  p.  304. 
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ETABLISSRMENTS 


Abattoirs. 

Accumulateurs  électriques  (fabriques  d'}... 


Acide  azotique  monohydraté  (fabriques  d'). 
Acide  carbonique  liquide  (fabriques  d*). 
Acide  chlorhydrique  (fabriques  d'). 
Acides  résiduels  de  la  fabrication  dés  pro- 
duits nitrés  (établissements  traitant  les). 
Acide  sulfurique  (fabriques  d*). 
Agglomérés  de  charbon  (fabriques  d'). 
Air  comprimé  (chantiers  de  travaux  à  T). . . . 


Alcools  (Voir  distillation). 

Amidonneries 

Ammoniaque  liquide  (fabriques  d'). 
Arrosage,  balayage,  nettoyage  et  enlèvement 
des  ordures  ménagères  (entreprises  d'). 

Banques  et  établissements  de  crédit 

Beurreries  industrielles 

Bioxyde  de  baryum  (fabriques  de). 

Bleu  d'outremer  (fabriques  de) 

Bougies  (fabriques  de) 

Boyauderies,  triperies,  cordes  à  boyau  (fa- 
briques de). 
Brasseries  (fabriques  de  bières) . 
(Cabinets  publics  d'aisance  et  de  toilette. 
Câbles  électriques  (fabriques  de) 

Caisses  d'éparjpe. 

Camphre  (fabriques  de) 

Carbures   de  calcium    (fabriques  de)  (Voir 

four  électrique) . 
Caséine  (fabriques  de) . 
Celluloïd  (fabriques  de). 
Céramique  (industrie) 

Chamoiseries 

Chauffage  (entreprises  de). 

Chaux,  ciments,  plâtres  (fabriques  de) 

Chlore  et  produits  dérivés  (fabriques  de). 
Chlorhydrate  d'ammoniaque  (fabriques  de). 

Coke  (fabriques  de) 

Colles  et  gélatines  (fabriques  de) 


TRAVArX 


Formation  des  pla- 

3ues  et  survetllaace 
es  fours  de  fusion 
du  plomb. 


Production  et  soaf- 
tla^e  de  Tair  com- 
primé. 

Opération  de  séchage 
et  de  décantation. 


Service  de  garde. 
Traitement  du  lait 

Conduite  des  fours. 
Préparation  des  aci 
des  gras. 


Travaux  d'isolation 
et  conduite  des 
étuves. 

Raffinage. 


Séchage  des  produits 
et  conduite  des 
fours. 

Traitementdes  peaux 
fraîches. 

Conduite  des  fours. 

Sublimation. 

Conduite  des  fours. 

Traitement  des  ma- 
tières premières, 
conduite  des  auto- 
claves et  des  sé- 
choirs. 
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Conserves  alimentaires  (rabrjques  de). 
Corps  ^res  (industrie  de  l'eitraction  de: 

Cossetten  de  chicorée  (sécheries  de) 

Cuirs   verni»  (fabriques  de) 

Cyanures  alcalins  (rabriquei  de). 
Délainage  des  peaux  de  mouton  ^industrie 
DÉsinfeclioa  [entreprises  de). 
Distillation  du  bois  (usines  de) 

Distillation  et  rectification  desproduitsi 
Termentalion  alcoolique  (usines  de). 

Dolomie  (établissements  traitant  la) 

Dynamite  (rabriques  de). 
Eau  oxygénée  (fabriquead'). 
Electridté  (fabriques  de  charbons  pour 


1  (établissements  p 


idilion,    transit    et    emballage    (ei 
^.ises  d'). 
Extraits  tannants  et  tiDCtoriaux(rabriqL:e 
Fécule  (fabriques  de). 
Fer  et  Tonte  émaillés  (usines  de] 

Feutre  pour  papeterie  Ifabriques  de). . . , 
Fleura  naturelles  (établissements  de  i 

merce  en  ktos  des). 
Fours  électriques  (établissements  emplo 

les) 


Froid  (usines  de  production  du). 
Fromageries  industrielles. 
Galvanisation  et  étamage  du  fer  (élabl 

ments  pratiquant  la) 

Garages 


Glaces  (fabriques  de). 
Glaces  (fabriques  de).. 


SiO 
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ÉTABLISSEMENTS 


Goudron  (usines  de  distillation  du). 
Huiles  de  schiste  (usines  de  distillation  des). 
Hydrauliques  (établissements  utilisant   les 
forces) 


Indigo  (teintureries  à  V), 
Iode  (fabriques  d*). 

Kaolin  (établissements  de  préparation  du) . . 
Lait  (établissements  industriels  pour  le  trai- 
tement du). 
Laminoirs  et  tréfileries  de  tous  métaux. 
Levure  (fabriques  de). 

Litharge  (fabriques  ae) 

Machines  agricoles  (ateliers  de  réparation  de). 


Malteries 


Marée  (établissements  faisant  le  commerce 

de  la). 
Margarine  (fabrioue  de) . 
Maroquineries  (Voir  mégisseries). 
Matières  colorantes  artincielles  dérivées  du 

goudron  de  houille  (fabriques  de). 
Mégisseries  et  maroquineries 


Métaux  (usines  de  production  des) . 

Minium  (fabriques  de) 

Minoterie  et  meunerie. 

Moulins  à  vent. 

Noir  animal  (fabriques  de) 

Noir  d'aniline  (fabriques  de) 

Noir  minéral  (fabriques  de). 

Ox^de  de  zinc  (fabriques  d*). 

Paille  pour  chapeaux  (fabriques  de) 

Papier,  carton  et  pâtes  à  papier  (fabriques  de). 
Parfumeries 

Pelleteries  f atel  iers  de) 

Pétrole  (raffineries  de} 

Phosphore  (ffld>riques  de). 

Photographie  (ateliers  de) 

Plaques,  papiers  et  pellicules  sensibles  pour 

la  photographie  (fabriques  de). 
Plumes  métalliques  (fabriques  de) 


TRAVAUX 


Opérations  comman- 
dées par  les  forces 
hydrauliques. 


Service  des  fours. 


Service  des  fours. 

Réparations  nigenles 
ae  machines  agri- 
coles. 

Opérations  de  mal 
tage. 


Mises  à  Peau  des 
peaux,  levage  des 
pelains  et  des  con- 
fits, conduite  des 
étuves. 

Service  des  fours. 


Conduite  des  fours 
de  cuisson. 

Conduite  de  l^oxyda- 
tion  dans  la  tein- 
ture. 

Blanchiment  de  la 
paille. 

Extraction  du  par- 
fum des  fleurs. 

Mouillage  des  peaux. 

Service  des  appareils 
de    distillation  et 
des  apipareiis  à  pa 
raffiner. 

Prise  des  clichés. 


Service  des  fours. 
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tTARLiaBKMXlTTS 


Poissons  (atetien  de  stlage,  saurage  et  sâ- 

chagr  des). 
Pompes  Tunébres  l'entreprises  de). 
Produits  chimiques  organiques  par  t oie  d( 

syothèBe  (fabriques  de). 

Pruneaux  [fabriques  de] 

Salines  et  roTflneries.de  sel 


leries  de  bois  d'ébéaisterie 

Sets  amuioniacauiE  (fabriques  de).. 

Silicates  desouileet  de  pota39a(fabri( 

Soude  (fabriques  de). 

Soufre  (fsbriiiues  de) 


Soirs  rfonderies  de)...' 

Sulfates  métalliques  (fabriques  de). . 

Sulfates  de  soude  (fabriçiueB  de]. 
Sulfate  de  carbone  [fabriques  de). 
Superphosphates  (fabriques  de). 
Tannerits 


cirées  (fabnques  de) 

Véhicules  (ateliers  de  réparation  de)... 

Verreries  et  cristalleries 

Vinaigre  (fabriques,  de). 
Viscose  (fabriques  de). 


Etuva^e  <les  prunes. 

Conduite  des  chau- 
dières et  des  appa- 
reilsd'ÉvaporatioD. 

Conduite  des  feux  et 
de  la  ventilation. 

Conduite   des   appa- 


Service  des  fours  et 


Réception  et  traite- 
ment par  l'acide  ou 
le  bain- marie - 

Conduite   des   appa- 


Salage  des  cuirs  frai?, 
dessalage  des  cuirs, 
levage  des  pelaini 
et   des    premièrei 

cuves  de  bas  série. 

Service  des  séchoirs 

et  étuves. 
Réparations    urgen> 

tes. 
Service  des  fours. 


DaDfi  les  établissements  où  suraient  en  m^me  temps  exercées 
d'autres  industries,  la  faculté  de  donner  le  repos  hebdomadaire 
par  roulement  s'appliquerait  exclusivement  aux  fabrications  et 
aux  travaux  que  détermine  le  présent  tableau. 

Arl.  2.  —  Outre  les  catégories  d'établissements  compris  dans 
l'énumération  qui  précëde,  Kont  admis  à  donner  le  repos  hebdo- 
madaire par  roulement  les  établissements  qui,  fonctionnant  de 
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jour  et  de  nuit  à  l'aide  d'équipes  alternantes,  auront  suspendu, 
pendant  douze  heures  consécutives  au  moins  chaque  dimanche, 
les  travaux  autres  que  ceux  visés  à  Tarticle  4  et  à  rariicle  5, 
paragraphe  1*',  de  la  loi  du  13  juillet  i906. 

Art.  3.  —  I.e  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
est  chargé  de  Texécution  du  présont  décret,  qui  sera  inséré  dans 
le  BuUelin  des  loûs  el  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  14  août  1901. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail 

et  de  la  préwyance  sociale ^ 

René  Viviaxi. 


Décret  y  du  il  août  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  société 
civile  du  Grano-Filon  en  extension  du  périmètre  de  la  conceision 
de  mines  de  manganèse  du  même  nom  dans  la  commune  de  Roma- 
NÈCHE-TnoRi.Ns  (Saône-et-Loire). 


Décret,  du  17  août  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  société 
anonyme  des  salines  rf*E  in  ville  en  extension  de  la  concession  de 
mines  de  sel  gemme  et  sources  salées  de  la  Sablonnière  dans  tes 
communes  de  Dkanv^lle,  Maixe,  Serres  et  Elnville-aux-Jabds 
(Meurthe-et-Moselle). 


Décret,  du  17  août  1907,  portant  rejet  rfe  la  demande  de  la  société 
anonyme  des  salines  de  Sommer viller  eîi  extension  de  la  conees- 
cion  de  mines  de  sel  gemme  et  sources  salées  de  Sommer  viller  dnns 
les  communes  de  Drouville,  Maixe  et  Serres  (Meurthe-cl-Mo- 
selle). 


SUR  LBS  MIMES, 

Décret,  du  17  août  1907,  portant  rejet  d 
KT  C"  en  extension  de  la  conceaion 
sources  talées  rTHAnAUCOUHT  dans  lei 
Buisso.vcouRT ,  Cercueil ,  Velaixe- s( 
CouRBBSsEAL'X  et  IjELLF.sovcoiftT  (Heu 


Décret,  du  17  aoj'it  1907,  portant  rejet  d 
Marchëville-Dai;i-[n  et  C"  ^n  extcnsù 
de  tel  gemme  et  sourcei  salées  de  S.< 
mimes  de  VARAsciiviLLE,  Lenoxcoubt, 
Habaucockt  (Meurthe-el-Moselle). 


Décret,  du  17  aoiit  1997,  portant  rejet  d' 
des  manufactures  de  glace»  et  prodyiit: 
Chauny  et  CtHRï  e»  extention  de  la  i 
gemme  et  sources  saka  (rART-SLJi-UBt 
Lknoncourt,  Art-sub-Mburthe,  Cerci 
(Meurtlic-el-Moselle  i. 


Décret,  du  17  août  1907,  portant  rejet  d 
anonyme  des  mines  de  sel  et  salines  de 
nines  de  sel  dans  les  i 


Erb^viller,  Haraucouht,  Ruissd? 
et'Hoselle). 


Décret,  du  17  août  1907,  portant  rejet  < 
anonyme  det  Salines  sol'dièbes  lobbj 
de  tel  gemme  dans  les  commune»  de  I 

LUFCOUBT,    LUDIIES,     RlCUAHDHÉNlL,    A 

CukTii9  (Meurthe-et-HoselIe;. 


344  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


Décret f  du  17  août  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  socUté 
anonyme  des  mines  de  sel  gemme  et  salines  des  âulnois  en  exten- 
sion de  la  concession  de  mines  de  sel  gemme  des  Aulnois  demi*  la 
communes  de  Lan  bu  veville-dbvant- Nancy  et  Vills-en-Ybuiois 
(Meurthe-et-Moselle). 


Décret,  du  il  août  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  société 
anonyme  des  salines  de  Laneuybvillb-dbvant-Nancy  en  extension 
de  la  concession  de  mines  de  sel  gemme  et  sources  salées  du  Post- 
de-Saint-Phun  dans  les  communes  de  Lanbuybville-dbyant-Nanct, 
Flrvillk,  Ll'pgourt,  Ville-en-Vermoi8,  Manoxcourt-bn-Vermojs, 
Azelot  et  Burthecourt-aux-Chèxes  (Meurthe-et-Moselle). 


Décret,  du  il  août  iWl,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  compa- 
gnie anonyme  des  salines  de  SaintetValdrée  en  extension  de  la 
concession  de  mines  de  sel  gemme  et  sources  salées  de  Sainte- Val- 
DREB  dans  les  communes  d'HEiLLEcouRT,  Houdbmont,  Flévilli, 
Ville-bn-Vermois,  Ludres,  Lupcourt  et  Azelot  (Meurthe-et- 
Moselle). 


Décret,  du  17  aoiit  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Gcibal 
(Albert)  en  concession  de  mines  de  sel  et  sources  salées  dans  les  com- 
munes de  Crévécuamps,  Saint-Remimont,  Neuviller-sur-Moselu, 
Laneuteville-devant-Bayox,  Roville,  Velle-sur-Moselle,  Hacs- 
90NVILLE,  Saixt-Mard  et  Bayon  (Meurthe-et-Moselle). 


Décret,  du  17  août  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  MM.  m 
Ponton  D^ÀMécouRT  et  Kobhl  en  concession  de  mines  de  sel  getune 
et  sources  salées  dans  les  communesde  Crévi^chaiips,  Tonnot,  Salnt- 
Remiuout,  Neuviller-sur-Mosbllr,  Vbllb-sur-Mosbllb,  HArssoN- 
VILLE,  Saixt-Mard  et  LoREY  (Meurthe-et-Moselle). 
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Décret j  du  17  aotH  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Papelier, 
(Prosper)  en  concession  de  mines  de  seh  gemme  dans  les  communes 
de  Nruves-Maij^ons,  Pont-Saint- Vincent,  Mes8Bin,  MiaéviLLE, 
RicBARDUBNiL  et  Frolois  (Meurthe-et-Mose1Ie). 


Décret,  du  17  aoiH  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  compa- 
gnie des  salines  de  Cm': vie  en  concession  de  mines  de  sel  dans  les 
communes  de  Cni^.vÉcHAMps,  Saint-Remimont,  Neuviller-sur- 
MoscLLE,  Roville-dbvant-Bayox,  Velle-sur-Moselle,  Domptail, 
Haussonville,  Saint-Mard,  Lobby,  Bayon  et  Virecourt  (Meurthe- 
et-Moselle). 


i)écret,  du  il  aonX  0)01 ,  portant  rejet  de  la  demande  de  M,  Simonin 
(Henri)  en  concession  de  mines  de  sel  gemme  et  sources  salées  dans 
les  communes  de  Tonnoy,  Crkvi^.giiaiips,  Neuviller-sur-Moselle, 
Salnt-Rbmimont,  Velle-sur-Mosblle,  Haussonville,  Saint-Mard 
et  Lorby  (Meurthe-et-Moselle). 


Décret,  du  il  août  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  M,  Littin- 
GBR  (François-Gustave)  en  concession  de  mines  de  sel  dans  les 
communes  de  Pont-Saint-Vincent,    Neuves-Maisons,  Méréville, 

RlCHARDMÉNIL,       FrOLOIS,       XOUILLEY      et       BaINVILLE-SUR-MaDON 

(Meurthe-elrMoselle). 


Décret,  du  il  août  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  M,  Coanbt 
(Adrien)  en  concession  de  mines  de  sel  et  sources  salées  dans  les 
communes  de  MéRéviLLE,HicHARDMÉNiL,  Frolois,  Flavigny,  Pulli- 

GNY,AZEL0T,    BuRTHBCOURT-AUX-ChAnSS,  CiNTRBY,  BbNNEY,  ToNNOY, 

Crévéchamps,    Ferrières    et    Vellb-sur-Moselle    (Meurthe-et- 
Moselie). 


DicRBTS,  1907.  26 


t» 


0»' 


^■\ 


I 
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Décret^  du  (7  aotU  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  société 
anonyme  des  mines  de  sel  gemme  et  salines  de  Rosières  en  conces- 
sion de  mines  de  sel  gemme  dans  les  communes  de  Burthecourt- 

AUX-CUÈ.NES,    TO.NNOY,    FeRRIBRBS,  CRÉvéCHAMPS,    SaIXT-ReMIMONT, 

Neoviller-sur-Mosellk, Velle-sur-Moselle,  Hausson  ville,  Lorby 
et  Saint-Mard  (Meurthe-et-Moselle). 


Arrêté j  du  19  août  1907,  relatif  à  Vécole  des  maîtres  mineurs  d'AlaU. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Vu  le  décret  du  2â  mars  1 907  (*),  portant  réorganisation  de  Técole 
;r^,  ,  des  maîtres  mineurs  d'Alais  et  déléguant  au  ministre  des  travaux 

^J  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  par  son  article  14,  le  soin 

^-  d'arrêter  le  règlement  de  cette  école  ; 

W^  Vu  Tavis  du  conseil  d'administration  de  Fécole  des  maîtres 


mineurs  d'Alais,  en  date  du  22  mai  1907,  et  celui  du  préfet  du 
Gard,  en  date  du  8  juin  1907  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  mines,  du  5  juillet  1907; 
ui  Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 

bilité, 

Arrête  : 

TITRE  I. 
DES   CONDITIONS   D  ADMISSION. 

Art.  i".  —  Tout  candidat  à  l'école  des  maîtres  mineurs  d'Alais 
doit  se  faSre  inscrire  à  la  préfecture  du  département  où  il  réside 
pendant  le  mois  de  juin  de  chaque  année  et  déposer  les  pièces 
suivantes  : 

l*'  Un  acte  de  naissance  établissant  que  le  candidat  a  atteint 
Tâge  de  dix-huit  ans  avant  le  !•"•  janvier  de  Tannée  du  concours; 

2°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

3**  Un  certificat  légalisé  de  vaccine  ou  de  petite  vérole,  consta- 
tant en  outre  qu'il  est  de  bonne  constitution  et  exempt  de  toute 
infirmité  permanente  le  rendant  impropre  au  travail  des  mines; 

(*;  Voir  SM/>rà,  p.  128. 


M 
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4^  Une  déclaration  légalisée,  cod  forme  au  modèle  annexé  au 
présent  arrêté,  indiquant  les  entreprises  minières  dans  lesquelles 
le  candidat  a  travaillé,  les  dates  des  périodes  de  travail,  la  nature 
des  emplois  occupés,  le  nombre  de  journées  de  travail  et  le 
montant  des  salaires  qui  ont  été  payés  au  candidat  dans  chaque 
emploi  ; 

5°  Les  certificats  qui  ont  été  délivrés  au  candidat,  en  vertu  de 
Tartide  3  de  la  loi  du  2  juillet  1890,  par  les  personnes  qui  Font 
employé,  pour  chacune  des  pénodes  de  travail  portées  sur  sa 
déclaration  ; 

6°  Un  engagement  signé  par  le  candidat,  s'il  est  majeur,  ou 
par  ses  parents  dans  le  cas  contraire,  d'acquitter  aux  époques 
fixées  le  prix  de  la  pension  ou  de  la  fraction  de  pension  et  de 
subvenir  à  tontes  les  dépenses  pendant  les  trimestres  pratiques 
ainsi  qu'à  Tentretien  pendant  les  deux  années  d'études. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  journées  de  travail  rémunéré  que  le 
candidat  doit  avoir  effectuées  dans  les  travaux  souterrains  de 
mines  situées  en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  doit  être 
d'au  moins  500.  Les  journées  de  travail  comme  géomètre  ou 
aide-géonnètre  n'entrent  en  ligne  de  compte  que  pour  la  moitié 
de  leur  durée  totale,  sans  que  le  total  admis  pour  ces  journées 
dans  le  décompte  des  500  journées  de  travail  exigées  puisse 
dépasser  150. 

Les  journées  pendant  lesquelles  le  candidat  a  bénéficié,  à 
raison  de  blessures  reçues  dans  le  travail,  de  l'indemnité  jour- 
nalière de  la  loi  du  9  avril  1896,  sont  admises  dans  le  décompte 
jusqu'à  concurrence  de  25  au  maximi^m  par  mois  et  d'un  maxi- 
mum total  de  75. 

Si  un  candidat  a  été  payé  au  mois  au  lieu  d'être  payé  à  la 
journée,  le  mois  de  travail  complet  est  compté  comme  équivalant 
à  25  journées  de  travail.  Toutefois,  dans  le  cas  oii  le  nombre 
des  journées  réellement  effectuées  n'atteindrait  pas  25,  il  n'est 
tenu  compte  que  des  journées  réellement  effectuées  dans  le 
mois. 

Art.  3.  —  Un  premier  examen,  dit  d'admissibilité,  a  lieu  dans 
.le  courant  du  mois  de  juillet.  Il  consiste  en  deux  compositions 
écrites,  une  dictée  et  une  composition  de  mathématiques  portant 
sur  les  matières  du  programme  d'admission.  Ces  compositions, 
dont  les  textes  sont  envoyés  en  temps  utile  par  le  directeur  de 
l'école,  ont  lieu,  par  les  soins  du  préfet  du  département,  dans 
chacun  des  départements  où  des  candidats  se  sont  fait  inscrire. 

Art.  4.  —  Le  dossier  déposé  par  chaque  candidat  et  les  com- 
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positions  écrites  faites  par  lui  sont  transmis  le  plus  tôt  possible, 
par  le  préfet  du  département  et  par  Tintermédiaire  du  préfet  dn 
Gard,  au  directeur  de  Técole  d'Alais. 

Art.  ;5.  —  Les  dossiers  des  candidats  et  leurs  compositions 
écrites  sont  examinés  par  une  commission  composée  du  directeur 
et  des  professeurs  de  Técole.  La  liste  d'admissibilité  est  arrêtée 
par  le  directeur,  sans  toutefois  que  Tinscription  sur  cette  liste 
suffise  à  établir  la  régularité  du  dossier.  Tout  candidat  dont  la 
déclaration  de  stage  serait  connue  ultérieurement  entachée 
d'inexactitude  volontaire  f<rave  pourrait  être  exclu  à  un  moment 
quelconque,  même  après  son  admission  définitive  à  Técole. 

Le  directeur  fait  connaître  aux  candidats  déclarés  admissibles 
le  lieu  et  la  date  de  Texamen  définitif. 

Art,  6.  —  L'examen  définitif  a  lieu  à  Alais,  à  la  date  fixée  par 
le  préfet  du  Gard,  devant  la  commission  instituée  par  l'article  3 
du  décret  du  29  mars  1907;  il  porte  sur  les  connaissances  éooo- 
cées  audit  article  3  et  sur  les  notions  pratiques  acquises  par  les 
candidats  au  cours  de  leur  travail  dans  les  mines.  Les  épreuves 
et  les  coefficients  de  cet  examen  sont  les  suivants  : 

EXAVEN   ECRIT. 

Dictée  : 

Orthographe 5 

Ecriture 2 

Problèmes 8 

EXAMEN  ORAL. 

Français.  •—  Explication  d'un  texte  courant 3 

Arithmétique.  —  NuiDération  décimale,  les  quatre  opérations, 
divisibilité,  nombres  premiers,  plus  grand  commun  diviseur, 
plus  petit  commun  multiple,  fractions  ordinaires  et  déci- 
males, rapports,  proportions 5 

Système  métrique.  ».  Longueur,  surfaces,  volumes,  poids,  mon- 
naies       3 

Pratique  du  calcul.  —  Problèmes  d'application,  intérêts,  alliages, 
mélanges,  partages,  etc 3 

Géométrie.  —  La  ligne  droite  et  le  cercle,  mesure  des  surfaces, 
mesure  des  volumes 6 

Algèbre.  —  Calcul  algébrique,  résolution  des  équations  du 
1*'  degré  à  1  ou  2  inconnues,  et  du  2*  degré  sans  discussion.     3 

Connaissance  pratique  du  travail  des  mines 10 

35   35 


Total  général, 


50 
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Pour  la  note  de  connaissance  pratique  iln  travail  des  raines, 
r  ex  ami  Dateur,  tout  en  tenant  compte  dans  une  juste  mesure  de 
la  durée  et  de  la  nature  du  Iravail  elTectué  [>ar  le  candidat  dans 
les  mines,  notamment  en  avanUigeant  les  randidats  ayant  tra- 
vaillé comme  ouvriers  à  l'abalage,  apprécie  surtout  les  connais* 
sances  acquises  par  des  interrogations  directes  dans  lesquelles 
il  s'efforce  de  recoanailre  la  valeur  professionnelle  et  l'intelli- 
gence  pratique  du  candidat. 

Les  épreuves  sont  organisées  de  manière  à  ce  que  la  durOe 
totale  du  concours  soit,  autant  que  possible,  de  trois  ou  quatre 
jours  «u  plus. 

La  commission  établit  d'après  le  résultat  de  ce  concours  la 
liste  par  ordre  de  mérite  des  divers  candidats.  Le  directeur 
transmet  cette  liste,  avec  ses  propositions,  au  préfet  du  Gard, 
qui  arrête  dénnitivement  la  liste  des  candidats  admis. 


DE  L  BNSEir.NBNENr. 

Art.  7.  —  La  date  de  la  rentrée  de  IVkole  est  fixée  chaque 
année  par  le  préfet  du  Gard  et  portée  à  la  connaissance  des  can- 
didats admis. 

Tuul  él^ïe  qui  n'est  pas  présent  à  l'école  à  l'heure  liiêc  pour 
la  rentrée  est  considéré  comme  démissionnaire  et  rayé  du 
tableau,  sauf  le  cas  d'excuses  It'iiilimes,  sur  lesquelles  k-  préfet 
Ju  Gard  statue. 

Art.  8.  —  La  durée  totale  de  l'instruction  est  de  deux  années 
divisées  chacune  en  quatre  périodes,  savoir  : 

1"  période.  —  Quatre  mois  consacrés  &  l'enseignement  théo- 
rique dans  l'intérieur  de  l'école;  interrogations  courantes  et 
générales. 

2'  période.  —  Trois  mois  d'exercices  pratiques  dans  les  mines. 

3'  période.  —  Deux  mois  de  présence  à  l'école;  répétition  de 
l'enseignement  théorique,  lever  des  plans  ;  travaux  graphiques  ; 
examens  généraux  de  lin  d'année. 

4*  période.  —  Trois  mois  d'exercices  pratiques  dans  les  mines. 

Art.  9.  —  A  leur  retour  des  trimestres  pratiques,  les  élèves 
doivent  remettre  au  directeur  de  l'école  leurs  notes  sur  les  tra- 
vaux auxquels  ils  ont  pris  part,  les  notes  données  par  leurs 
directeurs  locaux,  l'étal  des  salaires  gagnés  pendant  k-  trimestre  ; 
ils  sont  interrogés  et  notés  sur  les  mêmes  sujets. 
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AH,  iO.  —  L'enseignement  théorique  comprend  : 

1^  Arithmétique.  —  Revision  des  matières  da  programme 
d'entrée. 

2f*  Algèbre.  —  Révision  des  matières  du  programme  d'entrée ;; 
équations  du  2^"  degré  à  une  inconnue,  discussion;  progressions, 
logarithmes,   intérêts  composés,  annuités,  amortissements. 

3^  Géométrie.  —  Re vision  et  complément  des  matières  da  pro- 
gramme d'entrée  ;  notions  sur  les  courbes  usuelles. 

4<»  Géométrie  cotée.  —  Point,  ligne  droite,  plan  :  surfaces  topo- 
graphiques. 

5°  Trigonométrie.  —  Lignes  trigonométriques;  principales  for- 
m  ules  ;  usage  des  tables  ;  résolution  des  triangles. 

6»  Physique.  —  Propriétés  générales  des  corps;  pesanteur; 
chaleur  ;  magnétisme  ;  notions  d'électricité  industrielle. 

7°  Chimie.  —  Eiamen  des  corps  simples  les  plus-  courants  et 
des  composés  les  plus  utiles  ;  gaz  délétères  et  inflammables  ; 
analyse  des  combustibles. 

8®  Mécanique.  —  Forces;  machines  simples,  leviers,  treuils, 
mouiles,  plans  inclinés  ;  examen  des  dispositions  et  du  fonction- 
nement des  pompes  et  des  machines  à  vapeur;  emploi  et  surveil- 
lance des  chaudières  à  vapeur;  compresseurs  d'air  ;  ventilateurs 
de  mines. 

9°  Topographie  et  lever  des  plans.  —  Connaissance  et  usage 
des  instruments,  équerre,  graphomètre,  niveau  d*eau,  niveau  à 
bulle  d'air,  boussole  carrée,  planchette,  boussole  suspendue, 
théodolite;  construction  des  plans;  détermination  des  surfaces. 

10°  Minéralogie.  —  Description  et  examen  pratique  des  espèces 
minérales  les  plus  importantes  pour  l'art  des  mines;  roches 
usuelles. 

11°  Géologie.  —  Coupd'œil  général  sur  la  composition  du  sol 
terrestre;  caractères  des  principaux  terrains;  gisements  ;  miné- 
raux en  couches,  en  liions,  en  amas  ;  failles,  rejets,  plissements. 

12**  Exploitation  des  mines.  —  Travaux   de  recherches,  son- 
«lages;  abatage,  soutènement;  établissement  des  galeries  et  des 
puits;  méthodes  d'exploitation;  transports;  extraction,  épuise- 
ment; aérage,  éclairage;  accidents;  préparation  mécanique  des 
minerais. 

13<^  Dessin.  —  Dessin  linéaire  et  dessiU'  û£  machines;  croqui^^ 
à  main  levée. 

14*»  Langue  française,  —  Dictées,  lettres  et  comptes  rendus 
simples;  application  de  la  grammaire. 

Art.  li.  —  Les  programmes  détaillés  des  dÎTerses  leçons  sont 
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arrêtas  par  le  conseil  d'administratioD,  ainsi  que  le  tableau  d 
l'emploi  du  temps. 

L'anseignemeat  peut  être  combiné  de  maniera  à  permettre  au: 
(élèves  de  seconde  année  de  suiTre  les  leçons  d'arithmétique,  d 
géométrie  et  de  lever  de  plans,  dites  cours  communs. 

Art.  t2.  —  Les  lîlèvea  sont  eiercés  au  lever  des  plans  et  au; 
croquis  de  machines  pendant  les  périodee  de  prfseiice  à  l'école 
Peadant  les  trimesU^s  pratiques,  ils  se  livrent  anx  travaux  ma 
Quels  de  l'exploitation  des  mines  etdu  leverdes  pians  sou  terrai  de 

Autant  que  possible,  on  fait  passer  chaque  élève  par  différent 
genres  de  travaux  et  de  mines. 

Ati.  13.  —  Le  conseil  d'administration  procède  ou  fait  procède 
par  des  délégués  de  son  choix  aux  examens  ils  Qn  d'année  et  di 
sortie.  Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'école,  il  arrête  le 
coeflicienls  relatifs  aux  exercices  de  toute  nulure,  qui  doiven 
concourir  au  classement  déOnitif,  y  compris  la  conduite,  l'asei 
duité,  les  travaux  graphiques  et  l'habileté  professionnelle  mani 
festée  par  l'élève. 

Chaque  note  esl  donnée  sur  l'échelle  de  0  àSO,  puis  multiplié^ 
par  le  coemcient  correspondant.  Les  produits  sont  additionnés 
puis  réduits  à  un  maximum  absolu  de  lOO,  et  les  élèves  de  chaqui 
liiTision  sont  rangés  .suivant  le  chiffre  total  qu'ils ontainsi acquis 

AH.  14.  —  Lorsque  Is  chiffre  ainsi  obtenu  ne  parait  pas  sufS 
samraent  élevé, un  élève  peut  être  exclu  définitivement  de  l'écoli 
ou  admis  à  redoubler  son  année.  Un  élève  qui  a  été  malade  peu 
être  également  admis  à  faire  une  troisième  année,  mais  enaucui 
cas  un  élève  ne  peut  rester  plus  de  trois  ans  à  l'école. 

Ces  décisions  sont  prises  par  te  préfet  du  (îard,  sur  la  proposl 
tion  dn  conseil  de  l'école,  et  portéesàla  connaissance  des  préfet 
des  départements  auxquels  appartiennent  les  élèves  qui  on  on 
été  l'objet. 


AH.  15.  —  Les  élèves  sont  logés  et  nouiria  dans  l'intérieur  di 
l'école  pendant  les  périodes  consacrées  à  l'enseignement  Ihéo' 
rique,  au  lever  des  plans  et  aux  examens. 

Pendant  la  durée  des  périodes  pratiques,  ils  ont  à  pourvoi! 
eux-mêmes  à  toutes  leurs  dépenses  do  logement  et  d'entretien 
mais  le  salaire  qu'ils  gagnent  par  leur  travail  leur  appartient. 
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Art,  i6.  —  Le  prix  de  la  pensioD  entière  est  fixé  à  4(K)  francs 
par  an  et  doit  être  acquitté  en  trois  payements,  savoir:  iOO  francs 
le  jour  de  la  rentrée  des  cours,  150  francs  au  1*^'"  janvier  cl 
150  francs  au  début  de  la  troisième  période. 

Les  élèves  doivent,  en  outre,  se  procurer  les  livres  et  les  objets 
nécessaires  à  leurs  études.  Ils  versent  le  jour  de  la  rentrée  une 
masse  de  50  francs  renouvelable  en  tant  que  de  besoin  pour  les 
menues  dépenses  mises  à  leur  charge  personnelle  dans  les  ser- 
vices de  l'école,  telles  que  fournitures  de  bureau  et  réparations 
d'objets  divers  à  leur  usage. 

Art,  17.  —  Les  receltes  de  l'école  se  composent  du  montant 
des  pensions  versées  par  les  élèves  et  des  subventions  accordées 
à  Técole.  Ces  recettes  servent  à  faire  face  aux  dépenses  de  nour- 
riture et  d'entretien  des  élèves  et  aux  dépenses  d'entretien  de 
Técole. 

La  composition  de  l'ordinaire  des  élèves  est  arrêtée  par  le  con- 
seil d'administration  de  l'école.  Le  maître  surveillant  est  parti- 
culièrement chargé,  sous  les  ordi^s  du  directeur,  de  faire  appor- 
ter les  soins  nécessaires  à  la  préparation  de  la  nourriture  des 
élèves  et  à  sa  bonne  répartition. 

Art.)  18.  —  Les  élèves  ont  à  entretenir  à  leurs  frais  leur 
habillement,  qui  doit  être  simple,  mais  convenable;  toute  lati- 
tude leur  est  laissée  à  cet  égard,  sous  réserve  des  observations  que 
pourrait  leur  adresser  le  directeur. 

Art,  19.  —  Sauf  quand  ils  vaquent  à  leurs  .travaux  de  mines, 
les  élèves  doivent  porter  une  casquette  d'uniforme  qui  leur  est 
fournie  par  l'école  et  imputée  à  leur  masse  et  qui  sert  a  les  faire 
reconnaître  au  dehors. 

Art,  20.  —  En  cas  de  maladie,  les  élèves  sont  soignés  aux  frais 
de  récole,  à  Thôpital  de  la  ville. 
■ 

TITRE  ÏV. 
DES  ÉLÈVRS  ETRANGERS. 

Art.  21.  —  Des  élèves  de  nationalité  étrangère  agréés  par  le 
ministre  des  travaux  publics  peuvent  être  iidmis  à  suivre  les  coure 
de  recelé  des  maîtres  mineurs  d*Alaisà  titre  d'élèves  étrangers. 

Art,  22.  —  L'âge  minimum  est  fixé  à  dix-huit  ans  révolus  au 
l*'''  janvier  de  l'année  d'entrée  h  l'école.  Les  candidats  adi-essenl 
au  ministre  des  travaux  publics  leur.de mande  d'admission,  accom- 
pagnée d'un  acte  de  naissance  ou  d'un  certificat  constatant  leur 
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âge,  émané  du  représentiint  de  If ur nationaliU-  à  Paris,  d'un  ler- 
liRcat  du  médecin  et  d'un  cerliUciit  de  bonnes  vie  el  mœurs. 
Ces  pièfes  sont  remises  au  ministère  avant  !e  )"  spplembre  de 
Tannée  où  Us  doivent  suivre  les  cours. 

Arl.  23.  —  Le  directeur  fait  connaître  au  ministre  le  nombre 
de  places  disponibles  dans  les  salles  de  cours  pour  les  élèves 
étrangers. 

Art.  2i.  —  L'admission  est  prononcée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  notifiée  simultanémeni  à  l'impi-trant  et  au  direc- 
teur de  l'école  d'Alais. 

Arl.  2j.  —  Les  élèves  admis  doivent  se  présenter  au  directeur 
de  l'école  avant  l'époque  de  l'ouverture  des  cours;  ils  lui  font 
connaître  leur  adresseexacle  dans  Alais  et  reçoivenlsesinslruc- 

Art.  26.  —  La  situation  des  élÈvi.s  étrangers  à  l'école  d'Alais 
est  l'externat;  ils  doivent  se  coaduirc convenablement  au  dehors 
ili'  l'école  et  sont,  à  cet  égard,  soumis  à  la  surveillance  du  direc- 
teur. 

Arl.  27.  ^  Les  élèves  étrangers  entrent  à  l'école  pour  les 
cours  el  les  répétitions  de  minéralogie  données  dans  les  collec- 
lions;  ih  peuvent,  en  outre,  y  être  appelés,  par  ordre  des  pro- 
fesseurs, pour  des  répélilions  el  autres  exercices  spéciaux  et 
enliu  pour  les  examens. 

Art.  28.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  élèves  étrangers  sont  appelés 
à  l'école,  ils  doivent  y  entrer  h  l'heure  précise  fixée  par  le  direc- 
teur el  se  rendre  immédiatement  aux  places  qui  leur  ont  été 
assignées.  Ils  sont  alors  sous  la  surveillance  du  personnel  de  l'école 
comme  les  élèves  internes  et  doivent  observer  une  tenue  par- 
faite le  moindre  écart  de  conduite  entraînant  la  fermeture  de 
l'école  pour  eux. 

Arl.  29.  —  L'exclusion  pour  défaut  de  tenue  ou  de  discipline 
est  prononcée  sans  appel  par  le  directeur  de  l'école. 

Art.  30.  —  L'élève  exclu  par  mesure  disciplinaire  n'a  droit  i'< 
aucun  remboursement  sur  la  somme  versée  pour  frais  d'études. 
Art.  31,  —  Les  élèves  étrangers  payent  une  rélribulion  scolaire 
de  300  francs  par  an  entre  les  mains  de  l'économe  de  l'école; 
300  francs  sont  versés  à  la  rentrée  et  100  fram.-^  au  début  de  h 
seconde  période  de  lours. 

Art.  32.  —  Leur  séjour  i  l'école  est  normale mei il  de  deux  ans; 
loais  il  peut  élrp,sur  leur  demande,  réduit  à  un  an  ou  porté  à 
trois  ans;  Ils  ne  sont  pas  nsl rein ts  aux  exiimenspt  inlerro^alions, 
sauf  quand  ils  le  désirent. 
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Art,  33.  —  Il  esl  délivré  par  le  directeur  des  certtilcats  d'étodes 
à  ceux  qui  ont  été  assidus  aux  exercices  et  qui  ont  passé  des 
examens  satisfaisants. 

Art.  34.  —  Pendant  les  périodes  d'interruption  des  coois,  les 
élèves  étrangers  qui  séjourneraient  à  Alais  peuvent  être  admis 
à  participer  aux  travaux  du  laboratoire  d'essais;  dans  ce  cas,  ils 
sont  placés  sous  les  ordres  du  contrôleur  des  mines  attaché  an 
laboratoire. 

TITRE   V. 
MESUHES   d'oRORS   ET   DB   DISCIPLINE. 

Art,  3o.  —  Tout  le  service  intérieur  de  Técole  :  soins  de  pro- 
preté, allumage  et  entretien  des  feux,  des  lampes  et  des  appareils 
divers,  est  fait  par  les  élèves  eux-mêmes,  à  leur  tour  de  rôle  et 
par  corvée,  sous  les  ordres  du  maître  surveillant,  sauf  la  prépa- 
ration des  repas. 

Art,  36.  —  Toute  infraction  à  la  discipline  de  Técole,  tout 
désordre  donnant  lieu  à  une  plainte  fondée,  soit  des  partionliers, 
soit  des  exploitants  qui  emploient  temporairement  un  élève, 
entraîne  pour  cet  élève  Tapplication,  suivant  les  dispositions  du 
règlement  intérieur,  d'une  des  punitions  prévues  à  rarticle 
suivant. 

Art,  37.  —  Les  punitions  sont  :  les  mauvaises  notes  de  conduite 
à  reporter  au  classement  général,  les  consignes,  Ja  réprimande 
et  Texclusion  temporaire  ou  définitive. 

Les  punitions  légères  sont  infligées  par  les  professeurs  ou  par 
le  maître  surveillant,  qui  en  rendeat  compte  immédiatement  an 
directeur. 

Les  punitions  graves  sont  prononcées  par  le  directeur. 

Toutefois,  si  la  faute  commise  est  de  nature  à  entraîner  le 
renvoi  définitif  de  Télùve,  ce  renvoi  ne  peut  être  prononcé  qne 
par  le  préfet  du  Gard,  sur  le  rapport  du  directeur  et  l'avis  du 
conseil  d*administration. 

Le  préfet  du  Gard  fait  connaître  sa  décision  et  les  motifs  qai 
Tout  déterminée  au  préfet  du  département  dans  lequel  réside  la 
famille  de  l'élève  exclu. 

Art,  38.  —  Le  renvoi  de  Técole  peut  être  pronoacé  immédiate- 
ment par  le  préfet  du  Gard  lorsqu'un  élève,  ses  parents  ou  tuteur 
sont  en  retard  de  plus  de  quinze  jours  pour  le  payement  d'ua 
terme  de  la  pension. 
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Art.  39.  —  Esl  rapporté  l'arrêlé  minislériel  du  21  juillet  1890. 

Toutefois  l'examen  d'ailmission  de  1907  restera  régi,  en  ce  qui 

concerne  l'à^e  des  candidats,  la  dui'^e  de  leur  travail  dans  les 

mines  et  le  programme  du  concours,  par  les  dispositions  dudit 

arrêté  du  21  Juillet  1890. 

Art.  40.  —  Le  préfet  du  Gard  et  le  directeur  de  l'école  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Paris,  te  i9  août  1907. 
Le  ministre  des  Iravau-T  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Bahthou. 


ANNEXE. 

Modèle  de  la  déclaration  à  fournir  par  le  candidat  oonformé- 

m»nt  à  l'article  1"  de  l'arrêté  oi-deeans. 

DÉCLARATION. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms) ^ , 

candidat  à  l'école  des  maîtres  mineurs  d'Alais,  déclare  avoir 
travaillé  dans  les  mines  pendant  tes  périodes  et  dans  les  condi- 
tions indiquées  au  lableau  ci-dessous  :  (voir  à  la  page  356  ci- 
contre.) 

En  dernier  lieu,  ihon  salaire  journalier,  en  qualité  de _ , 

ùlaminede        ,  était  de 

Ci-joinl  les  certificats  qui  m'ont  été  délivrés  pour  chacune  des 
périodes  ci-dessus  indiquées,  conformément  à  l'arliele  3  de  la  loi 
du  2  juillet  1890. 

Je  certifie  sincère  et  véritable  la  déclaration  qui  précède,  me 
soumettant  d'avance,  nu  cas  oii  elle  serait  reconnue  entachée 
d'inexactitude  volontaire  grave,  h  toutes  les  mesures  disciplinaires 
qui  pouri'atent  être  prononcées  contre  moi,  m^me  à  l'exclusion 
complète  et  définitive  de  l'Ecole. 

Foit  à '. ,  le ,.- 

Le  eandidal. 
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(TAïn-Sadounaj  est  limitée,  conformément  aa  plan  annexé  an 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord  y  par  la  ligne  droite  EF,  dirigée  de  Touest  à  Test,  par- 
tant du  point  E  de  jonction  de  la  rive  droite  de  Toued  Kellalen 
avec  la  rive  gauche  de  Toued  El-Aldj-Mokta  et  arrêtée  au  point  F 
de  sa  rencontre  avec  la  rive  ganche  de  Toued  Rha  ; 

A  Vest,  par  la  rive  ganche  de  Toued  Rha,  du  point  F,  ci-dessas 
défini,  au  point  Ç  de  rencontre  de  cette  rive  gaache  de  roned 
Rha  avec  la  rive  gauche  de  Toued  Braham  ; 

Au  $ud,  par  une  ligne  brisée  formée  des  lignes  droites  G  H, 
joignant  le  point  G,  ci-dessus  défini,  au  point  H,  signal  placé  au 
sommet  du  Djebel  Foughal,  et  Hf,  joignant  le  point  H,ci-dessns 
défini,  au  point  ï  de  rencontre  de  la  rive  droite  de  Toued  Bou- 
FouUons  avec  la  rive  droite  de  Toued  Kellalen  ; 

A  V ouest f  par  la  rive  droite  de  Toued  Kellalen  entre  les  points 
I  et  E,  ci-dessus  définis  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
neuf  kilomètres  carrés,  quatre-vingt-treize  hectares  (993*»*). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s^appiique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880. 

Art,  4.  —  11  n*est  rien  préjugé  au'  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  Tétendue  de  la 
concession  d'Aïn-Sadouna. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieurement 
accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au  conces- 
sionnaire des  mines  d'Aïn-Sadouna,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  [0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 


(*)  Conforme  à  l'arlicle  6  du  décret  du  1"  mars  1907,  instituant  la  con- 
cession de  Merouana  (Voir  suprà^  p.  94). 
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Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché;  aine  frais 
du  concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la 
concession. 

Art,  9.  —  Les  ministres  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré^nt  décret, 
qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie . 

Fait  à  Rambouillet,  le  22  août  1901. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
des  postes  et  des  télégraphes , 


Louis  Barthou. 


Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviani. 


CAHIER   DES   CHARÛES 
DE   LA   concession    dVÎN-SADOUNA, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Merouana  (Voir 
suprà,  p.  96). 


Décret,  du  25  août  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de  MM.  Sera- 
zio  (Dominique)  et  Vrrlague  (Homuald)  en  concession  de  mines 
de  lignite  dans  la  commune  du  Val  (Var). 


Décret,  du  2^ù.aoùt  1907,  fixant  les  prix  de  vente,  en  Algérie, 
des  eartouokes  de  poudre  de  mine  comprimée. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  les  ordonnances  des  14  février  1835,  22  juin  1841  et  4  sep- 
tembre 1844  ; 
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Vu  le  déeret  du  21  février  1851  ; 
Vu  le  d<*cret  du  25  novembre  1891  (*)  ; 
Vu  le  décret  du  14- janvier  1899C*); 

Sur  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre. 
Décrète  : 

Art.  i".  —  Les  prix  de  vente,  en  Algérie,  des  cartouches  a* 
4)0udre  de  mine  comprimée  sont  fixés  comme  suit  : 


DESKi.XATION 


Cari  Duchés  de  poudre  de    i  l®'*f«-  •.•  •  • 
.     .  \  ordinaire 

mme  comprimée j  ^  *j/j" 


ENTREPOTS 


1^,40 
1  ,50 
1   ,oo 


1>EIIITS 


l',6ô 
l  ,75 
1  ,80 


Art.  2.  —  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont 
-chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
^lécret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  Ion 

Fait  à  Rambouillet,  le  23  août  lOûT. 
A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  Républi(iue  : 

Le  ministre  dea  finances, 
J.  Caillaux. 


Le  ministre  de  la  guerre^ 

G.  PiCQUART. 


Arri'té,  du  31  août  1907,  déterminant  le  radig  à  occuper  dafis  les 
cérémonies  publiques  par  les  fonctionnaires  relevant  du  dépar- 
tement des  travaux  publics. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
Vu  Tarticle  l"  du  décret  du  16  juin  1907,  relatif  aux  cérémo- 
nies publiques,  préséances,  honneurs  civils  et  militaires; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 


(♦)  Volume  de  1891,  p.  376. 
(*•)  Volume  de  1899,  p.  20. 
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AiTÔle  : 

Les  rangs  que  les  autorités  et  fonctionnaires  relevant  du  dépar- 
tement des  travaux  publics  doivent  occuper  dans  les  cérémonies 
publiques,  par  application  de  Tarlicle  l'»",  paragraphe!  «''(Paris)  et 
paragraphe  2  (départements),  du  décret  du  16  juin  1907,  sont 
déterminés  comme  il  suit  : 

L  —  A  Paris. 

N*»  22.  —  Après  les  délégations  du  ministère  de  Tinstruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  : 

Les  directeur,  chefs  et  chefs  adjoints  du  cabinet  du  ministre  ; 

Les  directeurs,  adjoints  aux  directions,  chefs  de  division  et  de 
bureau  de  Tadministration  centrale; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  les  membres  du 
conseil  du  réseau  ;  les  ingénieurs  et  les  fonctionnaires  supérieurs 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat; 

Les  députations  des  conseils  généraux,  écoles,  comités  consul- 
tatifs et  grandes  commissions  ; 

Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  ingénieurs  en  chef  et 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Conseil  général  des  mines,  ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs 
des  mines  ; 

Le  directeur,  l'inspecteur  et  la  députation  des  professeurs  de 
Técole  nationale  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  directeur,  le  sous-directeur  et  la  députation  des  professeurs 
de  Técoie  nationale  supérieure  des  mines; 

Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  directeur  du  contrôle 
commercial,  contrôleurs  généraux  et  inspecteurs  de  l'exploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer  ; 

Comité  consultatif  de  la  navigation  intérieure  et  des  ports, 
inspecteur  principal  des  ports  du  bassin  de  la  Seine  ; 

Comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer; 

Commission  permanente  des  recherches  scientifiques  sur  le 
grisou  et  les  explosifs  employés  dans  les  mines  ; 
Comité  d'électricité  ; 
Commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

II.  —  Dans  les  départements. 

N°  21.  —  Après  les  délégations  du  ministère  de  Finstruclion 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes: 

Décrets,  4907.  27 
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Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  ; 

L«s  inspecteurs  de  Texploitation  commerciale  des  chemins 
de  fer  ; 

Les  sous-ingénieurs,  conducteurs  et  contrôleurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  ; 

Les  contrôleurs  des  comptes  des  chemins  de  fer  ; 

Les  contrôleurs  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer  ; 

Les  commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  ; 

Les  officiers  et  maîtres  de  port  ; 

Les  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Paris,  le  31  août  190^ 
Louis  Bakthou. 


CIRCnLAIRES   ET   INSTRDCTIONS 

AUX    PRÉFETS,    AUX    INQBNIBORS    DBS     HINES,    ETC. 
■KPLOBiFs.  —  DiruaaATEOR  iMOPmti  ùm  cartouches  de  CKiaoïmifE. 


Le  miaistre  dei  travaux  publics,  des  postes  et  des  tëlégrai>he  9 
à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  des  minet . 

Pwù,  le  H  Juillet  1B«7(']. 

A  l'occasion  d'un  &ccident  survenu,  le  7  août  190S,  dans  une 
exploitation  minière  du  dépuiemeot  du  Gard  (flambée  de  grisoa 
attribuée  &  la  déflagration  d'une  cartouche  de  grisoutine),  mon 
prédécesseur  arait  demande  à  H.  le  miaistre  de  la  guerre  de 
charger  la  commisaion  des  sabstanc«s  explosives,  instituée  près 
de  son  ministère,  de  procéder  à  des  expériences  en  rue  de  déter- 
miner les  causes  de  ces  déflagrations  exceptionnelles. 

La  commission,  en  rendant  compte  des  travaux  entrepris  par 
elle  à  ce  sujet,  a  émis  en  même  temps  le  vœn  d'être  informée  des 
nouveaux  accidents  qui  pourraient  se  produire  avec  les  explosirs 
de  sbreté  au  nitrate  d'ammoniaqpe,  tels  que  la  grisoutine. 

Pour  donner  satisfaction  à  ce  désir,  je  tous  serai  obligé  de 
vouloir  bien  dorénavant  tenir  régulièrement  mon  administration 
au  courant  de  tous  les  nouveaux  cas  de  déflagration  de  ces  explo- 
sifs qui  se  produiraient  dans  les  mines  de  votre  circonscriptieu. 
Blême  quand  ilsn'auraiententratné  aucun  accidentée  personnes. 
Dans  ce  dernier  cas,  vous  auriez  h  m'adresser  directement  un 
rapport  contenant  tous  les  renseignementa  recueillis  par  votre 
service. 

Par  antoriiation  : 

Le  cotuetiler  d'Etat,  directeur  des  rentes, 

de  la  navigation  et  des  mxnei, 

A.  CUARGU^HAtlD. 

{*)  Non  insérée  à  sa  date. 
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MINES.    —   LAMPES   DE   SÛRETÉ.   —  SYSTEME   «    COTTÉ  «. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  10  août  1901. 

L'administration  a  récemment  procédé  à  Texamen  d'une  nou- 
velle lampe  électrique  type  «  Cotté  »,  présentée  par  la  société 
anonyme  d'éclairage  et  d  applications  électriques,  à  Arras, 
comme  pouvant  être  utilement  employée  dans  les  mines  de 
houille. 

Cette  demande  a  donné  lieu  à  une  étude  spéciale  de  la  part  de 
la  commission  du  grisou,  dont  Tavis  conclut  que  la  lampe  peut 
être  autorisée  dans  les  mines  grisouteuses,  sous  les  deux  réserves 
suivantes  : 

\^  Le  jeu  existant  dans  la  partie  filetée  qui  réunit  la  boite  au 
couvercle  sera  toujours  très  réduit  ; 

2^  La  longueur  de  Tentaille  faite  dans  la  languette  de  fermeture 
devra  être  toujours  suffisamment  faible  pour  que,  la  lampe  étant 
rivée,  la  partie  filetée,  qui  réunit  la  boîte  au  couvercle,  soit  en 
prise  sur  deux  tours  au  moins. 

Après  examen  de  TafTaire,  j'ai  reconnu  qu*il  y  avait  lieu  de  se 
ranger  aux  conclusions  de  la  commission  du  grisou. 

Vous  trouverez  ci-annexé,  avec  le  dessin  en  grandeur  naturelle 
qui  raccompagne,  une  description  de  la  lampe  dont  il  s'agit.  Vous 
pourrez  en  autoriser  l'emploi  dans  les  mines  grisouteuses  de 
votre  département,  quand  il  aura  été  reconnu  que  le  modèle 
dont  les  exploitants  voudraient  faire  usage  satisfait  aux  deux 
conditions  ci-dessus  énoncées.  Le  service  local  des  mines  aura, 
en  conséquence,  à  s'assurer  préalablement  que  les  spécimens 
qui  lui  auront  élé  présentés  répondent  bien  aux  caractéristiques 
contenues  dans  Tannexe  et  remplissent,  notamment,  les  condi- 
tions indiquées  par  la  commission  du  grisou. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  et  de  ses 
annexes  aux  ingénieurs  des  mines. 

Louis  Barthou. 
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LAMPE   ÉLECTRIQUE   PORTATIVE   DE    SÛRETÉ  POUR  MINES 

TYPE  GOTTÉ. 

Description.  —  Cette  lampe  consiste  essentiellement  en  une 
chemise  métallique  cylindrique  4,  ouverte  à  sa  partie  supérieure 
et  fermée  à  sa  partie  inférieure,  portant  à  sa  partie  supérieure 
une  bague  filetée  2,  solidaire  de  la  chemise.  Sur  cette  bague, 
fixée  à  la  chemise,  se  trouve  un  tenon  métallique  3  constituant 
un  verrou  et  portant  à  son  extrémité  un  trou  destiné  à  recevoir 
un  rivet  de  plomb  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Sur  la  bague  filetée  vient  se  fixer  un  couvercle  métallique  4. 
Le  couvercle  porte,  sur  sa  partie  cylindrique,  une  gorge  5.  Dans 
cette  gorge  est  placé  un  collier  métallique  6  qui  y  est  ajusté  à 
frottement  doux.  Une  languette  métallique  7  est  reliée  au  collier 
par  une  charnière  8  permettant  d'amener  cette  languette  de  la 
partie  liorizontale  à  la  partie  verticale.  Cette  languette  est  munie 
d'une  fenêtre  dans  laquelle  peut  se  loger,  avec  un  jeu  assez 
notable,  dans  le  sens  vertical,  le  tenon  3  ûxé  à  la  chemise. 

Donc,  la  languette  7  étant  placée  horizontalement,  on  peut 
commencer  à  visser  le  couvercle  4  sur  la  chemise  1,  puis,  au 
bout  de  deux  ou  trois  tours,  on  peut  rabattre  la  languette  7  sur 
le  tenon  3.  Le  collier  ne  peut  plus  tourner  ;  mais,  grâce  au  jeu 
vertical  entre  la  fenêtre  de  la  languette  et  le  tenon,  on  peut 
continuer  à  visser  le  couvercle  jusqu'à  fond  de  filet. 

Si  on  introduit  un  rivet  de  plomb  dans  le  trou  situé  à  Textré- 
mité  du  tenon,  on  peut  bien  alors  dévisser  de  quelques  tours  le 
couvercle  ;  mais  la  présence  de  ce  rivet  empêche  de  relever  la 
languette  qui,  engagée  dans  le  tenon,  limite  la  course  verticale 
du  couvercle  et  empêche  son  dévissage  complet  ;  on  ne  peut 
plus  ouvrir  la  boite  sans  enlever  le  rivet. 

Sur  le  couvercle  métallique  sont  quatre  montants  verticaux  10 
fixés  par  la  partie  inférieure  au  couvercle  4  par  des  écrous  10  bis 
intérieurs  au  couvercle.  Les  extrémités  supérieures  de  ces  quatre 
montants  sont  solidaires  d'une  plaque  métallique  1 1  au  centre 
de  laquelle  est  ùxé  un  anneau  12  servant  à  porter  la  lampe. 

Entre  les  quatre  montants  vient  se  loger  un  verre  cylindrique  13 
ouvert  en  haut  et  en  bas;  la  partie  supérieure  est  serrée,  avec 
interposition  d*une  rondelle  d'une  substance  un  peu  élastique  14, 
par  la  plaque  métallique  solidaire  des  extrémités  supérieures 
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de  ce  culot  est  eu  contact  par  une  douille  à  ressort  18  avec  la 
masse  même  du  couTercle. 

Le  pdle  central  de  la  lampe  est  serré  sur  un  contact  métallique 
19  placé  au  centra  du  couvercle,  avec  interposition  d'une  rondelle 
isolante  20,  et  se  terminant,  à  sa  partie  inférieure,  par  une  tige 
traversant  la  rondelle  et  venant  saillir  sous  te  couvercle;  cette 
tige  se  termine  légèrement  en  cflne  et  peut  être  fendue  pour 
jouir  d'une  certaine  élasticité  à  la  compression  transversale. 

La  chemise  cylindrique  est  destinée  à  servir  de  logement  k 
l'accumulateur.  Cetui-ti  est  constitué  par  on  vase  cylindrique 
en  celluloïd  ou  ébonile  21  muni  d'un  couvercle  de  même  matière 
formant  joint  étanche  sur  le  vase. 

L'électrode  négative  cylindrique  22  eat  placée  dans  le  tasa  i 
3a  périphérie,  et  comporte  one  queue  de  prise  de  courant  ea 
ldomb23  traversant  d'une  façon  étanche  la  paroi  dn  vase  au 
voisinage  de  son  couvercle. 

L'électrode  positive  H,  placée  au  centre  du  vase,  se  termine 
par  une  prise  de  courant  25  traversant  le  centre  du  couvercle 
isolant  avec  joint  étanche  et  venant  se  terminer  par  un  bouton 
platiné  2S. 

Sur  le  pourtour  du  couvercle  isolant  est  placée  une  rondelle 
qui  [ait  joint  entre  le  vase  de  l'accumulateor  et  le  couvercle 
métallique.  La  queue  en  plomb  23  terminant  l'électrode  négative 
est  en  contact  électrique  avec  la  masse  de  la  chemise  métallique  1 
et  est  donc  ainsi  connectée  à  un  des  pâles  17  de  la  lampe  k  incao- 
descence  16  dès  que  l'on  a  commencé  à  visser  le  couvercle. 

La  tige  de  l'électrode  positive  23  est  réglée  de  façon  que  c'est 
seulement  lorsque  le  couvercle  Oleté  est  presque  A  fond  qu'elle 
commence  k  entrer  eu  contact  avec  le  ressort  de  contact  10 
connecté  avec  le  culot  de  la  douille. 
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HYGIENE   ET  SALUBRITE    DES   MINES. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraph*^^, 
à  Monsieitr  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  13  août  1901. 

La  loi  du  23  juillet  1907  f),  qui  est  publiée  au  Journal  officUl 
du  1"  août,  a  modifK^'  Tarticle  50  de  la  loi  organique  sur  le? 
mines  en  vue  de  placer  dans  les  objets  de  la  police  adminis- 
trative des  mines,  sous  Tautorité  du  ministre  des  tnivaux  publics, 
rhygiène  au  même  titre  que  la  st^curité.  Celte  loi  aura  mis  à  cet 
égard  Tindustrie  extractive  dans  une  situation  analogue  à  celle 
de  toutes  les  autres  industries,  en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  1893  ;",. 
Aussi  bien,  dès  avant  la  loi  du  23  juillet  1907,  radministratioii 
des  travaux  publics  s'était  toujours  préoccupée  de  garantir  Thy- 
giène  des  ouvriers  mineurs  comme  leur  sécurité  ;  les  mesures 
nécessitées  par  la  sécurité  concordent  sensiblement  avec  celles 
d'hygiène,  sauf  les  cas  spéciaux  pouvant  nécessiter  des  dispo- 
sitions particulières,  comme  pour  la  surveillance  et  la  prévention 
de  Tankylostomiase.  Et  c'est  en  vue  de  résoudre  les  questions 
spéciales  d'hygiène  et  de  salubrité  qui  se  posent  actuellement 
dans  l'industrie  extractive  que  l'administration  a  cru  devoir,  dès 
le  mois  de  février  dernier,  confier  à  une  commission  consul- 
tative d'hygiène  siégeant  à  Paris  et  qui  compte  parmi  ses  membres, 
à  côté  des  représentants  des  concessionnaires  de  mines  et  de 
ceux  des  ouvriers  mineurs,  des  médecins  choisis  parmi  les  spé- 
cialistes les  plus  autorisés,  le  soin  d'étudier  et  de  proposer  le? 
mesures  qui  lui  auront  paru  les  plus  efficaces  et  les  plus  appro- 
priées pour  permettre  d'assurer  à  la  loi  une  mise  en  application 
rapide. 

Vous  recevrez  ultérieurement  les  instructions  que  pourraient 
nécessiter  de  semblables  particularités.  Il  m'aura  suffi,  en  ce 
qui  concerne  l'hygiène  générale,  de  vous  rappeler  rassimilation 
désormais  établie,  tant  dans  les  mines  que  dans  leurs  dépen- 
dances légales,  entre  l'hygiène  et  la  sécurité. 

La  loi  du  23  juillet  1007  a,  d'autre  part,  étendu  à  l'hygiène 

(*)  Voir  $uprù,  p.  288. 

(**)  Volume  de  1893,  p.  36j. 
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commu  à  la  sécurité  la  compéleuce  des  délégués  i  la  sécurité  Jes 
ouvriers  mineurs  pour  les  travaux  souterrains  ou  installations 
placés  dans  leur  ressort. 

Les  ob.<iervations  qu'ils  auraient  à  signaler  dans  leurs  rapports 
pourront  donc  porter  sur  l'un  comme  sur  l'autre  sujet.  Ici  éga- 
lement la  loi  n'aura,  en  ce  qui  concerne  l'hygiène  générale,  Tait 
que  régulariser  une  situation  admise  en  fait,  eu  quelque  sorte, 
depuis  l'institution  des  délégués. 

La  nouvelle  loi  ne  parle  explicitement  que  des  mines,  c'est- 
à-dire  des  recherclies  ou  des  exploitations  ouvertes  sur  les  ma- 
tières coDcessibies.  Hais,  en  vertu  de  l'article  82  de  la  loi  du 
-21  avril  1810-27  juitli'tlBSD,  lu  police  administrative  des  carrières 
souterraines  est  identique  à  celle  des  mines,  et,  par  suite, on  doit 
admettre  que  les  nouvelles  régies  s'appliquent  identiquement  en 
principe  aux  deux  catégories  d'exploitations. 

Pour  lesminiëres,  rarticle58  de  la  loi  du  21  avril  t8t0-9  mai  t8CC, 
en  visant  la  sîilubrité  au  mèmu  litre  que  la  sécuriti-,  aurait 
déjà  sarn,  s'il  en  avait  été  pratiquement  besoin. 

ie  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulai  rc.  dont  j'adresse  directement  ampliatiou  aux  ingénieurs 
des  Mines. 

Louis  B.lBTIIOl*. 


TIAVBnsÉE  DES  LIGNES  DR  UEII 
D'ÉMAOïe    ÉLECTBiyUB. COMMC 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraplies, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  rffyarlcmeiit  d 

Paria,  le  iî  août  1907. 

Afin  de  donmr  satisfaction  h  une  demande  de  M.  le  sous-s^e- 
crétatre  d'Etal  des  postes  et  des  télégraphes,  j'ai  décidé  qu'am- 
plialion  des  arrêtés  préfectoraux  autorisant  l'établissement  de 
conducteurs  d'énerjrie  électrique  à  la  traversée  des  chemins  de 
fer  serait  adressée  aux  ingénieurs  eu  chef  des  postes  et  des 
télégraphes. 

En  conséquence,  l'article  8  de  l'annexe  n"  I  à  l'insliuciion  mi- 
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oistérielle  du  !«'  témer  1907  (*),  relatm  à  rétablissement,  peur 
la  traversée  des  lignes  de  chemins  de  fer,  des  condactevrs  d'éner- 
gie électrique  autres  que  ceux  destinés  au  service  de  chemins  d« 
fer,  tramways  ou  voies  navigables,  sera  rédigé  comme  suit  : 

«  Ampliatioa  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 

«  !• 

«  2» 

«  3*  A  l'ingénieur  en  chef  des  postes  et  des  télégraphes  de  U 

«  circonscription  qui  comprend  le  département  d 

«  (où  se  trouve  la  traversée).  >» 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  décision. 

Par  aotorisation  : 
Le  directeur  des  chemins  de  fer  par  intérim  y 

FONTANKILLES. 


CHKMLNS  DE  FIR.   —   RBLBVé   DBS  RETAROS  M  TRAIKS. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Directeur  du  contrôle  du  réseau  d 

Paris,  le  31  août  1907. 

• 

D'après  Tavis  de  la  commission  de  simpliûcation  des  rouages 
administratifs  et  du  comité  de  TexploiUtion  technique  des  che- 
mins de  fer,  j  ai  décidé  que  les  relevés  des  retards  de  trains  que 
les  commissaires  de  surveillance  administrative  doivent  fournir 
aux  ingénieurs  du  contrôle  à  la  fin  de  chaque  décade,  en  exécu- 
tion des  circulaires  ministérielles  des  27  novembre  1880  et 
27  mai  1892(**),  seront  remplacés  par  des  étals  bimensuels  con- 
formes au  modèle  n*  1  ci-joint;  les  états  récapitulatifs  à  adres- 
ser par  les  ingénieurs  à  Tadministration  seront  établis  sur  des 
formules  conformes  au  modèle  n^  2. 

Les  dispositions  de  la  présente  circulaire  devront  être  appli- 
quées sans  délai. 

Louis  Barthoo. 


(*)  Volumes  de  1881,  p.  16;  de  1892,  p.  235. 
(•*)  Voir  guprà,  p.  78. 
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S  ?f  DBS  TeLËGaAPHBS 

DLI  n    n!RVBU.tAHCl 
d» 

UMINS  DE  PEB 


EXPLOITATION  TECHNIQUE. 


Commissariat  d... 


ÉTAT: 


1*  Des  trains  arrivés  ea  retard  aux  statioDB  extrêmes  ; 
3*  Des  trains  arrives  en  retard  aux  stations  de   bifurcation  où  ta 
correspondance  a  été  maaqnée 

dans  la  ^.*  quinzaine  da  mois  d 190    . 


OBâERTATIONS   DU   COMMISSAIRE   DE   SURVEILLANCE. 


Drtué  par  U  Commâtaire  de  tuneillanee  louitigné. 


■i  /rT: 
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PARCOURS   l'ES  TRAI.NS 


RETARDS     ▲     l'arrivée 


1*  Trailns  arrivé*  en  reU 


Ligne  d'Epernay  à  Reima. 
(1)  35  I     0.    IHpernay-Reims  . . . 


Ligne  de  Aeims  à  Charlcville 
et  Soissons. 


(2;  24 
12)  32(i 


0. 
0. 


Charleville-Reims 
Reims-Soisson;«  . . 


Lùjne  de  Reims  à  Laon. 


B.     I     R.     I  Dijon-Lille 


Ligne  de  Bazancourt  à  Apremont. 


(11)44 

ai)  22 

ii)7:> 


0. 
0. 
M. 


Apromool-Reims 

r.hallerange- Reims 

Challerangrc-Apremont . 


18 


30' 


IC 


19' 


25' 


28' 


16' 


45 


22 


25' 
IC 


17' 


35" 


21' 

20' 


39' 


ir 


25 


27' 


15 


te 


1»^25 


is 
iô 


\^ 


U»' 


20 


17 


VL"  Trains  arrivés  en  retard  aux  stations  de  bifurcation 
où  in  correspondance  a  été  manquée. 


Gare  de  i  liallerant/e. 
(6)i'i|     0.     IHirson-Révitfny., 


1»58 
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2«  Etat  récapitulatif  des  eorrespondances  manqnées. 


OARES 

de 
bifnreatioB 


R«ma., 


Challeraoge. 


TBAfll   ARMTi  APIlis   Ll   d£pART 
DU  TRAIN  COftRESPOKDAirr 


Naméro 


(1)35 
B. 

(6)44 


Parconn 


Epern&y-Reims. 
Dijon-Lille  . . . . 

Hiraon-Rérigny 


TRAIH     PARTI     AVAMT    L  AARtTBB 
DÛ  TRAIM  CORRBftPOMOART 


Numéro 


(2)  824 
(2)22 

(1)34 

(11)45 

(11)44 


Paroosn 


lIOlUtE 


de 

eùmsfvaéum 
musées 


Rmms-Soiuons  . 

Reims-Pmrit 

ReifDS-Epernay  . 
Reims-Apremont 
Apremont-Reimi 

Total 


1 
4 
2 
t 
1 
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CHEMINS  DE  FER.  —  INSTRUCTION  ET  STATISTIQUE  DES  ACCIDENT?. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphe?, 
à  Monsieur  le  Directeur  du  contrôle  du  réseau  d 

Paris,  le  31  août  1901. 

La  circulaire  du  15  mars  1901  (*),  relative  à  riaslniction  et  à  la 
statistique  des  accidents,  prescrit  aux  commissaires  de  surveil- 
lance administrative  de  fournir  un  rapport  spécial  au  sujet  do 
tous  les  accidents  d'ordre  secondaire  (tableau  B)  qui  ne  font  pas 
obligatoirement  Tobjet  d'un  procès-verbal  pour  infraction  aux 
règlements  homologui's. 

Sur  Tavis  de  la  commission  de  simplification  des  rouages  admi- 
nistratifs et  du  comité  de  Texploitation  technique  des  chemins 
de  fer,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  les  commissaires  de  surveillant 
administrative  seront  dispensés  de  la  rédaction  des  rapports  spé- 
ciaux dont  il  s'agit  :  ces  fonctionnaires  se  borneront  à  transmeffre 
aux  ingénieurs  les  avis  que  la  compagnie  doit  leur  adresser,  en 
vertu  de  l'article  55  du  décret  du  1"  mars  1901  ('*). 

Ils  auront,  toutefois,  à  prendre  note  de  ces  avis,  à  s'assun'r 
qu'ils  contiennent  tous  les  éléments  nécessaires  pour  le' travail 
de  statistique  prescrit  par  la  circulaire  du  15  mars  1901  et  à  les 
compléter,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  fournir  ultérieurement  les  rapports 
qui  leur  seraient  demandés. 

Les  dispositions  de  la  présente  circulaire  devront  être  appli- 
quées sans  délai. 

Louis  Barthou. 


(*)  Volume  de  1901,  p.  Hl. 
^**)  Volume  de  1901,  p.  99. 


I.e  loiaistre  des  tr&vaax  publics,  des  postes  et 
ù  Montûur  le  Directeur  du  contrôle  du  rétei 


Vae  circulaire  ministérielle  du  32  septembre 
TafSchage,  dans  toutes  les  gares  et  stations  6 
d'un  'I  avis  aa  public  »  relatif  à  l'instruction  de! 
sur  les  registres  de  réclamations;  une  mention 
de  l'alliche  doit,  en  outre,  être  imprimée  en  té 
pages  de  ces  registres. 

Sur  l'avis  de  ta  commission  de  simplidcation 
nistratifs  et  du  comité  de  l'exploitation  tecbn 
de  fer,  j'ai  décidé  que  le  texte  actuel  dudit  « 
arrêté  par  la  circulaire  ministérielle  précitée 
placé  par  le  suivant: 

AVIS  AU  PUBLIC. 

•<  Dans  chaque  ^tm,  un  registre  est  mis  à 
«  public  : 

«  1°  Pour  recevoir  ses  plaintes  ou  ses  obsen 

<'  2"  Pour  l'aviser  des  suites  administraUri 
«  reçues. 

«  Dès  que  l'instruction  est  terminée,  et,  au 
«  délai  d'un  mois,  le  résultat  de  l'enquête  fait 
«  contrôle  de  l'État  est  inscrit  sur  le  registre,  ei 
Il  plainte  ou  observation. 

c(  La  plainte  peut  Stre  inscrite  sur  le  registre 
"  conque  du  réseau  français,  au  choix  du  plai: 

"  Celui-ci  trouvera,  sur  le  même  registre,  di 
«  sus  indiqué,  la  mention  du  résultat  de  l'en 
«  service  du  contrôle.  De  plus,  lorsqu'il  aura 

(*)  Volume  de  1S89,  p.  555. 
DicRETS,  1907, 
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«  et  l'indication  de  la  gare  qui  dessert  son  domicile,  le  résultat 
«  sera  transcrit  sur  le  registre  de  cette  gare. 

«  Si  la  plainte  soulève  une  question  d'indemnité,  le  plaignant 
«  devra,  en  outre ,  s'adresser  directement  à  la  compagnie j  Vadminh- 
«  tration  n'ayant  pas  compétence  pour  trancher  les  questions  île 
«  cette  nature,  qui,  à  défaut  d'entente  amiable  avec  les  compagnief^, 
u  relècent  exclusivement  des  tribunaux.  » 

Le  dernier  alinéa  de  cet  avis  sera  reproduit  en  tête  de  chacunt" 
des  pages  du  registre  des  plaintes. 

Je  vous  prie  de  notiAer  la  présente  décision  à  la  compagnie  el 
d'en  surveiller  l'exécution. 

Vous  voudrez  bien,  également,  adopter,  pour  Tinstruction  des 
plaintes,  une  formule  imprimée  conforme  au  modèle  ci-joial. 

Louis  Barthou. 


CIRCDLAmES. 
MiMSTÈHE  Copte  textuelle  de  la  plainte  inscrite  le  _.. 
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'  le  registre  de  la  gare  à. 


TES  ICTDESTËLËGfUPHES 
THULK     BT     BCRVElLtAnCF. 


ainlei  et  réels  mal  io 


l.e  Commwaii-e  de  surveillance  admini, 


h 
^ 


m^ 
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Réponse  et  obsenratioiis  de  la  Gompagnii 
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- 


t 


'■. 
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CommnDiqué à  M.  1  ...    \.    . ^ 

^  \  l Ingénieur, 

avec  prière  de  faire  ioscrire  la 
meDtion  ci-contre  sur  le. re- 
gistre.  des  plaintes  de  la  station 

d 

et  d. 

Paris,  le 190_..... 

Le  Contnfleur  général^ 
L'Ingénieur  en  chef. 


Retourné (  le  Contrôleur  général, 

à  M.     I  r Ingénieur  en  chef, 
après  inscription  faite. 

....le 190..- 

1L'Inêpecteur„ ^ _ 
L'Ingénieur 


CIRCULAIRES. 


Avis  et  propositions  de 


l'Inspecteur 
l'Ingénieur . 


LE  COMMISSAIRE  DE  SURVEILLAr«CE  ADSILMSTRanï 

I   d -^ 


!■»■  »»»»»^  >■*■%  M  ■  I  «  ■< 


certifie  que  la  mention  ci-dessus  a  été  inscrite  par^^-' 

le..„ _„ I  le .. 

sur  le  registre  des  plaintes  de  la  gare 

d I  d - 

^ ,  le '„ 190 I  ,  le- 


JURISPRUDENCE. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


Décùionau  contentieux,  du  l"  février  1907,  rejetant  un  recours 
Hu  ministre  de»  finances.  —  Affaire  Dl'puv-Montbrux. —  Mine  de 
plomb  argentiftre  de  Chahbonnet. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  liaances,  ledit  recours  enregis- 
tré ausecrélarîat  du  contentieux  du  conseil  d'Ëlat,  le  19  juin  1907, 
et  lendanl  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  33  avril  1906,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Haule-Loire  a  accordé  au  s'  Dupuy-Hontbrun 
réduction  de  la  redevance  sur  les  mines  à  laquelle  il  avait  été 
imposé,  pour  1905,  sur  le  rôle  de  la  commune  d'Yssingeaux  : 

Ce  faisant,  attendu  que  le  s'  Dupuy-Moatbmn  a  Hé,  comme 
concessionnaire  d'une  mine  de  plomb  argentifère,  imposé  en 
1905,  en  sus  de  la  redevance  de  10  centimes  par  hectare  concédé, 
aux  centimes  additionnels  prévus  par  les  lois  des  31  mars  1903 
et  13  Juillet  1903  et  destinés  à  l'amélioration  des  retraites  des 
on'riers  mineurs  ;  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  accordé  décharge  de  cette  imposition  additionnelle  par 
le  molif  que  la  mine  du  s'  Dupuy-Montbrun  n'esl  pas  en  exploi- 
tation; que  les  centimes  additionnels  prévus  par  les  lois  des 
31  mars  et  13  juillet  1903  doivent  être  acquiltés  par  tous  les 
concessionnaires  de  mines  soumis  à  une  redevance  quelconque; 

Dire  que  le  s^  Dupuy-Montbrun  sera  rétabli  aux  droits  qui  lui 
avaient  été  primitivement  imposés  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  réclamation  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  avis  du  maire  et  de»  agents  des  contributions  directes; 


^Tl 
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Vu  les  obst.Tvations  en  défense  présentées  par  le  s*"  Dupuy- 
Montbran,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
du  recours  :  lesdites  observations  enregistrées,  comme  ci-dessus, 
le  20  août  1906,  et  tendant  au  maintien  de  Tarrété  attaqué  par 
le  motif  que  les  articles  86  et  98  de  la  loi  du  31  mars  1903  n'im- 
posent aux  centimes  additionnels  qu'ils  instituent  que  les  exploi- 
tants de  mines  et  non  les  concessionnaires  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  31  mars  et  13  juillet  1903  ; 

Ouï  M.  Berget,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Courtois,  mattre  des  requêtes,  commissaire  suppléant 
du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  87  de  la  loi  du 
31  mars  1903  et  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  13  juillet  1903  que  les 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  redevance  des  mines 
établis  par  lesdites  lois  ont  pour  objet  de  représenter  la  part 
contributive  des  exploitants  aux  allocations  prévues  en  faveur 
des  anciens  ouvriers  et  employés  mineurs; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  mine  de  Cham- 
bonnet,  dont  le  s**  Dupuy-Montbrun  est  concessionnaire,  est 
depuis  longtemps  inexploitée  ;  que,  dans  ces  circonstances,  )t 
8^  Dupuy-Montbrun  n^est  pas  passible  de  la  contribution  spéciale 
établie  par  la  loi  précitée, 

Décide  : 

Art.  l♦^  —  Le  recours  du  ministre  des  finances  est  rejeté. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  an 
ministre  des  finances. 


MINES.  —  REDEVANCE    FIXE. 

Décision  au  contentieux,  du  6  février  1907,  annulant  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  VAveyron,  du2!i  juin  190S. 
—  (Mine  d'antimoine  de  Tr6mouillbs;  redevance  pour  Tannée 

1904.) 

(extrait.) 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  finances,  ledit  recours 
enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État,  le 
tS  janvier  1906,  et  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  conseil:  annuler 


.■^.r.^-. 
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un  arrêté)  en  date  du  22  juin  1905,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  TAveyron  a  accordé  au  s'  Mo^sservin, 
agissant  comme  ayant  cause  des  s"  Soulié  et'RoIland-Saudral, 
réduction  de  la  redevance  sur  les  mines  à  laquelle  ils  ont  été 
imposés,  en  1904,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Trémonilles: 

Ce  faisant,  attendu  que  les  centimes  additionnels  établis  par  la 
loi  du  31  mars  1903  portent  sur  toutes  les  mines  concédées, 
qu'elles  soient  exploitées  ou  non  ;  qu'au  surplus  le  conseil  de 
préfecture  a,  par  erreur,  accordé  décharge  des  centimes  pour 
n<>n'valeurs  et  frais  de  perception  afférents  à  la  redevance  fixe 
elle-même  ; 

Hétablir  au  nom  des  s"*  Sonlié  et  RoUand-Saudral  les  droits 
primitivement  établis; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réclamation  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 
Vu  les  avis  du  maire  et  des  agents  des  contributions  directes  ; 
Vu  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes  ; 
Vu  les  observations  présentées  par  le  s*"  Mousser  vin,  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ;  lesdites 
observations  enregistrées,  comme  ci-dessus,  le  8  mars  1906,  et 
tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  en  ce  qui  concerne  les 
centimes  de  la  loi  du  31  mars  1903,  par  le  motif  que  le  législateur 
n'a  frappé  que  les  exploitants  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 
Vu  les  lois  des  31  mars  et  13  juillet  1903  ; 
Ouï  M.  Despaux,  auditeur,  en  son  rapport; 
Ouï  M.  Blum,  auditeur,  commissaire  suppléant  du  Gouverne- 
ment, en  ses  conclusions; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  87  de  la  loi  du 
31  mars  1903  et  de  l'article  5  de  la  loi  du  13  juillet  1903  que  les 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  redevance  des  mines 
établis  par  lesdites  lois  ont  pour  objet  de  représenter  la  part 
contributive  des  exploitants  aux  allocations  prévues  en  faveur  des 
anciens  ouvriers  et  employés  mineurs  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  mine  d'anti- 
moine dont  les  s^*  Soulié  et  Rolland-Saudral  sont  concession- 
naires dans  la  commune  de  Trémouilles  est  depuis  longtemps 
inexploitée;  que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  finances 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'ils  sont  passibles  de  la  contribution 
établie  par  les  lois  précitées; 
Mais  considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 


386  JDRISPRUDBNCE. 

a  accordé  également  décharge  des  centimes  pour  non-valeurs  et 
des  centimes  poar  frais  de  perception  afférents  à  la  redevance 
fixe  imposée  sous  le  nom  des  s*^  Sonlié  et  Rolland- Saudral. 
lesquels  constituent  un  complément  inséparable  de  la  redeTance 
elle-même, 

Décide  : 

ArL  !•'.  —  Les  s"  Soulié  et  Rolland-Saudral  seront  rélabliî^ 
sur  le  rôle  de  la  commune  de  Trémouilles  pour  une  somme 
représentant  les  centimes  pour  non-valeurs  et  pour  frais  de  per- 
ception afférents  à  la  redevance  fixe  sur  les  mines  à  laquelle  ils 
ont  été  imposés  pour  Tannée  1904. 

Ari.  2.  —  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  est  réforme 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  recours  du  ministre 
des  finances  est  rejeté. 

Art.  4.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  des  finances. 


1 


TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FEMMES 
DANS  LES  MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES. 


RAPPORT 


COMMISSION  SUPÉRIEURE  DU  TRAVAIf,  DANS    L'INDUSTRIE 
AU   PRÉfitDENT  DE   LA   RÉPDBLIQUB   FRANÇAISE. 


Au  rapport  de  la  commis$ion  supérieure  du  Iravail  relatif  à  l'ap- 
plicatitin,  pendant  l'anruie  1906,  de  la  loi  du  2  «ovembre  i692dans 
les  mines,  minicres  el  carrières  {'^. 

La  priiseote  note  a.  pour  objet  de  résumer,  comme  dans  es 
années  précédentes,  les  observations  les  plus  intéressantes  ou  tes 
plus  importantes  qui  découlent  des  rapports  présentés  par  les 
ingénieurs  en  chef  des  mines  sur  l'application,  en  1006,  dans 
l'industrie  eitractive,  des  lois  réglementant  le  travail  des  ouvriers. 

On  sait  que  les  ingénieurs  el  contrôleurs  des  mines  sont  char- 
gés, sous  l'autorité  du  ministre  liu  travail  et  de  k  prévoyance 
sociale,  d'assurer,  à  titre  d'inspecteurs  du  travail.  L'application 
des  lois  des  2  novembre  1892  et  30  mars  1900  et  des  rÈglementa 
qui  les  complètent,  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants  et  des 
adultes  occupés  avec  ceux-ci,  tant  dans  les  exploitations  propre- 
ment dites  des  mines,  minières  et  carrières  que  dans  leurs 
dépendances  légales  et  industrielles;  les  «  dépendances  légales» 
comprennent,  nous  le  rappelons,  les  établissements  accessoires 
reliés  aux  chantiers  d'extraction,  de  telle  sorte  qu'ils  n'en  sont 

(*}  Ce  rapport  a  paru  dans  le  numéro  du /oHrnaJti/'^ciel  du  21  août  1907 
{Annext,  p.  143  k  164). 
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pas  séparés,  pour  la  police  administrative,  en  ce  qui  concerne  la 
sécurité  et  Thygiène,  qui  relèvent  par  suite  de  Tadministfation 
des  travaux  publics;  les  «  dépendances  industrielles  w  ou  «  in- 
dustries annexes  »  restent,  au  contraire,  soumises  à  cet  égard, 
comme  tous  autres  établissements  industriels  et  commerciaux, 
sous  Tautorité  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
aux  lois  des  12  juin  1893-11  juillet  1903  et  aux  règlements  pour 
leur  exécution,  et  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  ont 
aussi  à  en  assurer  Tapplication  au  titre  et  dans  les  conditions 
susindiquées.  Dans  ces  mêmes  conditions,  ils  doivent  faire  appli- 
quer la  loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire  tant  dans 
les  exploitations  minérales  proprement  dites  que  dans  leurs  dé- 
pendances légales  et  industrielles  ;  ils  ont,  en  outre,  à  surveiller, 
sous  la  môme  autorité,  depuis  la  création  du  ministère  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  l'application  de  la  loi  spéciale  du 
29  juin  1905  sur  le  travail  des  ouvriers  employés  à  Tabatage  dans 
les  mines  de  combustibles.  Ces  diverses  législations,  relevant  de 
ce  ministère,  ont  trop  de  rapport  avec  la  loi  du  2  novembre  1892 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  pour  ne  pas  les  com- 
prendre dans  cette  note,  entant  que  cela  peut  être  utile,  comme 
elles  sont  déjà  visées  simultanément  dans  les  rapports  des  ingé- 
nieurs en  chef.  On  laissera  de  côté,  toutefois,  ce  qui  concerne 
les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  dont  les  ingé- 
nieurs ont  également  traité  dans  leurs  rapports.  Les  délégués, 
en  tant  que  personnel,  relèvent  aussi  du  ministère  da  travail. 
En  dehors  des  observations  qu'ils  peuvent  présenter  sur  l'ap- 
plication dans  les  travaux  souterrains  de  la  loi  relative  au  repos 
hebdomadaire,  leurs  observations  ne  peuvent  porter  que  sur  la 
sécurité  et  Thygiène  de  ces  travaux,  et  c'est  au  ministre  des 
travaux  publics  seul  qu'il  appartient  de  connaître  au  fond  de 
ces  sujets. 

Statistique  des  établissements  et  de  leur  personneL  —  D'après  les 
renseignements  fournis  par  les  ingénieurs  des  mines,  la  statis- 
tique de  l'industrie  extractive,  en  1906,  s'établit  comme  suit  : 


DAKB  LBB  MINES,   MmtERBS   ET 


[lif*reBC«*n)'J06.. 


Ce  lablesa  fait  ressortir  une  augmenti 
spécialement  pour  les  mines  dont  le  nombi 
de  tout  le  personnel,  tant  adulte  que  proli' 
ce  dernier,  il  y  aaugmenlation  non  seuleo 
mais  anssi  en  valeur  relative.  On  va  en  voi. 
circonstances  pour  les  mines,  qu'il  convient 
son  de  l'importance  particulière  des  chiffi 

La  réparlitioD  dn  personnel  protégé  d 
comme  suit  : 
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L'augmentation  porte  sur  les  garçons  de  treize  à  seize  ans  et 
de  seize  à  dix-huit  ans  et  plus  spécialement  sur  ceux  occupés  au 
fond.  Presque  partout  les  ingénieurs  signalent  cette  augmen- 
tation en  indiquant  plusieurs  mines  qui  sont  revenues  sur  la 
résolution,  par  elles  prise  antérieurement,  de  diminuer,  voire  de 
supprimer  les  enfants  dans  le  travail  du  fond. 

La  répartition  par  sexe,  que  nous  donnons  ci-dessous,  confirme 
cette  situation  en  montrant  Faugmentation  relative  des  garçons 
par  rapport  aux  filles  et  aux  femmes  : 


nÉPARTITIOX    PAR   SEXE 


Garçons  de  12  à  18  ans 

Filles  mioeares  et  femmes  majeares 

TOTADX  


MOPORTIOX 

TOTAt 
CD 

par    rapport    a« 
peraoDDel  total 

1906 

1906 

1905 

22.422 
6.996 

p.  100 
11.05 
3,44 

p.  100 
10,82 
3,58 

29.418 

14,48 

14,40 

EnfaDts  de  12  à  13  ans  fgarçons  et  flilesj , 
Enfants  de  13  à  16  ans  fg-arçoos  et  filles), 
Enfanta  de  16  à  18  ans  (garçons  et  filles) , 
Filles  de  18  à  21  ans  et  femmes  majeures 

Totaux 


29.418 


PROPOaTIOK 

par  rapport  au 

penonnel  total 

1906 

1005 

p.  100 

p.  100 

0,06 

0,10 

6,9» 

6,82 

5,61 

5,48 

1,88 

•te 

14,49 

14,40 

A  la  suite  de  cette  statistique  du  personnel,  il  nous  reste  à 
faire  connaître  par  les  tableaux  suivants  Tactivité  de  la  surveil- 
lance des  ingénieurs  et  contrôleurs  en  rapprochant  les  établis- 
sements existants  de  ceux  visités  et  le  personnel  existant  de  celui 
rencontré  dans  les  visites  : 
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Miaes 

Hîniérei  et  oairières 
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Minières  et  carrières  (  eonÛDues 


continues  . . 
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Etablissements     in- 
dustriels des 


temporaires 

mines 

minières  et  carrières. , 


TOTAl'X. 


TOTAOX  EN  1905. 


âTABLIBbEUBNTS 

p. 

100 

existuts 

Tisités 

1906 

1905 
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96,1 

96,7 

1.462 

1.153 

78.8 

71,9 

2.000 

562 

28,1 

32,6 

10.937 

3.523 

32,0 

30,9 

23.437 

2.283 

9,8 

11,0 

147 
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96,6 

95,4 
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88,1 
21,6 

100,0 
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» 
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29.418 
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3.309 

1.625 

523 

307 


36.903 


35.461 


visité 


2î).056 
1.469 
lOt 
2.640 
846 
514 
290 


34.916 


33.319 


p.  100 


1906 


99 

95 

60 

79,7 

52 

98 

95 


94,7 


1905 


99,9 
97 

66,6 
68 

41,6 
98,3 
100 


93,1 


Age  d'admission,  —  Malgré  Taugmen  talion  relativement  i  m  por- 
tante du  nombre  des  enfants,  le  nombre  de  ceux  de  douze  à 
treize  ans  a  diminué  même  en  valeur  absolue.  Il  reste  extrême- 
raent  faible  du  reste.  Tous  ces  enfants  étaient  munis  de  leurs 
certificats,  sauf  dans  une  ardoisière  de  la  Savoie  où,  sur  les 
observations  du  service,  Tenfant  a  été  immédiatement  renvoyé. 

Durée  du  travail.  —  Les  règles  légales  de  la  durée  du  travail  des 
ouvriers  dans  les  mines  ne  laissent  pas  d'être  assez  compliquées. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  le  travail  du  personnel  protégé  et 
spécialement  des  enfants  de  celui  des  adultes  et,  pour  ceux-ci, 
les  règles  de  la  loi  du  30  mars  1900  de  celles  spéciales  aux  mines 
de  combustibles  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1905. 

Les  enfants  et  les  femmes  occupés  au  jour  ne  relèvent  que  de 
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la  loi  du  30  mars  1900  comme  dans  toutes  les  autres  industries. 
Il  en  est  de  même  pour  les  adultes  occupés  dans  les  mêmes 
locaux  avec  le  personnel  protégé,  en  dehors  des  ouvriers 
employés  à  Tabatage  dans  les  mines  de  combustibles.  Ces 
règles  sont  généralement  bien  observées. 

M.  l'ingénieur  en  chef  de  Douai  a  fait  faire  notamment  de 
nombreuses  tournées  spéciales  dans  la  quinzaine  de  Sainte- 
Barbe,  et  il  n'y  a  pas  eu  de  contravention  à  constater  dans  oetti? 
période  si  sujette  à  caution  pourtant  à  cet  égard  dans  le  Nord  et 
le  Pas-de-Calais.  L'ingénieur  en  chef  de  Marseille  mentionne  à 
nouveau  des  carrières  où,  Tété,  des  adultes  travailleraient  oDze 
heures  et  où  des  enfants  seraient  simultanément  occupés.  Il  ne 
semble  pas  que  les  circonstances  un  peu  spéciales  invoquées 
par  ce  chef  de  service  soient  de  nature  à  laisser  se  continuer 
une  situation  qui  demanderait  à  être  régnlarisée  dans  un  sens 
ou  dans  Tautre. 

Nulle  part  on  n'a  rencontré  de  femmes  travaillant  soulerrai- 
nement. 

Le  travail  souterrain  des  enfants  peut  s'effectuer  suivant  trois 
modalités  : 

1^  Le  régime,  que  Ton  peut  appeler  de  droit  commun,  entre 
cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir  sous  Tempire  da 
décret  du  3  mai  1893  (huit  heures  de  traTail  effectif,  non  compris 
le  temps  d'aller  au  chantier  et  d'en  venir  et  les  repos  dont  la 
détinition  est  aujourd'hui  nettement  donnée  et  dont  la  durée 
totale  doit  être  d'une  heure  au  moins)  :  c'est  ce  régime  de  droit 
commun  qui  est  le  plus  généralement  adopté.  Il  parait  être 
régulièrement  observé.  Toutefois  M.  llngénieur  en  chef  de 
Douai  signale  la  tendance,  bien  compréhensible  chez  les  enfants 
de  diminuer  le  repos  de  quarante  minutes  qui  doit  être  pris 
pendant  la  remonte  des  piqneurs.  Dans  le  Pas-de-Calais,  d'autre 
part,  pendant  la  quinzaine  de  Sainte-Barbe,  des  infractions  oot 
été  relevées  dans  une  des  fosses  et  ont  donné  lieu  à  condam- 
nation ; 

2®  Le  régime  de  Parti cle  9,  paragraphe  3,  de  la  loi  dai  no- 
vembre 1892,  qui  permet  le  travail  à  double  équipe  entre 
cpiatre  heures  du  matin  et  minuit  (à  raison  de  hait  heures  de 
travail  effectif  et  de  dix  heures  de  présence),  qui  n'a  jamais  été 
appliqué  que  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  et  n'y  est  pins 
utilisé  que  dans  des  fosses  assez  peu  nombreuses  et  pour  peu 
d'enfants  ; 

3®  Le  régime  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  qui 
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permet  le  double  poste  entre  quatre  heures  du  matin  et  dix 
heures  du  soir,  utilisé  notamment  aux  mines  de  Blanzy,  encore 
cju'on  y  recoiire  de  moins  en  moins  parce  que  l'on  tend  à  sup- 
primer le  double  poste  au  charbon  qui  avait  motivé  ce  régime. 

Loi  du  29  juin  1905.  —  Cette  loi,  dans  son  premier  palier  du 
l*'  janvier  1906  au  1*' janvier  1908,  ne  permet  d'occuper  les  ou- 
vriers occupés  à  l'abatage  dans  les  mines  de  combustibles  que 
neuf  heures  au  plus  comptées  depuis  le  dernier  ouvrier  descen- 
dant jusqu'au  premier  ouvrier  remontant,  non  compris  les  repos 
réglementaires.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  «  longues  coupes  » 
dont  on  va  parler,  la  loi,  dans  ce  premier  palier,  ne  pouvait 
apporter  de  modification  appréciable;  la  presque  totalité  des 
mines  de  combustibles  en  France  fonctionnaient  déjà  en  fait 
sous  un  pareil  régime.  On  n'a  cité  comme  ayant  dû  réduire 
leur  journée  antérieure  que  les  mines  d'anthracite  de  la  Savoie, 
dont  l'effectif  et  la  production  purement  locale  sont  insignifiants, 
et  une  mine  du  Centre  peu  importante  exploitée  dans  des  condi- 
tions très  spéciales. 

Les  K  longues  coupes  »  ou  heures  supplémentaires  n'ont  pour 
ainsi  dire  jamais  été  systématiquement  pratiquées  en  France 
que  dans  certaines  mines  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Néanmoins,  en  Saône-et-Loire,  une  contravention  a  été  cons- 
tatée et  une  condamnation  infligée  à  uq  exploitant  qui  avait 
occasionnellement  et  intentionnellement  fait  travailler  neuf 
heures  et  demie.  On  a  hésité  pour  savoir  si  les  «  longues 
coupes  »,  là  où  elles  étaient  entrées  dans  les  usages,  étaient 
encore  de  droit  lorsque  la  journée  effective  ne  dépassait  pas 
neuf  heures.  A  raison  surtout  de  la  période  transitoire  où  l'on 
se  trouvait,  des  dérogations  temporaires  ont  été  accordées  par 
l'ingénieur  en  chef  du  Pas-de-Calais  en  vertu  de  l'article  4  de  la 
loi.  Beaucoup  plus  contestable  parait  être  la  dérogation  accordée 
à  ce  titre  par  l'ingénieur  en  chef  de  Chambéry  à  une  mine  de 
lignite  de  la  Savoie,  afin  de  pouvoir,  pendant  un  mois,  «  n'embau- 
cher pour  un  travail  d'essai,  dont  le  succès  était  aléatoire,  qu  un 
personnel  un  peu  plus  restreint  ». 

On  doit  d'ailleurs  observer  que,  dans  le  système  de  la  loi 
actuelle,  les  ouvriers  employés  à  l'abatage  peuvent  prolonger 
la  journée  quand  et  comme  ils  le  veulent  dès  qu'ils  ont  la 
liberté  et  les  moyens  de  remonter  librement  à  l'heure  légale. 

Sauf  donc  pour  les  «  longues  coupes  »  du  Nord,  ce  ne  sera 
qu'à  partir  de  1908  que  la  loi  pourra  avoir  un  effet  appréciable 
dans  les  mines  du  Centre  et  du  Midi,  et  déjà  des  ingénieurs  en 
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chef  en  redoutent,  comme  dans  TAveyron,  les  difficultés.  Pour 
le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  la  catastrophe  do  Courrières  et  la 
grève  qui  Ta  suivie  ne  permettent  pas  de  se  rendre  compte  de 
Teffet  de  la  loi  de  1905. 

En  Saône-et-Loire,  on  signale  la  nécessité  d'avoir,  pour  le 
service  du  roulage,  une  durée  de  travail  un  peu  plus  longue  qiir 
celle  des  ouvriers  de  Tabatage,  atin  que  Ton  puisse  extraire  daor 
la  même  journée  le  charbon  abattu. 

C'est  avec  raison  que  l'ingénieur  en  chef  de  ce  département  ^ 
du  reste  admis  enTétat  de  la  législation  que  si,  accidentellemcut. 
rheure  de  la  descente  normale  se  trouvait  retardée,  Theure  Di>i- 
maie  de  la  remonte  pouvait  être  retardée  d'autant. 

Il  n*a  été  accordé  par  le  ministre,  en  vertu  de  Tarticle  3,  qz- 
deux  dérogations  :  Tune  aux  mines  de  Rochebelle  (Gardi  pou: 
assurer,  dans  des  conditions  jusqu'alors  pratiquées,  une  sur- 
veillance si^éciale  contre  les  redoutables  dégagements  instan- 
tanés d'acide  carbonique  dont  ces  mines  sont  menacées;  Tautrf 
aux  mines  d'Ahun  (Creuse),  à  titre  du  reste  temporaire,  à  raison 
des  circonstances  spéciales  et  fâcheuses  de  leur  exploitation. 

Travail  de  nuit.  —  En  dehors  du  travail  partiel  de  nuit  qui 
résulte,  pour  quelques  enfants  occupés  souterrainement,  des 
régimes  spéciaux  ci-dessus  indiqués  (art.  9,  ,§  3,  de  la  loi  du 
2  novembre  1892),  on  ne  mentionne  que  la  continuation  d- 
l'emploi,  dans  les  diverses  mines  du  Pas-de-Calais,  de  Saône-e^l- 
Loire,  de  l'Aveyron  et  du  Tarn,  des  femmes  au  service  de  l'allu- 
mage des  lampes  de  sûreté. 

Tolérances  accordées  par  les  ingénieurs,  —  Deux  autorisation'^ 
pour  le  travail  de  nuit  ont  éti';  accordées  dans  la  Loire,  à  la  suit- 
d'avaries  à  la  machine  d'extraction. 

Repo»  hebdomadaire.  —  Loi  du  13  juillet  1906.  —  Nous  laissons 
ici  de  coté  les  questions  qui  n'ont  rien  de  spécial,  aux  min^'^ 
comme  les  dérogations  de  l'article  6  et  notamment  celles  de  sua 
paragraphe  1  pour  les  chantiers  à  ciel  ouvert  exposés  aux  înteiih 
péries,  pour  lesquels  on  a  cru,  à  tort,  dans  certaines  entreprises, 
que  le  chômage  pouvait  se  calculer  par  heures,  alors  que  c'est 
par  jour  seulement  que  Ton  doit  compter. 

L'application  littérale  aux  mines  de  la  loi  du  13  juillet  1906  a 
soulevé  deux  particularités  principales,  en  dehors  de  diverses 
questions  communes  à  toutes  les  industries. 

Encore  que  de  temps  immémorial  le  travail  normal  ait  tou- 
jours (Hé  arrêté  dans  l'industrie  extractive  le  dimanche,  à  de  trèi 
rares  et  très  spéciales  exceptions  près  ;  qu'on  y  ait,  en  principe, 
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loujours  chômé  le  dimanche,  on  s'est  trouvé  avec  le  texte  de  la 
loi  en  présence  de  deux  difficultés. 

D'une  part,  dans  le  plus  grand  nombre  d'exploitations,  pour  ne 
paâ  dire  toutes,  le  travail  est  mené  à  deux  postes  ;  le  second 
poste,  rarement,  mais  quelquefois  cependant,  poste  total  ou  partiel 
d^abatage,  est  plus  généralement  un  poste  de  remblayage  ou 
d'entretien,  lorsque  ces  travaux,  ce  qui  est  le  cas  normal,  ne 
peuvent  être  effectués  pendant  le  poste  d'abatage.  Or,  le  second 
poste  du  samedi  empiète  habituellement  sur  la  nuit  du  dimanche 
au  lundi,  le  travail  normal  du  lundi  ne  reprenant,  d'autre  part, 
que  plus  ou  moins  loin  après  minuit. 

Il  a  été  admis  à  titre  provisoire,  et  jusqu'à  ce  que  les  règle- 
ments nécessaires  aient  été  rendus  à  cet  eiTet,  que  les  mines 
seraient  considérées  comme  une  industrie  bénéficiant  du  roule- 
ment de  droit,  ce  qui  permettra  de  donner  légalement  le  repos 
collectif  à  tout  le  personnel  le  même  jour,  comme  cela  a  été 
pratiqué  jusqu'ici,  à  savoir  :  du  dimanche  matin  dix  heures  au 
lundi  matin  dix  heures,  en  gardant,  ce  qui  est  essentiel  pour  les 
mines,  les  avantages  de  l'article  5,  paragraphe  1,  et  de  l'article  6, 
paragraphe  3. 

D'autre  part,  si  de  tout  temps  le  travail  normal  a  été  interrompu, 
si  on  a  toujours  chômé  le  dimanche  dans  les  mines,  il  faut,  à 
raison  de  la  nature  même  de  ces  exploitations,  maintenir  en 
activité  le  dimanche  un  certain  nombre  de  travaux  ou  d'emplois, 
soit  de  surveillance,  soit  d'entretien  ou  de  réfection;  il  est,  en 
effet,  impossible,  à  raison  de  leur  nature  ou  de  leur  durée,  d'exé- 
cuter en  semaine  la  plupart  de  ces  travaux  sans  provoquer  un 
chômage  du  travail  normal. 

11  a  été  également  admis,  sur  ce  second  point,  à  titre  provi- 
soire et  sauf  règlement  ultérieur  d'une  façon  précise,  que  les 
travaux  de  cette  nature  pourraient  être  considérés  comme  ren- 
trant dans  ceux  de  l'article  4,  pourvu  que  l'on  réduisit  au  strict 
nécessaire  le  personnel  aitisi  occupé. 

Le  personnel  employé  dans  ces  conditions  le  dimanche  était 
parfois  considérable.  On  cite  des  mines  du  Centre  où  il  allait 
jusqu'à  40  p.  100  de  l'effectif.  Dans  le  Pas-de-Calais,  de  16  p.  100 
où  il  était  jadis,  on  l'a  déjà  ramené  à  2  p.  100. 

Pour  se  mettre  en  harmonie  avec  l'article  5,  on  a  généralement 
remplacé  l'alternance  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  qui  se 
faisait  hebdomadairement  par  vingt-quatre  heures,  par  l'alter- 
nance hebdomadaire  de  dix-huit  heures  :  la  formule  ne  laisse 
pas  d'être  discutée. 
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On  ne  peut  que  mentionner  la  prétention  des  ouvriers  italiens 
occupés  en  Corse  pendant  une  saison  '  seulement  par  an,  qui 
demandent  la  suppression  pour  euK  de  tout  repos  hebdomadaire 
durant  leur  séjour  en  France,  sauf  à  prendre  un  repos  compen- 
sateur pendant  qu'ils  seront  chez  eux  en  Italie  le  restant  de 
Tannée. 

Livrets,  —  Registres.  —  Affichages,  —  La  situation  reste  la 
même.  La  loi  est  bien  observée  en  son  ensemble  dans  toute 
exploitation  permanente  un  peu  importante.  Elle  laisse  toujours 
quelque  peu  à  désirer  dans  les  chantiers  à  ciel  ouvert  sans  ins- 
tallation fixe  un  peu  sérieuse. 

Quelques  irrégularités  ont  été  pourtant  relevées. 

Dans  l'arrondissement  de  Marseille,  on  a  trouvé  des  livrets  sur 
lesquels  Tàge  de  Tenfant  n'avait  pas  été  inscrit,  et  dans  celui  de 
Nancy  des  enfants  n'étaient  munis  que  de  livrets  délivrés  parles 
bourgmestres  belges. 

Si  Ton  peut  admettre  avec  le  service  d'Alais  que  Ton  dispense 
d'avoir  un  livret  Tenfant  occupé  exclusivement  avec  son  père 
dans  un  chantier  isolé  qui  peut  être  considéré  comme  un  atelier 
de  famille,  cela  paraît  plus  contestable  pour  les  apprentis  fen- 
dcurs  de  la  Savoie,  qui  travaillent  au  compte  et  dans  le  local 
d'une  entreprise. 

M.  l'ingénieur  en  chef  de  Ghambéry  indique  que  les  horaires 
ne  lui  sont  pas  régulièrement  envoyés  ;  il  lui  appartient  de  tenir 
la  main  sur  ce  point  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Hygiène  et  sécurité,  —  M.  l'ingénieur  en  chef  de  Ghalon  relève 
les  inconvénients  qu'il  croit  trouver  dans  le  dualisme  de  régle- 
mentation entre  les  u  établissements  industriels  »  ou  «  industrie 
annexée  »  des  exploitations  minérales,  soumises  aux  règlements 
de  la  législation  du  travail,  et  les  «  dépendances  légales  »  des- 
dites exploitations  assujetties  à  la  police  des  mines.  Pour  diffé- 
rentes que  soient  ces  réglementations  en  droit,  rien  n'est  plus 
aisé  que  de  les  assimiler  en  fait  si  besoin  est;  M.  l'ingénieur  en 
chef  de  Ghalon  n'a  notamment  pas  pris  garde  que  la  réglemen- 
tation des  «  établissements  industriels  »  ne  repose  que  sur  des 
règlements  d'administration  publique  et  nécessite  la  mise  en  de- 
meure, sauf  pour  les  dispositions  relatives  aux  femmes  et  enfants, 
tandis  que  la  réglementation  des  «  dépendances  légales  »  peut, 
comme  pour  les  travaux  souterrains,  être  imposée,  si  besoin  est, 
par  arrêté  prc^-fectoral  individuel  sur  les  propositions  mêmes  du 
service  des  mines^  et  doit  être  appliquée  immédiatement,  au 
besoin  d'office. 
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L'usage  des  lavabos-douches  sur  le  carreau  des  mines  paraît 
de  plus  en  plus  apprécié  dans  la  Loire.  Plusieurs  entreprises  vont 
en  établir  de  nouveaux. 

Accidents. —  L'envoi  des  déclarations  d'accidents  par  les  maires 
paraît  laisser  toujours  à  désirer.  On  le  reconnaît  dans  certains 
services,  comme  celui  du  Pas-de<Galais,  en  rapprochant  les  avis 
reçus  des  maires  de  ceux  envoyés  par  les  exploitants.  Dans  le 
département  de  FHérault,  le  service  n'a  pas  reçu  une  seule  dé- 
claration d'accident  pour  les  carrières  en  4906  ;  il  est  absolu- 
ment inadmissible  qu'il  ne  soit  pas  arrivé  d'accidents  de  plus  de 
quatre  jours  dans  un  département  où  sont  occupés  à  cette  in- 
dustrie environ  400  ouvriers.  / 

Pénalités,  —  En  dehors  de  la  loi  du  29  juin  1905,  pour  laquelle 
il  a  été'  relevé  une  contravention  suivie  de  condamnation  à 
62  francs  d'amende  au  principal,  il  a  été  constaté,  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  des  enfants,  50  contraventions  ayant  fait  l'objet 
de  cinq  procès-verbaux,  dont  trois  suivis  de  condamnations,  de 
302  francs  d'amende  au  total  en  principal,  et  deux  classés  par 
suite  d'amnistie. 

En  résumé,  les  lois  sur  le  travail  paraissent  continuer  à  être 
bien  observées  dans  leur  ensemble  par  l'industrie  extractive  ;  d'où 
la  faible  proportion  des  procès-verbaux  dressés  en  1906. 

Le  président  j 
Richard  Waddington. 

L'inspecteur  général  des  mines',  rapporteur, 

L.  Aguillon. 
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I.  —  Ingénieurs. 


DIpXÈS. 


Dale  do  Hth. 

M.  Peslin,  Inspecteur  général  de  2*  classe  en 
retraite *  août  4907 

DÉCISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  13  aotU  1907.  —  M.  de  Lannay,  ingénieur  en  chef  de 
l*"*  classe,  professeur  de  géologie  appliquée  à  l'école  nationale 
supérieure  des  mines,  est  nommé,  à  dater  du  l**"  novembre  1907, 
tout  en  conservant  ses  fonctions  actuelles,  professeur  du  cours  de 
minéralogie  et  géologie  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées, 
en  remplacement  de  M.  Nivoii,  relevé  de  ses  fonctions  sur  sa 
demande. 

Arrêté  du  2^ août,  —  M.  Siegler,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
est  nommé  professeur  à  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne. 

Cette  disposition  aura  son  efFet  à  dater  du  16  octobre  1907. 

M.  Siegler  restera  provisoirement  chargé  du  sous-arrondis- 
sement de  Saint-Etienne-Est  de  Tarrondissement  minéralogique 
de  Saint-Etienne. 

Arrêté  du  24  août.  —  M.  Peinard,  ingénieur  ordinaire  de  2«  class*^, 
à  qui  un  congé  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles,  a  été 
accordé  par  arrêté  du  9  juillet  1907,  à  dater  du  l*''  août  1907,  ces- 
sera, à  partir  de  la  même  date,  d'être  détaché  au  réseau  de  TEtat. 


PERSONNEL. 


II.  ~  Sons-ingéiiieara  et  co&trdlenrs  des  mines. 


M.  Gntot(FrédérJc\  sous-ingÉnieur  de  1"  classe, 
Côle-d'Or,  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.     16  déc.  19 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  délivrance  . 
son  titre  de  pension. 


Arrêté  du  34  août  1907.  —  M:  Argond  («uslave),  contrôleur  < 
3'  classe,  attaché,  à  la  résideuce  de  Grenoble,  aux  services  < 
"sous-arrondissement  raindialogique  de  (irenoble  et  du  conlrû 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paiis  à  l-y< 
el  à  la  Méditerranée,  est  mis  à  la  disposition  du  gouvernei 
général  de  l'Algérie,  à  dater  du  l"  novembre  1907,  pour  ret 
placer  dans  le  service  du  sous-arroudissemenf  minéralogiqi 
d'Alger  M.  Drot,  sous-ingénieur  des  mines,  retraité. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


Arrflé  du  24  aoiH  1907.  —  M.  Debord  (Louisi,  contrôleur  ( 
4*  classe,  attaché,  à  la  résidenct'  de  Chambéry,  au  service  c 
sous-arrondissement  minéralogiqui'  Je  Chambéry,  sera  affect 
à  la  résidence  de  Grenoble,  à  dater  du  1"  novembre  1907,  ai 
services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Grenoble  ' 
du  contrôle  de  l'exploitation  technique  du  réseau  de  Paris  à  Lyc 
et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  H.  Argond,  mise 
service  détaché. 

M.  Maris  (Pierre],  sous-ingénieur  Ue  2'  classe,  précédemmei 
en  congé  illimité,  est  remis  en  activité. 

Il  sera  affecté,  à  la  résidence  de  Chambéry,  au  service  du  sou; 
arrondissement  minéralogique  de  Chambéry.  en  remplacemej 
numérique  de  H.  Debord,  appelé  à  un  autre  poste. 
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Cette  disposition  aura  son  efTet  à  dater  du  1*'  novembre  1907. 

Du  12  janvier  1906,  date  à  partir  de  laquelle  M.  Karii  a  cessé 
de  remplir  les  fonctions  de  directeur  de  la  société  TEtoile  d'ar- 
gent, au  1*''  novembre  1907,  ce  fonctionnaire  sera  considéré 
comme  ayant  été  en  congé,  sans  traitement,  pour  affaires  per- 
sonnelles. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Le  service  du  contrôle  de  Te^ploitation  de  la  section  de  ligne 
de  Charleval  à  Vascœuil  (réseau  de  TOuest)  a  été  rattaché,  savoir: 

i^  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  l**^  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

2«  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  : 
Au  1*'  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

3°  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  commerciale  : 
A  la  2*  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4<>  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Gisors. 

(/.  o/f.  du  25  août  1907.) 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Décision  du  8  août  1907.  —  Le  diplôme  supérieur  d'ingénieur 
civil  des  mines  est  accordé  aux  élèves  externes,  français  et 
étrangers,  sortant  de  Técole  nationale  supérieure  des  mines,  dont 
les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  S€herrer. 
Dunaime. 
Labonssay. 
Pesson-Didion. 
Démarqnet. 
Roger. 
Gamot 


MM.  Hecquet. 
RaTerot. 

Gantier  de  Ghamaeé. 
Joyer. 
Anbry. 
Lonson. 
Oaéneaa. 
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Décision  du  24  aoiU  1907.  —  D'après  les  résultats  du  concours 
de  i907,  ont  été  admis  à  Técole  des  mines  de  Saint-Etienne  les 
trente-cinq  candidats  dont  les  noms  suivent  par  ordre  de  mérite, 
savoir  : 


1.  Bailly. 

2.  Soolary. 

3.  Ghevenard. 

4.  Broutin. 

5.  Périnel. 

6.  Charra. 

7.  Virot. 

8.  Walter. 

9.  Rey-Herme. 

10.  Dalmas. 

11.  Bayle. 

12.  Cadémartory. 

13.  Qnint. 

14.  Thomas. 

15.  Waché. 

16.  Mercier. 

17.  Mouton. 

18.  Perrin. 


19.  Roassy. 

20.  Berrand. 

21.  Jangey. 

22.  Gaérin  (Louis). 
22  bis.  Pianchard. 

24.  Puech. 

25.  Thevenoux. 

26.  Marque!. 

27.  Guignard. 
2S.  Comte. 

29.  Caillot. 

30.  Roiret. 

31.  Duc(J.-C.). 

32.  Blanchard. 

33.  Mathieu. 

34.  Martin  (Henri). 

35.  Trisson. 


Les  démissionnaires  seront  remplacés  si  des  démissions  vien- 
nent à  se  produire. 
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CONCERIIANT 


LES      MINES,     CARRIERES,     SOIIRCES     d'EAUX     3IINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  2  août  1907  (*),  autorisant  rétablissement  (Tun  dépôt 
de  dynamite  dans  la  commune  deCRk-ssAc  (Aveyron). 

(extrait.) 

Art,  !«'.  —  La  société  des  aciéries  de  France  est  autorisée  à 
établir  un  dépôt  de  dynamite  de  i'^«  catégorie  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Gransac  (Aveyron),  sous  les  conditions  énoncées 
aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur 
le  plaïi  d'ensemble  et  conformément  au  pian  de  détail  produits 
par  la  société  permissionnaire,  lesquels  plans  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Le  sol  et  les  parois  du  dépôt  seront  rendus  imperméables,  de 
manière  à  protéger  la  dynamite  conti*e  Thumiditéa 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d*accès  seront  fermées  par 
des  portes  solides  munies  de  serrm*es  de  sûreté.  Dans  le  cas  où 
]a  porte  extérieure  présenterait  des  ouvertures,  les  dispositions 
nécessaires  serjont  prises  pour  empêcher  qu*ancun  engin  dange- 
reux puisse  arriver  à  proximité  de  la  chambre  de  dépôt. 

La  ventilation  sera  assurée  par  une  cheminée  dont  la  partie 
extérieure  s*élèvera  à  3  mètres  au  moins  au-dessus  du  sol  et  dis- 
posée de  façon  à  ne  pas  permettre  Tintroduction  dans  la  dyna- 
mitière  d'objets  capables  d'allumer  la  dynamite. 

Un  merion  avec  chambre  de  réception  sera  établi  en  face  de 
la  galerie  d'accès. 


». 


(*}  Non  inséré  à  sa  date. 

Décrets,  10*  livraison,  1907. 
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Un  logèrent  de  gardien  sera  établi  à  proiîmité  da  dépôt. 

Art.  3.  —  Avant  que  le  dépôt  paisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vériÛés,  sur  Tordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  le  service  des  mines,  qui  s'assurera  que  toutes  les  con- 
ditions ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  loi  sera 
rendu  par  ce  service,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mm  en 
service  du  dépôl.  Atîs  de  cette  mise  %m  service  aéra  donné  an 
ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Art.  4.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  1.000  kilogrammes.  Les  caisses  de 
dynamite  ne  doivent  jamais  s'élever  à  plus  de  1"^,50  au-dessus  du 
sol. 

Art,  5.  —  Les  manutentions  dans  le  dépôt  seront  confiées  à 
des  hommes  expérimentés. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt.  Les  matières 
inflammables,  les  amorces  fulminantes,  les  explosifs,  les  matières 
en  ignition,  les  pierres  siliceuses,  les  objets  en  fer  seront  for- 
mellement exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

L^éclairage  du  dépôt  sera  fourni  soit  par  des  lampes  de  stelé, 
soit  par  des  lampes  électriques  placées  h  rextérieur  et  séparées 
du  dépôt  par  d'épais  verres  dormants  hermétiquemenl  encastrés 
dans  les  parois. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéciale- 
ment chargé  de  la  garde.  Ce  gardien  disposera,  à  proximité  de 
dépôt,  d'un  logement  ou  d'un  abri  protégé  contre  «ae  explo- 
sion. 

Le  logement  ou  abri  du  gardien  et  les  portes  ûa  dépdl  lerosl 
reliés  par  des  communications  électriques  établies  de  teUe  façon 
que  l'ouverture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fiis  de  com- 
munication fasse  fonctionner  automatiquemest  une  seanerie 
d^'avertissement  placée  à  l'intérieur  du  logement. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des 
approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre  moyen  propre 
à  éteindre  un  commencement  d'incendie. 

La  personne  qui  distribuera  la  dynamite  aura  à  justitefà 
toute  réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de 
radminîstration  des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet 
explosif.  A  cet  effet,  elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parapha 
par  le  maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucao 
blanc  : 

i^  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 


■?i-i 


X  >, 


SUR  LES  Hm£Sv   BTC.  405 

2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat; 

Z""  Les  quantités  qui  leur  ont  été  délivrées; 

4*  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre 
rigoureusement  vérifié. 

Enfin  chaque  caisse  devra  porter  une  marque  toujours  appa- 
rente indiquant  la  date  de  sa  réception. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  des  négligences,  etc.  (*). 


Décret,  du  6  septembre  1907,  déterminant  les  conditions  d'aptitude 
physique  à  exiger  des  jeunes  gens  admis  aux  écoles  énumérées  au 
2«  alinéa  de  Varticle  23  de  la  loi  du  21  mars  1905.  {Extrait  con- 
cernant Vécole  nationale  supérieure  des  mines  et  Vécole  des  mines 
de  Saini'Étienne,) 


■>v1 
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Art.  4.  —  Les  jeunes  gens  reçus  à  Tune  des  écoles  ci-après  : 
école  centrale  des  arts  et  manufactures,  école  nationale  su- 
périeure des  mines,  école  nationale  des  ponts  et  chaussées, 
école  des  mines  de  SaintrÉtienne,  qui  ne  seraient  point  reconnus 
aptes  au  service  militaire  au  moment  de  leur  entrée  auxdites 
écoles,  y  sont  admis  sans  avoir  à  faire  preuve  de  conditions  d*ap- 
titudes  physiques  autres  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  en 
suivre  les  cours. 

Une  commission  composée  du  directeur  de  Fécole  ou  de  son 
représentant,  du  commandant  du  bureau  de  recrutement,  d*un 
médecin  militaire  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre  et  de  deux 
médecins  désignés,  selon  le  cas,  par  le  ministre  du  commerce  ou 
par  celui  des  travaux  publics,  est  chargée  d'examiner  ces  jeunes 
gens  au  point  de  vue  de  leur  aptitude  physique  à  suivre  les  cours 
et  de  leur  aptitude  &  prendre  part  aux  exercices  militaires  pré- 
vus par  le  paragraphe  5  de  Tarticle  23  de  la  loi  du  21  mars  1905. 

Le  directeur  et  les  deux  médecins  civils  ont  seuls  voix  délibé- 
rative  pour  statuer  sur  l'aptitude  k  suivre  les  cours;  le  directeur 
et  les  deux  membres  militaires  ont  seuls  voix  délibérative  pour 

(*)  Voir  suprà,  p.  28  (Dépôt  de  dynamite  à  Decazevilie). 
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désigner  les  élèves  qui  seront  tenus  de  prendre  part  aux  exer- 
cices militaires.  ' 

Art.  5.  —  l.es  décisions  des  commissions  prévues  par  les 
articles  qui  précèdent  sont  prises  à  la  majorité  des  voii  etsDDi 
sans  appel. 


Arrili mini*Uricl,  du  i\  septembre iiOn , prononçant  la  déehéaitet des 
propriétaim  de  la  concession  de  minet  de  hatùlle  de  Pousmchu 
(Aipes-Haritimes). 


CIRCUUIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRfiSS^KS 

AUX    PRÉFETS,    AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,   ETC. 


CHEMINS    DE    FER.    —    SIMPLIFICATIONS    DANS    LE   SERVICE 
DES  COMMISSAIRES   DE  SURVEILLANCE   ADMINISTRATIVE. 

Le  ministte  des  finances,  chargé  de  rintérim  du  ministère 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

à  Monsieur  le  Directeur  du  contrôle  du  réseau  d 

Paris,  le  6  septembre  1907. 

D'après  Tavis  de  la  commission  de  simplification  des  rouages 
administratifs  et  du  comité  de  Pexploitation  technique  des 
chemins  de  fer,  j'ai  décidé  d'apporter  dans  le  service  des  com- 
missaires de  surveillance  administrative  les  simplifications  sui- 
vantes : 

A.  —  Le  livre-journal,  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  cir- 
culaire ministérielle  du  23  décembre  1892  (*),  sera  supprimé. 

Il  sera  remplacé  par  la  collection  des  procès-verbaux  de 
tournées  qui  seront,  à  cet  effet,  renvoyés  aux  commissaires  de 
surveillance  après  avoir  été  annotés  et  visés  par  les  chefs  de 
service. 

Les  commissaires  de  surveillance  devront,  d'ailleurs,  établir 
ces  documents  au  jour  le  jour  et  y  consigner  sommairement 
tous  les  faits  intéressants  qu'ils  auront  constatés  dans  l'étendue 
de  leur  circonscription  (y  compris  la  gare  de  leur  résidence), 
notamment  les  infractions  aux  règlements,  décisions  ministé- 
rielles ou  arrêtés  préfectoraux  dont  ils  ont  i  surveiller  l'exé- 
cution. 

B.  —  Les  commissaires  de  surveillance  ne  seront  plus  appelés 
que  dans  des  cas  exceptionnels  à  faire  personnellement  des 
notifications  aux  administrations  exploitantes  et  à  en  dresser 
procès-verbal. 

(*)  Volume  de  1892,  p.  389. 
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Toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  utile  d*avo!r  récépissé  d'une 
pièce  ou  d'uD  dossier,  cette  pièce  ou  ce  dossier  seront  adressés 
(par  la  poste  ou  toute  autre  voie)  accompagnés  d^un  «  Bulletin 
(TiLccuié  de  réception  »  que  le  directeur  ou  le  fonctionnaire  qua- 
liûé  pour  recevoir  la  communication  retournera  après  Tavoir 
signé. 

Cette  dernière  disposition  devra  être  portée,  par  vos  soins,  à 
la  connaissance  de  celles  des  administrations  publiques  qui  ont 
coutume  de  réclamer  copie  du  procès-verbal  de  notification  des 
actes  qu*elles  adressent  aux  réseaux  par  rintermédiaire  du  ser- 
vice du  contrôle. 

La  présente  circulaire  devra  être  appliquée  sans  délai. 

J.  GlILULUX. 


CHEMINS    DB   FER.    —   SIMPLIFICATIONS    DANS    LE    SERVICE 
DES  COMMISSAIAES   DE  SURVEILLANCE   ADMINISTRATIVE. 

Le  ministre  des  ti^avaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  te  Directeur  du  contrôle  du  réseau  d 

Paris,  le  6  septembre  1907. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  de  simplification  des  rouages 
administratifs,  le  comité  de  Texploitation  technique  des  chemins 
de  fer  a  émis  l'avis  que  le  «  registre  de  correspondance  »  des 
commissaires  de  surveillance,  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les 
circulaires  ministérielles  des  12  août  1851  et  1«^  septembre  1866  f], 
pourrait  être  avantageusement  remplacé  par  un  «  copie  de 
lettres  ». 

Les  bureaux  des  commissaires  seraient,  à  cet  effet,  pourvns 
d'une  presse  à  copier. 

Il  conviendrait,  en  outre,  de  les  munir  d'un  appareil  auloco- 
piste,  pour  la  reproduction  rapide  des  documents  à  établir  en 
plusieurs  exemplaires. 

J'ai  adopté  cet  avis. 

Les  administrations  exploitantes  étant,  d'ailleurs,  dans  Tusage 


(*)  Volume  de  1866,  p.  228. 
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de  fournir  «nx  conimiaeaires  de  'surreillanca  le  matériel  d 
bureau  qui  leur  est  nécessaire,  je  voua  prie  d'intervenir  offlciea 
sentent  auprès  de  celle  dont  le  coDtrôle  vous  est  conOé,  pou 
qu'elle  veuille  bien  procurer  &  chacun  de  ces  fonctionnaires  le 
a[qwreils  de  reproduction  dont  il  s'agit. 

Pour  le  miuiatre  et  par  autoriistiou  : 
Le  directeur  de»  chtmitt*  rfe  fer  par  inliri  n, 

ForlT  A  NULLES. 


MINES.  —  SUKVSILLàHGE  SPECULE   DES  GUSOUMTES. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télâgraphei 
à  Monsieur  Clngiaietir  en  chef  des  mines  à 

Paris,  le  10  septembre  I9Q1. 

Mon  administration  a  en  récemment  l'occasion  de  faire  exa 
miner  les  grisaunites  prélevées  dans  diverses  exploilalion 
minières,  et  il  résulte  des  essais  et  vérillcatioDs  exécutés  a 
laboratoire  central  des  poudres  et  salpêtres  que,  sur  le  nombr 
total  des  échantillons  qui  lui  avaient  été  envoyés,  la  presqu 
totalité  ne  comprenait  que  des  explosifs  dont  la  composition  e 
Ditronaphtaline  dilTérait,  et  parfois  d'une  façon  notable,  de  1 
composition  réglementaire.  Il  paraissait  donc  y  avoir  eu,  de  I 
pari  du  fabricant,  une  ^fraude  qui  pourrait  tomber  sous  l'appl 
cation  de  la  loi  du  1°^  août  1905. 

Le  conseil  général  des  mines,  saisi  de  la  question,  a  exprim 
l'opinion  qu'il  convenait  de  faire  exercer  sur  les  fabriques  un 
surveillance  spéciale  et,  en  conformité  de  cet  avis,  j'ai  saisi  d 
l'alTaire  H.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  dans  le 
attributions  de  qui  rentre  la  surveillance  des  fabriques  et  dépdl 
d'explosifs. 

On  peut  espérer  que,  celte  surveillance  de  la  fabrication  sufflr 
pour  assurer  l'exacte  concordance  de  la  composition  de  l'expie 
sif  avec  l'étiquette  des  cartouches.  Toutefois  j'eslime  qu'u 
conlrâle  peut  être  utilement  exercé  par  les  exploitants,  d'un 
part,  et  les  ingénieurs  des  mines,  de  l'autre.  Pour  les  grisounite: 
en  effet,  il  est  aisé,  sans  être  spécialiste,  de  vériller  leur  tenev 
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en  nitronaphtaline,  puisqu'il  suffit  pour  cela  d'épuiser  la  matière 
parTeau. 

II  apparaît  dès  lors  que  les  exploitants  ne  doivent  pas  se 
contenter  de  Tinscription  portée  sur  les  cartouches  —  inscrij>- 
tion  qui  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  en  garantir  Texactitade — 
mais  qu'ils  doivent  vérifier  eux-mêmes,  par  des  prélèvemenl^ 
opérés  de  temps  en  temps,  que  les  indications  de  la  cartouche 
correspondent  bien  à  la  réalité  et  que  Texplosif  qu'ils  vont 
employer  ne  constitue  pas  lui-même  une  cause  particulière  de 
danger.  Si  de  celte  vérification  opérée  sur  quelques  échan- 
tillons il  résulte  que  les  cartouches  fournies  ont  une  compositiuii 
différente  de  celle  qui  est  indiquée  surTenveloppe,  il  leurappar- 
lient  de  déposer  une  plainte  au  parquet  pour  que  celui-ci  fasse 
appliquer  au  fabricant,  s'il  le  juge  à  propos,  la  loi  dut*' août  1905. 

Il  conviendra  donc  que  vous  vous  mettiez  on  rapport  avec  le> 
exploitants  de  mines  qui,  dans  le  ressort  de  votre  senice, 
emploient  des  giisounites,  et  que  vous  appeliez  leur  attention 
sur  cette  question. 

Il  seraitutile,  d'ailleurs, que,  de  votre  côté, vous  recherchiez Ifs 
moyens  les  plus  efficaces  de  procéder  aux  vérifications  dont  il 
s'agit,  et  vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  de  ce  que  vous 
aurez  fait  dans  ce  sens. 

Louis  Barthou. 


JURISPRUDENCE. 


PARTICIPATION  DBS    HÛL^GVis   MINEURS  A  l'ADMINISTRATION   DBS   CAISSES 
DB   RETRAITES  ET  DE  SECOURS   DES   OUVRIERS  MINEURS.  —  éLIGIBILlTJ. 

I.  —  Jugement  rendu,  le  9  janvier  1907,  par  le  tribunal  de  la  justice 

de  paix  de  Boiichain, 

(extrait.) 

Attenda  qu'il  a  ^té  procédé,  le  9  décembre  1906,  à  rélectionde 
deux  membres  titulaires  et  d'un  membre  suppléant  du  conseil 
d'administration  delà  caisse  de  secours  des  ouvriers  et  employés 
de  la  compagnie  des  mines  de  Douchy; 

Attendu  que  Ravez  prétend  que  Porlois  (Désiré),  Clément 
(Charles)  et  Leduc  (Emile),  qui  ont  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés,  doivent  voir  annuler  leur  élection  parce  qu'aux 
termes  des  dispositions  des  lois  des  2  avril  1906  et  29  juin  1894, 
qui  régissent  la  matière,  ils  n'étaient  pas  éligibles; 

Que  Tarticle  4  de  la  loi  du  2  avril  1906  porte  :  c<  Tout  délégué 
qui  n*est  pas  actuellement  occupé  dans  la  mine  participe  à  la 
caisse  de  secours  de  sa  circonscription  sur  sa  demande,  qu'il 
doit  adresser  au  conseil  d'administration  de  ladite  caisse  et  noti- 
fier à  Texploitant.  »  «  Pour  le  calcul  de  ses  charges  et  avantages, 
le  délégué  est  assimilé  à  un  sociétaire  qui  recevrait  un  salaire 
égal  au  salaire  moyen  des  ouvriers  du  fond;  ce  salaire  moyen 
sera  fixé  chaque  année  par  le  préfet,  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  8  juillet  i890  ».  «  Le  délég.ué  doit  verser  la 
totalité  de  la  somme  due  à  la  caisse  de  secours  directement  et 
aux  époques  fixées  par  les  statuts  »  ; 

Et  encore  :  «  L'article  il  de  la  loi  du  29  juin  1894  est  applicable 
aux  délégués  qui  participent  à  une  caisse  de  secours  en  vertu  du 
présent  article  »; 

Que  l'article  11  ainsi  visé  dispose  que  :  «  Sont  électeurs  tous 
les  ouvriers  et  employés  du  fond  et  du  jour.  Français,  jouissant 
de  leurs  droits  politiques,  inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière 
paie.  Sont  éligibles,  à  la  condition,  etc.,  les  électeurs  âgés  de 
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vingt-cinq  ans  accomplis,  occupés  depuis  plus  de  cinq  ans  dans 
Texploitation  à  laquelle  se  rattache  la  société  de  secours  »  ; 

Attendu,  dit  Ravez,  qu  il  résulte,  à  Tévidence,  de  ces  textes 
que  le  délégué  mineur  désormais  éligible  en  principe,  qu'il  soit 
ou  non  occupé  dans  la  mine  comme  puvrier  ou  employé,  ne 
Jouit  du  bénéfice  de  cette  éligibilité  qu*aux  mêmes  conditions 
4|ue  les  ouvriers  et  employés  eux-mémesi  c'estrà-dire  qu*U  faut 
qu  il  remplisse  cette  double  condition  :  être  depuis  cinq  ans 
occupé  dans  Texploitation,  soit  comme  délégué  mineur,  soit  à  un 
autre  titre  ;  participer  à  la  caisse  de  secours  ;  qu'il  échet  pour 
nous  d'examiner  ces  prétentions; 

En  ce  qui  concerne  Leduc  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  aux  débats,  non 
contredites  par  la  partie  intéressée,  que  Leduc,  qui  avait  quitté  le 
service  de  la  compagnie  le  26  octobre  1902,  n'a  été  élu  délégué 
mineur  suppléant  que  le  24  juin  1906;  qu'il  ne  remplit  donc  pa$ 
les  conditions  d'occupation  exigées  par  les  articles  11  de  la  loi  du 
29  juin  1894  et  4  de  la  loi  du  2  avril  1906;  que  son  élection  doit 
donc  être  annulée  ; 

En  ce  qui  concerne  Portois  et  Clément  : 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  Ton  allègue  que  Portois  ne  rem- 
plissait pas  ses  fonctions  de  délégué  mineur  au  moins  depuis 
cinq  ans  aujour  de  l'élection  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  renseignements  fournis  que  Portois 
a  été  nommé  délégué  mineur  suppléant  près  des  mines  de  Don- 
chy  le  7  janvier  1900;  que  depuis  lors  il  a  été  constamokent 
réélu,  devenant  délégué  mineur  titulaire  le  11  janvier  1903  ;  que 
Ton  ne  saurait  objecter,  d'autre  part,  que  les  fonctions  de  délégaé 
mineur  suppléant  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul 
de  cinq  ans;  qu'en  effet,  la  loi  du  2  avril  1906,  article  1<',  est  for- 
melle, qu'elle  s'applique  aux  délégués  suppléants  comme  aux 
titulaires  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  prétendre,  d'autre  part,  que  Portois 
et  Clément  ne  participaient  pas  à  la  caisse  de  secours  de  leur 
circonscription,  alors  qu'ils  ont  rempli  toutes  les  formalités  exi- 
gées par  le  législateur  pour  cette  participation  ; 

Qu'en  effet,  la  loi  du  2  avril  1906,  article  4,  dit  que  «  tout 
délégué  qui  n'est  pas  actuellement  occupé  dans  la  mine  par- 
ticipe à  la  caisse  de  secours  de  sa  circonscription  sur  sa 
demande,  qu'il  doit  adresser  au  conseil  d'administration  et 
notifier  à  l'exploitant  »  ; 

Qu'il  en  résulte  que  deux  conditions  sont  requises  pour  que  le 
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délégué  non  occupé  dans  la  mine  soit  considéré  comme  parti- 
cipant à  la  caisse  de  secours,  c'est4.-dire  comme  sociétaire  à 
cette  société  de  secours  mutuels  : 

Adresser   une   demande  au  conseil   d'administration  de   la 
caisse  de  secours  ; 
Notifier  cette  demande  à  l'exploitant  ; 

Que  Portois  et  Clément  ont  strictement  rempli  ces  deux  con- 
ditions, qpQ*ils  doivent  donc  âtre  considérés  comme  participant 
à  la  caisse  de  secours  et  sont,  en  conséquence,  électeurs  et 
éligibles  aux  conditions  prévues  par  la  loi  du  29  juin  iS94, 
article  11  ;  qu'il  suffit  donc  de  constater  que  tous  deux  sont 
âgés  de  plus  de  vingt^cruq  ans  et  sont  occupés  depuis  plus  de 
cinq  ans  dans  Fexploitation  à  laquelle  se  rattache  la  société  de 
secours  des  mines  de  Douchj  pour  valider  leur  élection  ; 

Que  peu  importe  que,  contrairement  à  leur  désir  nettement 
manifesté,  ils  n'aient  pu  jusqu'ici  effectuer  leurs  versements 
faute  de  fixation  du  taux  du  salaire  moyen  des  ouvriers  du  fond, 
devant  servir  de  base  ;  que  ce  non-versement,  ne  leur  étant  pas 
imputable,  ne  saurait  servir  de  grief  à  leur  encontre  ;  que,  du 
reste,  la  jurisprudence  paraît  être  fixée  en  ce  sens  (Douai  et 
Lens,  1906)  ; 
Par  ces  motifs, 

Nous,  juge  de  paix,  jugeant  contradictoirement  et  en  dernier 
ressort, 

Déclarons  nulle  l'élection  de  Leduc  comme  n'étant  pas   éli- 
gible  ; 

Et  attendu  que  Portois  et  Clément  sont  éligibles  au  conseil 
d'administration  de  la  caisse  de  secours  des  mines  de  Douchy  et 
ont  obtenu  à  l'élection  du  9  décembre  1906  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés,  les  déclarons  élus  administrateurs  à  ladite 
caisse  ; 
Condamnons  Ravez  aux  dépens. 
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II.  —  Arrêt  rendu,  le  20  février  1901 ,  par  la  cour  de  cassation 

{chambre  des  requêtes)  (*). 

(extrait.) 

La  cour, 

Attendu  qu^en  conférant  aux  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  le  droit  de  bénéficier  des  caisses  de  retraites 
et  de  secours  établies  dans  leur  circonscription,  la  loi  du 
2  avril  1906  dispose,  dans  son  article  4,  que,  pour  être  élu 
membre  du  conseil  d'administratioa  de  ces  caisses  dans  les  con- 
ditions prévues  par  Farticle  11  de  la  loi  du  29  juin  1894,  tout 
délégué  qui  n'est  pas  actuellement  occupé  dans  la  mine  doit 
adresser  au  conseil  d'administration  une  demande  qu'il  notifie 
ensuite  à  l'exploitant,  et  verser  la  totalité  de  la  somme  due  à  la 
caisse  de  secours  directement  en  prenant  pour  base  le  salaire 
moyen  des  ouvriers  du  fond  ; 

Qu'il  résulte  du  texte  comme  de  l'esprit  de  ces  dispositiûrs 
que,  pour  participer  à  l'administration  d  une  caisse,  il  faut  y 
être  intéressé  et  avoir  notamment  payé  la  cotisation  qui  seule 
permettra  d'assimiler  le  délégué  à  un  sociétaire  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'au  moment  de  son  élec- 
tion Leduc  n'avait  fait  ni  offert  aucun  versement;  qu'il  impor- 
terait peu  que  l'arrêté  préfectoral  fixant  le  salaire  moyen  de^ 
ouvriers  du  fond  n'eût  point  à  cette  époque  été  pris,  que  ce 
salaire  était  facile  à  connaître,  et  qu'en  tous  cas  le  candidat 
pouvait  faire,  à  titre  provisionnel,  un  versement  qu'il  aurait 
régularisé  après  la  décision  de  Tautorité  compétente  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si,  pour 
(Hre  éligible,  le  délégué  mineur  ne  travaillant  pas  dans  la  mm 
est  obligé  d'avoir  exercé  sa  fonction  pendant  les  cinq  annét-s 
précédant  l'élection  ; 

Dit  que  Leduc,  n'ayant  fait  aucun  versement  à  la  caisse  df 
secours  de  la  compagnie  des  mines  de  Douchy,  ne  pouvait  être 
élu  membre  du  conseil  d'administration  de  cette  caisse; 

Rejette  en  conséquence  sa  requête. 

(*)  Un  arrêt  dans  le  même  sens  a  été  rendu  par  la  cour  de  cassation 
à  la  date  du  11  avril  1907  (Pourvoi  Ravez  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Bouchain  rendu  au  profit  des  sieurs  Portois  et  Clénient). 


PERSONNEL. 


Décret  du   i"  teptetnbre  1007.  —  Les  élèves  de  l'âcole  poly- 
lechoique  dont  les  noms  suivent  sont  nommés  élèves  ingénieurs 
de  3*  classe  an  corps  des  mines,  pour  prendre  rang  &  dater 
do  l*--  octobre  1901  : 
MU.  Oaun(Uon), 

PainTin  (Georges-Jean], 
Blanc  (Itené-Josepti-Ëinile), 
Thib«rge  (André-Philippe-François), 
Gbapallon  (Jacques-Jean-Harie). 
A  dater  da  l**"  octobre  1907,  les  élèves  ingénieurs  ci-dessus 
désignés  iront  accomplir  leur  3'  année  de  service  militaire,  en 
qualité  de  sous- lieu  te  Hauts  de  réserve,  dans  l'arme  de  l'artil- 
lerie. 

UOSG&   ILLIHtri. 

ArriU  du  25  itptembre  1907.  —  M.  B«m«rd  (Maurice),  ingé- 
nieur ordinaire,  en  congé  illimité,  a  été  autorisé  à  entrer, 
comme  ingénieur  conseil,  au  service  de  la  compagnie  Le  Graphite 
(raoçais,  dont  le  siège  social  est  ns,  boulevard  Saint-Germain. 

DÉCISIONS  DIVBRBBS. 

Arrêté  du  10  août  i901.  —  Le  Jépartement  du  Jura,  précédem- 
ment compris  dans  le  sous-orrondissement  minéralogiqoe  de 
Dijon  (H.  Japiot,  ingénieur  ordinaire),  a  été  rattaché  au  sou»- 
Ekrrondissement  de  fîhalon  (M.  Aron,  ingénieur  ordinaire). 
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La  résidence  du  contrôleur  des  mines  chargé  du  départemenl 
du  Jura,  précédemment  fixée  à  Dijon,  a  été  transférée  à  Lons-le- 
Saunier. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i*'  novembre  190T. 


II.       Sous-ingénienrs  des  mines. 


DéCISION. 

Arrêté  du  30  septembre  4907.  —  M.  PoUu  (Charles),  sous- 
ingénieur,  actuellement  attaché,  dan«  le  département  du  Nord, 
à  la  résidence  de  Lille,  au  service  du  sous-arrondissement  miaé- 
ralogique  de  Lille,  sera  attaché,  en  outre,  à  dater  du  1*'  oc- 
tobre 1907,  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  technique 
du  réseau  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  LefèTre. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  9  septembre  1907,  ont  été  admis  sans  exameo 
à  la  première  année  des  cours  spéciaux  de  Técole  nationale 
supérieure  des  mines,  pour  Tannée  scolaire  1907-1908,  les  an- 
ciens élèves  de  l'école  polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Schetfer, 
Gorpet, 
Denis, 
Golfin, 
Larienz. 


î*«r'*> 
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CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     d'eAUX     BIINÉRALES  < 
CHEMINS     DE    FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


«•^ — 


Décret  y  du  9  octobre  1907,  portant  règlement  pour  les  appareils 

à  vapeur  à  terre. 


RAPPORT 
AU    PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Monsieur  le  Président, 

Les  décrets  du  30  avril  1880  (*)  et  du  29  juin  1886  ("),  qui  ré- 
gissent depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  l'emploi  des  générateurs 
et  des  récipients  de  vapeur,  ont  été  inspirés  du  môme  esprit  qui 
animait  déjà  le  précédent  règlement  du  25  janvier  1865(***)  :  on 
s'est  efforcé  de  concilier,  autant  que  possible,  les  nécessités  de 
la  sécurité  publique  avec  les  exigences  de  l'industrie. 

Les  efforts  de  l'administration  n'ont  pas  été  vains,  car,  si  l'on 
compare  la  statistique  des  appareils  à  vapeur  en  activité  et  des 
accidents  qui  ont  affecté  ces  appareils,  respectivement  pour  les 
deux  périodes  quinquennales  1881-1885  et  1899-1903,  on  voit  l'ef- 
fectif des  appareils  assujettis  au  règlement  s'élever  de  96.000  à 
140.000  et  le  nombre  de  morts,  par  10.000  appareils  et  par  an, 
s'abaisser  de  3,7  à  1,5. 

Néanmoins,  sur  certains  points,  cette  réglementation  n'est 
plus  aujourd'hui  en  rapport  exact,  soit  avec  les  principes  tech- 
niques susceptibles  d'assurer  le  maximum  de  sécurité,  soit  avec 
le  degré  de  ^liberté  qui  peut  être  donné  à  l'industrie  sans  aug- 
mentation de   risque.  Il  n'y  a  rien  là  qui  doive  surprendre,  si 


(*)  Volume  de  1880,  p.  92. 
(**)  Volume  de  1886,  p.  199. 
(***)  Volume  de  1865,  p.  55. 

Décrbts,  11*  livraison,  1907.  31 
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Ton  songe  aux  progrès  accompfts»  fuix  transformations  subies 
par  les  arts  mécaniques  durant  ce  quart  de  siècle.  Actuellement 
il  semble  possible,  sans  nuire  au  développement  de  Tindustrie  et 
en  accordant  au  contraire  de  notables  facilités  à  certaines  ias- 
taltatfons,  de  favoriser  de  phis  en  plus  la  décroissance  du  rap- 
port entre  le  nombre  annuel  des  morts  et  la  puissase»  des  appa- 
reils à  vapeur. 

;  La  revision  tendant  à  ce  but  a  été  étudiée  d'abord  par  une 
commission  spéciale,  dont  le  premier  soin  a  été  de  recueillir  les 
obsei'vations  de  tous  les  ingénieurs  des  mines  chargés  de  la  sur- 
veillance des  appareils  à  vapeur  et  de  s'entourer  de  renseigne- 
ments sur  les  règlements  élrangefs.  Des  délibérations  de  cette 
commission  est  sorti  un  texte  que  la  commission  centrale  des 
machines  à  vapeur  a  remanié  en  le  simplifiant.  Enfin,  le  conseil 
d'État  a  amendé  le  projet  surpiusteufs  points,  soit  dans  un  but 
de  précision,  soit  pour  compléter  les  conditions  d'emplacement 
des  cliaudibères  en  vue  d'assurer  plus  dosécwrité  tmx  travail Ieur> 
des  ateliers. 

La  statistique  montre  que  la  cause  principale  des  accidents 
mortels  qui  surviennent  dans  l'emploi  des  appareils  à  vapeur  est 
le  défaut  d'entretien.  Le  règlement  s'est  donc  attaché  à  rendre 
plus  précises  et,  dans  la  mesure  nécessaire,  plus  complètes  que 
par  le  passé  les  obligations  de  Texploitant  à  cet  égard.  L*ar- 
tîcle  3t6  du  décret  de  1880  dit  bien  que  «  ceux  qui  font  usage  de 
générateurs  ou  de  récipients  de  vapeur  veilleront  à  ce  que  ce* 
appareils  soient  entretenus  constamment  en  bon  état  de  ser- 
vice »  et  que,  «  à  cet  effet,  ils  tiendront  la  main  à  ce  que  des 
visites  complètes,  tant  à  Tiatérieur  qu'à  Texlérieur»  soient  faîtes 
à  des  intervalles  rapprochés  pour  constater  IVtat  des  appareils 
et  assurer  l'exécution,  en  temps  utile,  des  réparations  ou  rem- 
placements nécessaires  ».  Mais  quels  sont  ces  inter^aîles,  que  le 
décret  qualifie  de  rapprochés?  Quelles  traces  laissent  ces  visites  "f 
Comment  le  service  des  mfnes  peut-îî  s'assurer  qu*eîles  ont  été 
faites?  Dans  le  système  nouveau,,  les  cas  oi\  Tappareit  doit  être 
l'objet  d'une  visite  complète,  tant  à  Tîntérieur  qu'à  Textérieur, 
sont  soigneusement  précisés.  Celte  visite  complète  devient  le 
complément  indispensable  de  tout  renouvellement  de  l'épreuve 
hydraulique.  Quelles  que  soient  les  circonstances,  elle  doit  avoir 
lieu  au  minimum  uno  fois  chaque  année.  Il  en  restera  une  trace 
matérielle,  sous  la  forme  d'un  compte  rendu  daté  et  signé  par  le 
visiteur,  compte  rendu  qui  sera  représenté  aux  agents  du  service 
des  mines.  De  plus,  un  registre  d'entretien  sera  tenu  par  l'tti- 
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ploitant,  qui  devra  y  noter,  à  leur  date,  les  visites  intérieures  et 
extérieures  ainsi  que  les  réparations. 

Les  industriels  n*ont  pas  tous  à  leur  service,  dans  leurs  éta- 
blissements, un  personnel  technique  compétent  pour  procéder  à 
ces  indispensables  visites;  mais  ils  peuvent  s'adresser  à  des  spé- 
cialistes du  dehors.  L'affiliation  à  une  association  de  proprié- 
taires d'appareils  à  vapeur  est  fun  des  moyens  qu'il  leur  est  loi- 
sible d'employer  poor  s'assurer,  dans  des  conditions  faciles  et 
relativement  peu  coûteuses,  les  services  de  visiteurs  exercés. 

Les  vérifications  auxquelles  procèdent  ces  associations  étaient 
déjà  mises  à  profit  sous  le  régime  du  décret  de  i880  pour  éviter 
certains  renouvellements  d'épreuve,  conformément  à  rarticle  3. 
Le  règlement  projeté  fait  un  pas  de  plus  dans  le  même  sens.  Il 
pourra  dorénavant  être  sursis  à  l'épreuve  décennale,  sur  l'autori^ 
satîoB  de  Tingénieur  des  mines,  lorsqu'une  association  agréée 
certifiera  le  bon  état  de  l'appareil  dans  toutes  ses  parties. 

De  la  statistique  des  accidents  se  dégage  un  enseignement 
important  :  c'est  que  les  victimes  des  accidents  de  chaudières 
sont  en  très  grande  majorité  non  des  personnes  tuées  par  les 
effets  mécaniques  de  la  fragmentation  de  l'appareil,  mat»  de» 
aavriers  brûlés  ou  asphyxiés  par  un  retour  de  flamme  ou  une 
projection  de  vapeur  d'eau.  Ce  genre  d'accident  s'es-t  multiplié  à 
la  suite  de  Introduction,  dans  l'usage  industriel,  desgénéraleurs 
à  tubes  d'eau,  plus  sujets  que  ks  grands  corps  cylindriques  aux 
avaries  de  détsul,  par  suite  de  le«r  principe  même  et  perce  que, 
dans  les  premiers  temps  de  leur  emploi,  ni  les  constructeurs  ni 
les  usagers  n'en  connaissaieni  parfaitement  le  fort  et  le  faible. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dernière  circonstance,-  il  est  visible- 
n»ent  d'une  importance  de  premier  ordre,  pour  la  sécurité  d'em- 
ploi de  toutes  les  chaudières  et  en  particulier  de  celles  à  tube» 
d^cau,  que  les  chauffeurs  soient  le  mieux  protégés  peesèUe  centre 
les  dangers  de  brûlure  «I  d'asphyxie.  Ou  peut  beaucoup,  dan» 
cet  «rdre  d'Idées,  en  disposant  d'une  manière  judieieuse  les 
portes  des  foyers,  les  fermetures  des  bettes  à  tubes-  et  des  b«lte» 
à  fwoiée,  eib  dotant  toute  chambre  de  cfaauile  d'issues  aisément 
pratîeabtes  dans  deux  éhirectioiis  an  moins  ^  en  assurant  l'aérar 
tioa  des  chaufferies.  C'est  à  q^i  le  rè^ement  nouveau  pourvoit 
par  ses  articles  Ift  et  17. 

A  la  laiveur  en  progrès  que  ces  prescriptions  nouvelle»^  jointes 
à  l'expérience  techDiq.ue  maintenant  acquise  par  les  ceastruc^ 
teurs  et  par  le  personnel  des-  umnes,  réaliseront  dans  la  sécurité 
d'emploi  des  générateurs  à  petits  éléments,  il  devient  possible  de 
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modifier  les  régies  relatives  à  remplacement  des  chaudières  et 
des  groupes  de  chaudières  au  voisinage  des  habitations  ou  dans 
les  immeubles  à  étages.  On  a,  pour  ainsi  dire,  incorporé  dansk 
règlement  la  jurisprudence  administrative  relative  aux  déroga- 
tions d'emplacement,  en  décidant  de  faire  dorénavant  abstra<> 
tion,  pour  le  calcul  du  produit  caractéristique,  des  éléments  de 
petite  section.  La  rupture  d'un  de  ces  éléments  ne  saurait,  eo 
eiTet,  donner  lieu  à  de  grands  effets  dynamiques.  Elle  pourrait 
être  dangereuse,  il  est  vrai,  pour  le  personnel  même  de  la 
chaufTerie  :  mais,  à  cet  égard,  on  compte  sur  la  protection  qai 
résultera  désormais  des  dispositions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 16  et  17. 

Les  locomobiles  ont  donné  lieu,  durant  ces  dernières  années, 
à  des  accidents  dont  la  fréquence  et  la  gravité  étaient  hors  de 
proportion  avec  la  puissance  totale  de  cette  classe  d'appareils. 
C'est  pourquoi,  tandis  que  le  règlement  nouveau  se  distingue, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  par  des  innovations  libérales 
en  ce  qui  touche  les  générateurs  fixes,  les  appareils  locomobiles 
sont  Tobjet  de  mesures  destinées  à  resserrer  à  leur  égard  la 
surveillance  administrative.  On  a  tenu,  cependant,  à  leur  cod> 
server  d'une  manière  générale  le  même  système  réglementaire 
qu'aux  autres  appareils  à  vapeur,  c'est-à-dire  à  les  laisser  sons 
le  régime  de  la  simple  déclaration  ;  les  mesures  spéciales  qui  les 
visent,  notamment  la  substitution  à  l'épreuve  décennale  d'une 
épreuve  tous  les  cinq  ans  et  l'obligation  d'une  vérification  com- 
plète de  l'état  de  l'appareil  lors  de  tout  changement  de  proprié- 
taire, n'ont  rien  qui  puisse  porter  atteinte  aux  intérêts  légitimes 
de  l'industrie. 

Le  décret  du  25  janvier  1865  avait  laissé  les  récipients  de  Ta- 
peur hors  de  toute  réglementation.  Le  décret  de  1880  a  régle- 
menté certains  de  ces  appareils  ;  mais  il  n'a  visé  que  ceux  au 
moyen  desquels  une  matière  est  élaborée  ou  bien  ceux  dans 
lesquels  de  l'eau  à  haute  température  est  emmagasinée  pour 
fournir  ensuite  un  dégagement  de  chaleur  ou  de  vapeur.  Le  nou- 
veau règlement  substitue  une  notion  plus  large  et  plus  simple  à 
des  définitions  particularistes,  ainsi  que  l'a  fait  déjà  le  décret 
du  !«'  février  1893(*),  relatif  aux  appareils  à  vapeur  de  la  navi- 
gation maritime.  Il  protège,  mieux  que  par  le  passé,  les  réci- 
pients de  vapeur  contre  les  excès  de  pression  et  contre  l'affai- 
blissement par  usure,  causes  principales  d'explosion  pour  ces 

(*)  Volume  de  1893,  p.  21. 


SUR  LES  MINES,  ETC.  421 

appareils*  Enûn,  il  exclut  de  Tintérieur  des   maisons  habitées 
ceux  qui  ont  à  la  fois  un  grand  volume  et  une  forte  pression. 

Il  existe  une  catégorie  d'appareils  à  vapeur  intermédiaires, 
pour  ainsi  dire,  entre  les  générateurs  et  les  récipients  :  ce  sont 
les  marmites  de  Papin  ou,  comme  on  dit  incorrectement,  mais 
usuelle  ment,  dans  l'industrie,  les  autoclaves  chaufifés  à  feu  nu. 
Ces  vases  clos,  où  delà  vapeur  est  engendrée,  mais  séjourne  sans 
écoulement,  n'ont  pas  été  explicitement  visés  par  le  décret  du 
30  avril  1880.  La  circulaire  du  21  juillet  de  la  même  année  (*) 
prescrit  de  les  assimiler  aux  générateurs  de  vapeur,  quitte  à  les 
dispenser,  par  voie  de  dérogation,  des  appareils  de  sûreté  qui 
leur  sont  inutiles.  C'est  une  solution  qui  donne  lieu  pour  le 
moins  à  des  formalités  inutiles.  Le  projet  Axe,  par  un  article 
explicite,  le  régime  réglementaire  applicable  à  ces  appareils. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  autres  modiQca- 
tions  apportées  aux  dispositions  du  décret  du  30  avril  1880.  Elles 
ont  surtout  pour  but  de  mettre  la  réglementation  des  appareils 
de  sûreté  en  harmonie  avec  l'état  présent  de  la  science  tech- 
nique et  de  préciser  les  dispositions  applicables  aux  réchauffeurs, 
surchaulTeurs,  etc.  Dans  son  ensemble,  le  projet  de  décret  ci-joint 
me  parait  constituer,  par  rapport  à  la  réglementation  antérieure, 
une  mise  au  point  conforme  aux  progrès  de  l'art  et  proGtable  à 
la  sécurité  publique, quoique  laissant  à  l'industrie  la  plus  grande 
somme  possible  de  liberté. 

Je  vous  prie  d'agréer.   Monsieur  le  Président,  les  assurances 
de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes 

et  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1S56,  concernant  les  contraventions  aux 
règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  (**)  ; 

Vu  la  loi  du  18  avril  1900  concernant  les  contraventions  aux 


(*)  Volume  de  1880,  p.  256. 
(**)  Volume  de  1856,  p.  111. 
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règlements  sur  les  appareils  à  pression  de  vapeur  ou  île  gai  et 
sur  les  bateaux  à  bord  desquels  il  en  est  fait  usage  (*); 

Vu  le  décret  du  30  arril  1890  relatif  aux  chaudières  à  npeor 
antres  que  celles  placées  sur  les  bateaux  (**); 

Vu  le  décret  du  29  Juin  1886  portant  modification  du  précé- 
dent (—); 

Vu  Tayis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur; 

Le  conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  {•',  —  Sont  soumis  aux  formalités  et  aux  mesures  pres- 
crites par  le  présent  règlement  : 

1*  Les  générateurs  de  vapeur,  autres  que  ceux  qui  sont  placés 
à  bord  des  bateaux  ; 

2*  Les  récipients  définis  ci-après  (titre  V). 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  Tapplication  de  ce  règlement  : 

a)  Les  générateurs  dont  la  capacité  est  inférieure  à  25  litres; 

b)  Les  générateurs  de  capacité  quelconque  où  des  dispositions 
matérielles  efficaces  empêchent  la  pression  efTective  de  la  vapeur 
de  dépasser  300  grammes  par  centimètre  carré,  à  la  condition 
que  ces  générateurs  soient  munis  d'une  plaque  portant  les  mots: 
H  non  soumis  au  décret  du  9  octobre  1907  »,  et  indiquant  U 
pression  maximum  pour  laquelle  ces  dispositions  sont  prises;  le 
constructeur  doit  adresser  à  l'ingénieur  des  mines,  au  plus  tard 
à  la  fin  du  mois,  un  état  des  générateurs  remplissant  les  condi- 
tions prévues  au  présent  paragraphe  qu'il  a  livrés,  avec  la  dési- 
gnation des  acquéreurs. 

TTIRB    PREMIER. 
MESURES   DE   SÛRETÉ    RELATIVES   AUX   CHAUDIERES  PLACÉES    A  DEMEUBI. 

Art.  2.  —  Aucune  chaudière  neuve  ne  peut  être  mise  en  ser- 
vice qu'après  avoir  subi  Tépreuve  réglementaire  ci-après  déûnie- 
Cette  épreuve  doit  être  faite  chez  le  constructeur  et  sur  sa 
demande. 

Toutefois  elle  pourra  être  faite  sur  le  lieu  d'emploi  dans  les 
circonstances  et  sous  les  conditions  qui  seront  fixées  par  le  mi- 
nistre. 


(*)  Volume  de  1900,  p.  144. 
(♦♦)  Volume  de  1880,  p.  92. 
(*•*)  Volume  de  1886,  p.  199. 
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Tcwle  ciiaudière  venant  de  Tétraager  «si  éprouvée  avant  da 
mise  en  service  sur  le  point  du  territoire  français  désigné  par  le 
<iestinalaire  dans  sa  demande. 

ArL  3.  —  Lorsqu'une  chaudière  a  suIm,  dans  ma  atelier  de 
ooQsIructioQ  ou  de  réparation,  des  changements  ou  <des  répara- 
tions notables,  Tépre^ive  doit  être  renouvelée  sur  ia  demanée 
<lu  constructeur  ou  du  réparateur. 

Le  renouvellement  de  Tépreuve  peut  être  exigé  de  cel«i  qni 
fait  usage  d'nae  cluLudière  : 

1*  Lorsque  la  chaudière,  ayant  déjà  servi,  est  Tohjet  d'«ne 
nouvelle  installation  ; 

2*  Lecsqu'dle  a  sulu  une  réparation  notable  ; 

3^  Lorsqu'elle  est  remise  en  service  après  un  chômage  de  plas 
4'un  an. 

A  cet  efTet,  Tintéressé  devra  infomer  Tingénieiar  des  mines 
4e  ces  diverses  circonstances.  En  particulier,  si  l'épreuve  exige 
la  démolition  d«  massif  du  fourneau  ou  lenlèvement  de  l'enve- 
loppe de  la  chaudière  et  an  chômage  plus  ou  moins  prolongé, 
cette  épreuve  pourra  ne  point  être  eKigée,  lorsque  des  ren- 
seignements authentiques  sur  l'époque  et  les  résultats  de  la 
dernière  visite,  intérieure  et  extérieure,  constitueront  une 
présomption  suffisante  en  fav.eur  du  hon  état  de  la  chaudière. 
Pourront  être  notamment  considérés  comme  renseignements 
probants  les  certificats  délivrés  aux  membres  des  associations 
-de  propriétaires  d'appareils  À  vapeur  par  oeJles  de  ces  associa- 
tions que  le  ministre  aura  désignées. 

Ije  renouvellement  de  l'épreuve  est  exigible  également  lorsque, 
à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  une  chaudière  fonctionne, 
il  7  a  lieu,  par  l'ingénieur  des  mines,  d'en  suspecter  la  solidité. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  celui  qui  fait  usage  d'une  chaudière 
contestera  la  nécessité  d'une  nouvelle  épreuve,  il  sera,  après  une 
instruction  où  celui-ci  sera  entendu,  statué  par  le  préfet. 

L'intervalle  entre  deux  épreuves  consécutives  ne  doit  pas  être 
supérieure  dix  années.  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  celai  qui 
lait  usage  d'ane  chaudière  à  vapeur  doit  lui-même  demander  le 
renouvellement  de  l'épreuve. 

Toutefois,  il  peut  être  sursis  à  la  réépreuve  décennale,  sur 
l'autorisation  de  l'ingénieur  des  mines,  lorsqu'une  association 
de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur,  agréée  à  cet  effet  par  le 
ministre,  certifie  le  bon  état  de  l'appareil  dans  toutes  ses  parties. 

Art,  4.  —  L'épreuve  consiste  à  soumettre  la  chaudière  à  une 
pression  hydraulique  supérieure  à  la  pression  effective  qui  ne 
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doit  point  être  dépassée  dans  le  service.  Cette  pression  d'épreme 
sera  maintenue  pendant  le  temps  nécessaire  à  Texamen  de  la 
chaudière. 

Toutes  les  parties  de  celle-ci  doivent  pouvoir  être  visitées. 

Toutefois,  pour  les  réépreuves  sur  le  lieu  d'emploi,  ringéoieur 
en  chef  aura  la  faculté  d'autoriser  des  atténuations  à  cette  règle, 
dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  précisées  par  les  ins- 
tructions du  ministre. 

Pour  les  appareils  neufs  et  pour  ceux  ayant  subi  des  change- 
ments notables  ou  de  grandes  réparations,  la  surcharge  d'éprenre 
est  égale,  en  kilogrammes  par  centimètre  carré  : 

Â  la  pression  effective,  avec  minimum  de  1/2,  si  le  timbre 
n'excède  pas  6; 

Â  6,  si  le  timbre  est  supérieur  à  6  sans  excéder  20; 

A  7,  si  le  timbre  est  supérieur  à  20  sans  excéder  30  ; 

A  8,  si  le  timbre  est  supérieur  à  30  sans  excéder  40  ; 

Au  cinquième  de  la  pression  effective,  si  le  timbre  excède  40. 

Dans  les  autres  cas,  la  surcharge  d'épreuve  est  moitié  de  celle 
résultant  des  indications  qui  précèdent. 

L'épreuve  est  faite  sous  la  direction  et  en  la  présence  de  l'in- 
génieur ou  du  contrôleur  des  mines. 

Elle  n'est  pas  exigée  pour  l'ensemble  d*une  chaudière  dont  les 
diverses  parties,  éprouvées  séparément,  ne  doivent  être  réunies 
que  par  des  tuyaux  placés  sur  tout  leur  parcours,  en  dehors  du 
foyer  et  des  conduits  de  flamme,  et  dont  les  joints  peuvent  être 
facilement  démontés. 

Le  chef  de  l'établissement  où  se  fait  l'épreuve  fournit  la  main- 
d'œuvre  et  les  appareils  nécessaires  à  l'opération. 

Art,  5.  —  Après  qu'une  chaudière  ou  partie  de  chaudière  a  été 
éprouvée  avec  succès,  il  y  est  apposé  un  ou  plusieurs  timbres 
indiquant,  en  kilogrammes  par  centimètre  carré,  la  pression 
effective  que  la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser. 

Les  timbres  sont  poinçonnés  et  reçoivent  trois  nombres  indi- 
quant le  jour,  le  mois  et  l'année  de  l'épreuve. 

Un  de  ces  timbres  est  placé  de  manière  à  être  toujours  appa- 
rent après  la  mise  en  place  de  la  chaudière. 

Toute  chaudière  neuve  présentée  à  l'épreuve  doit  porter  une 
plaque  d'identité  indiquant  : 

4*»  Le  nom  du  constructeur  ; 

2*  Le  lieu,  l'année  et  le  numéro  d'ordre  de  fabrication. 

Art.  6.  —  Les  réchauffeurs  d'eau  sous  pression,  les  sécheurset 
les  surchauffeurs  de  vapeur  sont  considérés  comme  chaudières 
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on  parties  de  chaudières  pour  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles précédents. 

An,  7.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  soupapes  de 
sûreté,  chargées  de  manière  à  laisser  la  vapeur  s'écouler  dès  que 
sa  pression  eCTectiTe  atteint  la  limite  maximum  indiquée  par  le 
timbre  réglementaire. 

Chacune  de  ces  soupapes  doit  suffire  pour  évacuer  à  elle  seule 
et  d'elle-même  toute  la  vapeUr  produite  dans  toutes  les  circons- 
tances du  fonctionnement,  sans  que  la  pression  effective  dépasse 
de  plus  de  1/10  la  limite  ci-dessus. 

Les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour  que  l'échap- 
pement de  la  vapeur  ou  de  l'eau  chaude  ne  puisse  pas  occasion- 
ner d'accident. 

Art.  8.  —  Quand  des  réchaufleurs  d'eau  d*alimentation  seront 
munis  d'appareils  de  fermeture  permettant  d'intercepter  leur 
communication  avec  les  chaudières,  ils  porteront  une  soupape 
de  sûreté  réglée  eu  égard  à  leur  timbre  et  suffisante  pour  limiter 
d'elle-même  et  en  toutes  circonstances  la  pression  au  taux  fixé 
par  l'article  7. 

Il  en  sera  de  même  pour  les^surchaufîeurs  de  vapeur,  à  moins 
que  les  dispositions  prises  n'excluent  l'éventualité  d'une  éléva- 
tion de  la  pression  au-dessus  du  timbre. 

Art.  9.  —  Toute  chaudière  est  munie  d'un  manomètre  en  bon 
état  placé  en  vue  du  chauffeur  et  gradué  de  manière  à  indiquer 
en  kilogrammes  par  centimètre  carré  la  pression  effective  de  la 
vapeur  dans  la  chaudière. 

Une  marque  très  apparente  indique  sur  l'échelle  du  manomètre 
la  limite  que  la  pression  effective  ne  doit  point  dépasser. 

La  chaudière  est  munie  d'un  ajutage  terminé  par  une  bride  de 
4  centimètres  de  diamètre  et  5  millimètres  d'épaisseur,  disposée 
pour  recevoir  le  manomètre  vérificateur. 

Art.  10.  —  Chaque  chaudière  est  munie  d'un  appareil  de  rete- 
nue, soupape  ou  clapet,  fonctionnant  automatiquement  et  placé 
au  point  d'insertion  du  tuyau  d'alimentation  qui  lui  est  propre. 
Art.  11.  —  Chaque  chaudière  est  munie  d'une  soupape  ou 
d'un  robinet  d'arrêt  de  vapeur,  placé,  autant  que  possible,  à 
Torigine  du  tuyau  de  conduite  de  vapeur,  sur  la  chaudière  même. 
Art,  12.  —  Toute  paroi  en  contact  par  une  de  ses  faces  avec  la 
fiamme  ou  les  gaz  de  la  combustion  doit  être  baignée  par  l'eau 
sur  sa  face  opposée. 

Le  niveau  de  l'eau  doit  être  maintenu,  dans  chaque  chaudière, 
à  une  hauteur  de  marche  telle  qu'il  soit,  en  toutes  circonstances, 
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-4  6  centimètres  au  motos  au^essns  du  f^an  pour  lequel  U  ooft- 
di lion  précédente  cesserait  d'être  remplie.  La  positioii  limite  sera 
indiquée,  d*niie  manière  très  appar^Bte,  au  voisiBage  d«  tube 
de  BÎTean  mentionné  à  l'article  auivaiit. 

Les  prescriptions  énoncées  au  présent  article  b«  s^appAifaeit 
point  : 

1«  Aux  sécheurs  et  surchauffeurs  de  vapcmr  à  petits  élémeDls 
distincts  de  la  cliaadière  ; 

2*  A  des  surfaces  relativement  peu  étendues  et  placées  de  mt- 

ni  ère  à  ne  jamais  rougir,  môme  lorsque  le  feu  est  poussé  à  sou 

-maximum  d'activité,  telles  que  les  tubes  ou  parties  de  cheminée 

qui  traversent  le  réservoir  de  vapeur,  en  envoyant  diredeaett 

à  la  cheminée  principale  les  produits  de  la  combustion* 

Art,  13.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de  4ettx  ai^iareiis 
indicateurs  du  niveau  de  Teau,  indépendants  Tua  de  Tantreet 
placés  en  vue  de  l'ouvrier  chargé  de  Talimentation. 

L'un  au  moins  de  ces  appareils  indicateurs  est  un  tube  en 
verre,  disposé  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  nettoyé  et 
remplacé  au  besoin. 

Des  précautions  doivent  être  «prises  contré  le  danger  prove- 
nant des  éclats  de  verre  en  cas  de  bris  des  tubes,  au  moyen  de 
dispositions  qui  ne  fassent  pas  obstacle  à  la  visibilité  du  nivean. 

Art,  14.  —  Sur  les  groupes  générateurs  composés  de  deux  on 
de  plusieurs  appareils  distincts,  toute  prise  de  vapeur  correspon- 
dant à  une  conduite  de  plus  de  50  centimètres  carrés  de  section 
intérieure  et  par  laquelle,  en  cas  d'avarie  à  l'un  des  appareils,  la 
vapeur  provenant  des  autres  pourrait  refluer  vers  l'appareil  ava- 
rié, est  pourvue  d'un  clapet  ou  soupape  de  retenue,  disposé  ée 
manière  à  se  fermer  automatiquement  dans  ie  cas  où  le  sens 
normal  du  courant  de  vapeur  viendrait  à  se  renverser. 

Art,  15.  —  Lorsqu'une  chaudière  est  chauffée  par  les  flanunes 
perdues  d'un  ou  plusieurs  fours,  tout  le  courant  des  gaz  chauds 
doit,  en  arrivant  au  contact  des  tôles,  être  dirigé  tangentielie- 
ment  aux  parois  de  cette  chaudière. 

A  cet  effet,  si  les  rampants  destinés  à  amener  les  flammes  ne 
sont  pas  construits  de  façon  à  assurer  ce  résultat,  les  tôles  expo- 
sées au  coup  de  feu  doivent  être  protégées,  en  face  des  déboa- 
chés  des  rampants  dans  les  cameaux,  par  des  murettes  en  maté- 
riaux réfractaires,  distantes  des  tôles  d'au  moins  5  centimètres 
et  suffisamment  étendues  dans  tous  les  sens  pourque  les  courants 
des  gaz  chauds  prennent  des  directions  sensiblement  tangen- 
tielles  aux  surfaces  des  tôles  voisines  avant  de  les  toucher. 
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Art.  16.  —  Sur  toute  chaudière  à  vapeur,  ainsi  que  sur  tout 
réchaufTeur  d'eau,  sécheur  ou  surchauffeur  de  vapeur,  les  ori- 
fices des  foyers,  les  boîtes  à  tubes  et  les  boîtes  à  fumée  sont 
pourvus  de  fermetures  solides,  établies  de  manière  à  empêcher, 
en  cas  d'avarie,  les  retours  de  flamme  ou  les  projections  d'eau  et 
•de-  vapeur  sur  les  ouvriers. 

Dans  les  chaudières  à  tubes  d'eau  et  les  surchaufTeurs,  les  portes 
■de  foyers  et  les  fermetures  de  cendriers  seront  disposées  de  ma- 
nière à  s'opposer  automatiquement  à  la  sortie  éventuelle  d'un 
flux  de  vapeur.  Des  mesures  seront  prises  pour  qu'un  semblable 
flux  ait  toujours  un  écoulement  facile  et  inoffensif  vers  le 
•dehors. 

Art.  17.  —  La  chambre  de  chauffe  d«  toute  chaudière  et  de 
tout  surchauffeur  à  foyer  doit  être  de  dimensions  suffisantes 
pour  que  toutes  les  opérations  de  la  chauffe  et  de  l'entretien 
courant  s'effectuent  sans  danger.  Elle  doit  offrir  aux  chauffeurs 
des  moyens  de  retraite  faciles  dans  deux  directions  au  moins. 
Elle  doit  être  bien  éclairée. 

Les  plates-formes  des  massifs  doivent  posséder  des  moyens 
•d'accès  aisément  praticables.  Tout  travail  h  poste  fixe  est  interdit 
sur  ces  massifs,  sauf  pour  le  service  de  la  chaufferie. 

La  ventilation  des  locaux  où  sont  installés  les  chaudières  ou 
groupes  générateurs  doit  être  assurée  et  de  telle  manière  que  la 
température  n'y  soit  jamais  exagérée. 

Art,  18.  — Les  vases  clos  chauffés  à  feu  nu  danslesquelsTeauest 
portée  à  une  température  de  plus  de  100  degrés,  sans  que  le 
•chauffage  ait  pour  effet  de  produire  un  débit  de  vapeur,  sont 
considérés  comme  chaudières  à  vapeur  pour  l'application  du 
présent  règlement. 

Toutefois  les  appareils  de  sûreté  obligatoires  sur  une  chaudière 
•de  cette  sorte  sont  seulement  les  suivants  : 

V  Deux  soupapes  de  sûreté,  conformément  à  l'article  7,  dans 
le  cas  oii  la  capacité  de  la  chaudière  excède  100  litres  ;  dans  le 
cas  contraire,  une  seule  soupape,  remplissant  d'ailleurs  les  con- 
ditions stipulées  audit  article  ; 

2^  Un  manomètre  et  une  bride  dé  vérification  remplissant  les 
conditions  prescrites  à  l'article  9  ; 

3^  Deux  appareils  indicateurs  du  niveau  de  l'eau,  conformément 
à  l'article  13,  à  moins  que  le  mode  d'emploi  ne  comporte  néces- 
sairement l'ouverture  du  vase  entre  les  opérations  successives 
auxquelles  il  serL  Dans  ce  cas,  il  peut  n'y  avoir  qu'un  seul  appa- 
reil indicateur  du  niveau  de  l'eau  et  cet  appareil  peut  être  réduit 
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à  un  robinet  de  jauge,  placé  de  manière  à  donner  de  Teau  tant 
que  la  condition  de  l'article  12  est  remplie. 


TITRE  II. 

éTABLlSSKMENT  DES  CBAUDILRKS  A    XAPEUR  PLACÉES  A   DBHBUaK. 

Art.  19.  —  Toute  chaudière  à  vapeur  destinée  à  être  employée 
h  demeure  ne  peut  être  mise  en  service  qu'après  une  déclaration 
adressée  par  celui  qui  fait  usage  du  générateur  au  préfet  du 
département.  Cette  déclaration  est  enregistrée  à  sa  date.  11  enest 
donné  acte.  Elle  est  communiquée  sans  délai  à  l'ingénieur  en 
chef  des  mines. 

Art,  20.  —  La  déclaration  fait  connaître  avec  précision: 

1^  Le  nom  et  le  domicile  du  vendeur  de  la  chaudière  ou  Von- 
gine  de  celle-ci  ; 

2^  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  se  propose  d'en  faire 
usage  ; 

3^  La  commune  et  le  lieu  où  elle  est  établie  ; 

4°  La  forme,  la  capacité  et  la  surface  de  chaufTe  ; 

5<^  Le  numéro  du  timbre  réglementaire; 

6®  Un  numéro  distinctif  de  la  chaudière,  si  rétablissement  en 
possède  plusieurs  ; 

1^  Enfin  le  genre  d'industrie  et  l'usage  auquel  elle  est  destinée. 

Tout  changement  dans  l'un  des  éléments  déclarés  entraîne 
l'obligation  d'une  déclaration  nouvelle. 

Art,  21 .  —  Les  chaudières  et  les  groupes  générateurs  se  classent, 
sous  le  rapport  des  conditions  d'emplacement,  en  trois  catégories. 

Cette  classification  a  pour  base  le  produit  \' (t  —  iOOJoù  t 
représente,  en  degrés  centigrades,  ta  température  de  vapeur 
saturée  correspondant  au  timbre  de  la  chaudière,  conformément 
à  la  table  annexée  au  présent  décret,  et  où  V  désigne,  en  mètres 
cubes,  la  capacité  de  la  chaudière,  y  compris  ses  réchauffeurs 
d'eau  et  ses  surchaufTeurs  de  vapeur,  mais  abstraction  faite  des 
parties  de  cette  capacité  qui  seraient  constituées  par  des  tubes 
ne  mesurant  pas  plus  de  10  centimètres  de  diamètre  intérieur, 
ainsi  que  parles  pièces  de  jonction  entre  ces  tubes  n'ayant  pas 
plus  de  1  décimètre  carré  de  section  intérieure. 

Lorsque  plusieurs  chaudières  sont  disposées  de  manière  àpou- 
voir  desservir  une  même  conduite  de  vapeur,  on  forme  la  somme 
des  produits  ainsi  définis,  mais  en  ne  comptant  qu'une  fois  les 
réchauffeurs  ou  surchaufTeurs  communs. 
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Une  chaudière  ou  un  groupe  générateur  esl  de  première  caté- 
gorie quand  le  produit  caractéristique  ainsi  obtenu  excède  200, 
de  deuxième  quand  il  n'excède  pas  200,  mais  excède  50,  de  troi- 
sième quand  il  esl  égal  ou  inférieur  à  50. 

Art.  22.  —  Lq^  chaudières  ou  les  groupes  générateurs  compris 
dans  la  première  catégorie  doivent  être  en  dehors  de  toute  mai* 
son  d^habitation  et  de  tout  bâtiment  fréquenté  par  le  public.  Ils 
doivent  également,  à  moins  que  la  nature  de  l'industrie  ne  s*y 
oppose,  être  en  dehors  de  tout  atelier  occupant,  à  poste  fîxe,  un 
personnel  autre  que  celui  des  chauffeurs,  des  conducteurs  de 
machines  et  de  leurs  aides.  En  aucun  cas,  les  locaux  où  se 
trouvent  ces  appareils  ne  doivent  être  surmontés  d'étages;  toute- 
fois on  ne  considère  pas  comme  un  étage,  au-dessus  de  rempla- 
cement d'une  chaudière,  une  construction  dans  laquelle  ne  se 
fait  aucun  travail  nécessitant  la  présence  d'un  personnel  à  poste 
Hxe. 

Art.  23.  —  Une  chaudière  ou  un  groupe  générateur  de  pre- 
mière catégorie  doit  être  au  moins  à  3  mètres  de  toute  maison 
d'habitation  et  de  tout  bâtiment  fréquenté  parle  public. 

Lorsqu'une  chaudière  ou  un  groupe  de  première  catégorie  est 
placé  à  moins  de  10  mètres  d'une  maison  d'habitation  ou  d'un 
bâtiment  fréquenté  par  le  public,  il  en  est  séparé  par  un  mur  de 
défense. 

Ce  mur,  en  bonne  et  solide  maçonnerie,  est  construit  de 
manière  à  défiler  la  maison  ou  le  bâtiment  par  rapport  à  tout 
point  de  la  chaudière  ou  de  Tune  quelconque  des  chaudières  dis- 
tant de  moins  de  lOmètres,  sans  toutefois  que  sa  hauteur  dépasse 
de  plus  de  1  mètre  la  partie  la  plus  élevée  de  la  chaudière.  Son 
«épaisseur  est  égale  au  tiers  au  moins  de  sa  hauteur,  sans  que 
cette  épaisseur  puisse  être  inférieure  à  i  mètre  en  couronne. 
Il  est  séparé  du  mur  de  la  maison  voisine  ou  du  bâtiment  assi- 
milé par  un  intervalle  libre  de  30  centimètres  de  largeur  au 
moins. 

Les  distances  de  3  mètres  et  de  10  mètres  fixées  ci-dessus 
sont  réduites  respectivement  à  1°*,50  et  à  5  mètres,  lorsque  la 
chaudière  est  installée  de  façon  que  la  partie  supérieure  de 
ladite  chaudière  se  trouve  à  1  mètre  en  contre-bas  du  sol,  du 
côté  de  la  maison  voisine  ou  du  bâtiment  assimilé. 

^rl.  24.  — Une  chaudière  ou  un  groupe  générateur  apparte- 
nant à  la  deuxième  catégorie  doit  être  en  dehors  de  toute 
maison  habitée  et  de  tout  bâtiment  fréquenté  par  le  public. 

Toutefois  cette  chaudière  ou  ce  groupe  peut  être  dans  une 
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construction  contenantdes  locaux  habités  par  l'iDdnslriel,  se» 
employés,  ouvriers  et  senr itears  et  par  leurs  familles,  à  la  cou^ 
tion  que  ces  locaux  soient  se p&rés  des  appareils,  dans  t«ate  la 
section  du  bâtiment, par  un  mur  en  solide  ma{ODDerie  de  4à  cen- 
timètres au  moins  d'épaisseur,  ou  que  leur  distance  hotitOD- 
tale  soit  de  10  mètres  an  moins  de  la  chaudière  ou  du  groupe. 


Art.  &5.  -—  Sont  considérées  comme  locomobiles  les  chau- 
dières à  vapeur  qui  peuvent  être  transportées  facilement  d'un 
lien  dans  un  autre,  n'exigent  aucune  constmction  pour  fooc- 
tionuer  sur  un  point  donné  et  ne  sont  employées  que  d'une 
manière  temporaire  à  chaque  station. 

Art.  36.  —  Les  dispositions  dn  titre  I"  sont  applicables  aoi 
chaudières  locomobiles,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1*  Le  cas  d'une  nouvelle  installation  prévu  à  l'article  3  est 
remplacé  pour  les  locomobiles  par  le  cas  d'un  changement  de 
propriétaire  ; 

%'  L'intervalle  de  dix  années,  mentionné  au  même  article  3, 
est  réduit  à  cinq  ans  pour  tes  locomobiles,  à  moins  que  ce^ 
appareils  ne  fonctionnent  exclusivement  dans  les  limites  d'un 
même  établissement  ou  ne  soient  affectés  &  un  service  public  sod- 
raisàun  centrale  administratif. 

Art.  ST.  ~  Chaque  chaudière  porte  une  plaque  sur  laquelle 
sont  inscrits,  en  caractères  indélébiles  très  apparents,  le  nom  et 
le  domicile  du  propriétaire  et  un  numéro  d'ordre,  si  ce  proprié- 
taire possède  plusieurs  chaudières  locomobiles. 

Art.  28.  —  Toute  chaudière  locomobile  doit  être,  avant  sa  mise 
en  service,  l'objet  d'une  déclaration  adressée  par  le  propriétaire 
de  l'appareil  au  préfet  du  département  dans  lequel  ce  proprié- 
taire est  domicilié.  Les  prescriptions  des  articles  tfl  et  20  s'ap' 
pliqnent  à  ce  cas,  sauf  remplacement  des  indications  de  l'ar- 
ticle 20  numérotées  2,  3  et  6  par  celles  mentionnées  à  l'article  tî. 

L'ouvrier  chargé  de  la  conduite  devra  représenter  •>  toute 
réquisition  le  récépissé  de  cette  déclaration. 
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TITRE   IV. 
CHAUDIÈRES   DES   MACHINES   LOCOUOTIVES. 

Art.  29.  —  Les  machines  à  vapeur  locomotives  sont  celles  qui^ 
sur  terre,  travaillent  eu  même  temps  qu  elles  se  déplacent  par  leur 
propre  force,  telles  que  les  machines  des  chemins  de  fer  et  des 
tramways,  les  machines  routières,  les  rouleaux  compresseurs,  etc. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  du  titre  I*''  modifiées  par  rarticle  26 
sont  applicables  aux  chaudières  des  machines  locomotives.  Ces 
machines  doivent  être  pourvues  de  la  plaque  prescrite  par  Tai- 
ticle  27. 

Art.  31.  —  Les  dispositions  de  l'article  28>  §  1'%  s'appliquent 
également  à  ces  chaudières. 

Art.  32.  —  La  circulation  des  machines  locomotives  a  lieu  dans 
les  conditions  déterminées  par  des  règlements  spéciaux. 

TITRE   V. 
RÉCIPIENTS. 

Art,  33.  —  Sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  les  récipients 
de  formes  diverses,  d*une  capacité  de  plus  de  100  litres,  qui 
reçoivent  de  la  vapeur  d'eau  empruntée  à  un  gëaérajteur  distinct. 
So&t  exceptés  toutefois: 

i^  Ceux  dans  lesquels  les  dispositions  matérielles  efficaces 
empêchent  la  pression  elfective  de  cette  vapeur  de  dépasser 
300  grammes  pai'  centimètre  carré  ; 

2*  Les  cylindres  de  machines»  avec  ou  sans  enveloppes,  les 
euveloppes  de  turbines,  les  tuyauteries. 

Art.  34. —  Ces  récipients  sont  soumis  aux  épreuves  et  assujet- 
tis à  la  déclaration,  soit  conformément  aux  articles  2  à  5  et  aux 
articles  19  et  20,  s'ils  sont  installés  à  demeure,  soit  conformé- 
nuent  aux  articles  i6  et  2£^,  s'ils  sont  mobiles^  Dans  ce  dernier  cas, 
l'article  27  leur  est  applicable. 

Art.  35.  —  Tout  récipient  dont  le  timbre  n'est  pas  au  moins 
égal  à  celui  de  la  chaudière  ou  des  chaudières  dont  il  dépend 
doit  être  garanti  contre  les  excès  de  pression  par  une  soupape 
de  sûreté  si  sa  capacité  est  inférieure  à  i  mètre  cube,  on  par 
deux  soupapes  de  sûreté  si  sa  capacité  atteint  ou  dépasse  un 
mètre  cube.  Cette  soupape  ou  ces  soupapes  doivent  remplir,  par 
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i. 


rapport  au  timbre  du  récipient,  les  conditions  fixées  à  Tarticle 

Elles  peuvent  être  placées,  soit  sur  le  récipient  lai-même,  soit 
sur  le  tuyau  d*arrivée  de  la  vapeur,  entre  le  robinet  et  le  réci- 
pient. 

Art,  36.  —  Lorsqu'un  récipient  ou  un  groupe  de  récipients 
formant  un  même  appareil  doit,  en  vertu  de  rarlicle  35,  être 
muni  d'une  ou  de  deux  soupapes  de  sûreté,  il  doit  également 
être  muni  d'un  manomètre  et  d'un  ajutage  remplissant  les  con- 
ditions spécifiées  à  l'article  9. 

AH.  37.  — Un  récipient  est  considéré  comme  n'ayant  aucun 
produit  caractéristique  s'il  ne  renferme  pas  normalement  d>ao 
à  l'état  liquide  et  s'il  est  pourvu  d'un  appareil  de  purge  fonction- 
nant d'une  manière  efficace  et  évacuant  l'eau  de  condensation  à 
mesure  qu'elle  prend  naissance.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  son  pro- 
duitcaractéristique  est  le  produit  V  (t—  I00)ca1culé  comme  pour 
une  chaudière. 

Un  récipient  installé  à  demeure  dont  le  produit  caracté- 
ristique excède  200  doit  être  en  dehors  de  tonte  maison  habitée 
et  de  tout  bâtiment  fréquenté  parle  public. 

TITRE    VI. 
DISPOSITIONS  GéNÉRALBS. 

Art.  38.  —  Le  ministre  peut,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  l'avis  du  préfet  et  celui  de  la  commission  centrale  des 
machines  à  vapeur,  accorder  dispense  de  tout  ou  partie  des 
prescriptions  du  présent  décret,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
que  cette  dispense  ne  peut  pas  avoir  d'inconvénient. 

Art.  39.  — Les  chaudières  et  récipients  à  vapeur  en  activité, 
ainsi  que  leurs  appareils  et  dispositifs  de  sûreté,  doivent  être 
constamment  en  bon  état  d'entretien  et  de  service. 

La  conduite  des  chaudières  à  vapeur  ne  doit  être  confiée  qu'à 
des  agents  sobres  et  expérimentés. 

L'exploitant  est  tenu  d'assurer  en  temps  utile  les  nettoyages, 
les  réparations  et  les  remplacements  nécessaires. 

ATeffet  de  reconnaître  l'état  de  chaque  appareil  à  vapeur  et  de 
ses  accessoires,  il  doit  faire  procéder  par  une  personne  com- 
pétente, aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire  et  au  minimum  une 
fois  chaque  année,  à  l'examen  défini  à  l'article  40. 

Cet  examen  doit, notamment,  avoir  lieu  dans  chacun  des  css 
mentionnés  à  l'article  3. 
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Lorsque  Tappareil  arrive  à  Texpiration  de  la  période  décennale 
ou  qninquennale  visée  anr  articles  3  et  â6,  il  doit  être  procédé 
audit  examen,  soit  préalablement  à  Toctroi  du  sursis  prévu  par 
ces  articles,  soit,  si  Tépreuve  a  Heu,  aussitôt  après  cette  épreuve. 

Art.  40.  —  l/examen  consiste  dans  une  visite  complète  de  Tap- 
pareil,  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur. 

Le  visiteur  dresse,  de  chaque  examen,  un  compte  rendu  men- 
tionnant les  résultats  de  Texamen  et  les  défauts  qui  auraient 
4té  constatés.  Ce  compte  rendu,  daté  et  signé  par  le  visiteur, 
doit  être  représenté  par  l'exploitant  à  toute  réquisition  du  ser- 
vice des  mines. 

En  ce  qui  concerne  les  appareils  dont  le  délai  de  réépreuve 
périodique  est  fixé  à  cinq  années  par  les  articles  26,  30  et  34, 
Texploitant  est  tenu  d'envoyer  en  communication  à  l'ingénieur 
des  mines  chaque  compte  rendu  d'examen  dressé  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  41.  —  L'exploitant  doit  tenir  un  registre  d'entretien  où 
sont  notés  à  leur  date,  pour  chaque  appareil  à  vapeur,  les 
épreuves,  les  examens  intérieurs  et  extérieurs,  les  nettoyages  et 
les  réparations.  Ce  registre  doit  être  coté  et  paraphé  par  un  re- 
présentant de  l'autorité  chargée  de  la  police  locale.  Il  est  pré- 
senté à  toute  réquisition  des  fonctionnaires  du  service  des  mines. 

Art.  42.  —  Les  appareils  mobiles  sont  assujettis  aux  mêmes 
conditions  d'emplacement  que  les  appareils  fixes  lorsqu'ils 
restent  pendant  plus  de  six  mois  installés  pour  fonctionner  sur 
le  même  emplacement. 

Art.  43.  —  Les  conditions  fixées  par  les  articles  7  et  i2,  ainsi 
que  celles  relatives  à  l'emplacement  des  chaudières  et  des  réci- 
pients, ne  sont  pas  applicables  aux  appareils  installés  ou  mis  en 
service  avant  la  promulgation  du  présent  décret  et  satisfaisant, 
sur  ces  points,  aux  règlements  antérieurs. 

Art.  44.  —  Les  contraventions  au  présent  règlement  sont 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformément  aux  lois. 

Art.  45.  —  En  cas  d'accident  ayant  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures,  le  chef  de  l'établissement  doit  prévenir  immédiate- 
ment le  maire  de  la  commune  et  l'ingénieur  des  mines  chargé 
de  la  surveillance.  L'ingénieur  se  rend  sur  les  lieux,  dans  le 
plus  bref  délai,  pour  visiter  les  appareils,  en  constater  Tétat  et 
rechercher  les  causes  de  l'accident.  Il  rédige  sur  le  tout  : 

1<>  Un  procès-verbal  des  constatations  faites,  qu'il  adresse  à 
ingénieur  en  chef  et  que  celui-ci  fait  parvenir  au  procureur  de 
la  République,  avec  son  avis; 
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2^  Un  rapport  qui  est  adressé  au  préfet,  par  llntermédiaire  el 
avec  Tavis  de  ringénieur  en  chef. 

Si  l*ingénieur  des  mines  délègue  le  contrôleur  subdivision- 
naire  des  mines  pour  se  rendre  sur  les  lieux,  ce  dernier  établit 
et  signe  le  procès-verbal  et  le  rapport.  Il  les  adresse  à  l'ingé- 
nieur des  mines,  et  celui-ci  les  transmet  avec  ses  obsenation^  à 
ringénieur  en  chef,  qui  procède  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

En  cas  d'accident  n'ayant  occasionné  ni  mort  ni  blessure,  le 
chef  de  rétablissement  n'est  tenu  de  prévenir  que  ringénieur 
des  mines.  L'enquête  est  faite  sur  place  par  l'ingénieur  on,  par 
délégation  de  l'ingénieur,  par  le  contrôleur  sabdivisionnairt. 
L'ingénieur  ou  le  contrôleur  qui  a  procédé  à  l'enquête  rédige  un 
rapport  qui  est  adressé  au  préfet,  comme  dans  le  premier  cas. 

En  cas  d'explosion,  les  constructions  ne  doivent  point  être 
réparées  et  les  fragments  de  l'appareil  rompu  ne  doivent  point 
être  déplacés  ou  dénaturés  avant  la  constatation  de  Tétat  des 
lieux  par  l'ingénieur. 

Art,  46.  —  Par  exception,  le  ministre  pourfa  confier  la  sor- 
veillance  des  appareils  à  vapeur  aux  ingénieurs  ordinaires  et  aux 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  sous  les  ordres  de  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines  de  la  circonscription. 

Art,  47.  —  Les  appareils  à  vapeur  qui  dépendent  des  senices 
spéciaux  de  l'État  sont  surveillés  par  les  fonctionnaires  etageul> 
de  ces  services. 

Art,  48.  —  Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  départe- 
ments par  le  présent  décret  sont  exercées  par  le  préfet  de  police 
dans  toute  l'étendue  de  son  ressort. 

Art,  49.  —  Sont  rapportés  les  décrets  du  30  avril  1880  el  du 
29  juin  1886. 

Art.  50.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  ser.> 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lais. 

Fait  à  Rambouillet,  le  9  octobre  1iNI7. 

A.  Fallikris. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
de%  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Bartqou. 
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Table  donnant  la  température  {en  degrés  centigrades)  de  Veau  correspondant 
d  une  pression  dowiée  (en  kilogrammes  effectifs). 


VALBUBB     CORRESPONDAHTBS 


de  U  prBMioD  «ffeeliTe 
en  kilogrammei 


0,5 
1.0 
1.5 
2.0 
2.5 
3.0 
3.5 
4,0 
4,5 
5,0 
5,5 
6,0 
6.5 
7,0 
7,5 
8,0 
8,5 
9,0 
9,5 
10,0 


10,5 
11,0 
11,5 
12,0 
12,5 
13,0 
13,5 
14,0 
14,5 
15,0 
15,5 
16,0 
16,5 
17.0 
17,5 
18,0 
18,5 
19,0 
19,5 
20,0 


de  Je  tempérai 

tare  en  degrés 

«entigredes 

111 

185 

120 

187 

127 

189 

133 

19t 

138 

193 

143 

194 

147 

196 

151 

197 

155 

199 

158 

200 

161 

202 

164 

203 

167 

205 

170 

206 

173 

206 

175 

209 

177 

210 

179 

211 

181 

213 

183 

214 
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Décrets^  du  il  octobre  1907,  portant  :  i^  promulgation  en  Afrique 
occidentale  françaize  desloU  d£<21  jut//«t  1856  (*)  et  18aortZ1900(*\ 
concernant  les  contraventions  aux  règlements  $ur  Ut  appareiU  a 
pression  de  vapeur  ou  de  gai  et  sur  les  bateaux  à  bord  desqueU  il 
en  est  fait  usage  ;  2*  promulgation  en  Afrique  occidentale  fran- 
çaise du  décret  du  30  avril  1880  (***),  relatif  aux  appareils  à  vapeur 
autres  que  ceux  placés  à  bord  des  bateaux. 


RAPPORT 
AU    PRÉSIDENT   DE  LA  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ParU,  le  11  octobre  1907. 
Monsieur  le  Président, 

L'importance  toujours  croissante  du  nombre  des  appareils  à 
vapeur  mis  en  service  dans  les  colonies  qui  dépendent  du  gou- 
vernement général  de  T Afrique  occidentale  française  a  montrf 
la  nécessité  d'une  réglementation  des  conditions  d'établissement 
et  d'usage  de  ces  appareils. 

Il  a  paru  en  conséquence  au  gouverneur  général  de  ces  diverses 
colonies  qu'il  y  avait  lieu  de  rendre  applicables  en  Afrique  occi- 
dentale française  les  lois  des  21  juillet  1856  et  18  avril  1900  en 
vigueur  dans  la  métropole  pour  la  répression  des  contraventions 
relatives  aux  appareils  à  vapeur,  en  même  temps  que  le  décret 
du  30  avril  1880  relatif  aux  appareils  à  vapeur  autres  que  ceux 
placés  à  bord  des  bateaux;  ce  dernier  sous  réserve  de  quelques 
modifications  imposées  par  les  circonstances  locales  et  qui  ne 
touchent  d'ailleurs  en  rien  aux  dispositions  essentielles  dadit 
décret. 

Ces  propositions  du  gouverneur  général  de  TAfrique  occiden- 
tale française  me  paraissant  entièrement  justifiées,  j*ai  Thon- 
neur  de  soumettre  à  votre  signature  les  deux  projets  de  décret 
cirjoints. 

(*)  Volume  de  1856,  p.  117. 
(*♦)  Volume  de  1900,  p.  144. 
(*♦*)  Volume  de  1880,  p.  92. 
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Je  vous  pr^e  d'agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies^ 

MiLLiis-liAGROIX. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  la  loi  du  2i  juillet  4856,  concernant  les  contraventions  aux 
règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  ; 

Vu  la  loi  du  18  avril  1900,  concernant  les  contraventions  aux 
règlements  sur  les  appareils  à  pression  de  vapeur  ou  de  gaz  et 
sur  les  bateaux  à  bord, desquels  il  en  est  fait  usage, 

Décrète  : 

ArL  !•'.  —  Les  lois  des  21  juillet  1856  et  18  avril  1900  susvisées 
sont  applicables  dans  les  colonies  et  territoires  du  gouvernement 
général  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Ré- 
publique française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Rambouillet,  le  11  octobre  IdOl, 
A.  Falliâres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 
Millixs-Lagboix. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  30  avril  1880,  relatif  aux  appareils  à  vapeur 
autres  que  ceux  placés  à  bord  des  bateaux, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Est  rendu  applicable  dans  les  colonies  et  territoires 
du  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française, 
sous  les  réserves  exprimées  ci-après,  le  décret  du  30  avril  1880, 
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relatif  aux  appareils  à  vapeur  autres  que  ceux  placés  à  bord  des 
bateaux. 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  2  de  Tarticle  2  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 
•    •••••     •••••••     •••••     ••••• 

«  Toute  chaudière  introduite  dans  la  colonie  est  éprouvée 
avant  sa  mise  en  service  au  lieu  désigné  par  le  destinataire  dans 
sa  demande.  » 

Art,  3.  —  L^article  35  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Le  gouverneur  général  peut,  sur  le  rapport  du  chef  de  ser- 
vice des  mines,  Tavis  du  directeur  ou  du  chef  de  service  des  tra- 
vaux publics  et  du  lieutenant-gouverneur,  accorder  une  dispense 
de  tout  ou  partie  des  prescriptions  du  présent  décret,  dans  le 
cas  où,  à  raison  soit  de  la  forme,  soit  de  la  faible  dimension  des 
appareils,  soit  de  la  position  spéciale  des  pièces  contenant  de  la 
vapeur,  il  serait  reconnu  que  la  dispense  ne  peut  pas  avoir  d'in- 
convénient. » 

Art.  4.  —  Les  attributions  conférées  au  ministre  des  travaux 
publics  par  le  décret  sont  dévolues  au  gouverneur  général  de 
l'Afrique  occidentale  française  ;  les  attributions  conférées  aux 
préfets  seront  remplies  parle  lieutenant-gouverneur;  les  attri- 
butions conférées  aux  ingénieurs  des  mines  et  à  leurs  agents 
seront  exercées  par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance 
des  appareils  à  vapeur  en  Afrique  occidentale  française. 

Art.  5.  •—  Un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  est  accordé  pour  Texécution  des  prescriptions 
relatives  aux  essais,  aux  installations  et  à  rétablissement  des 
appareils  à  vapeur. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jouraal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  Bulletin  des  loisei  au  Bulletin  officiel 
du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Rambouillet,  le  11  octobre  1907. 
A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 
Milliès-Lagroix. 
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Décret^  du  13  octobre  1907,  fixant  le  prix  de  vente  à  Vintérieur 

d'un  nouvel  explosif  de  mine. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  13  de  la  loi  de  ûnances  du  29  mars  1897  ; 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1903  (*)  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée 
à  mettre  en  vente  un  nouvel  explosif  spécial  de  mine  du  type  N, 
désigné  sous  le  numéro  1  a  6i$. 

Le  prix  de  vente  de  cet  explosif  dans  les  entrepôts  est  fixé  à 
2  fr.  35  le  kilogramme. 

Art.  2.  —  Ce  prix  de  vente  est  applicable  à  l'Algérie. 

Art,  3.  —  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  &  Rambouillet,  le  13  octobre  1907. 

A.  Fallibrbs. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances^ 
i.  Gaillaux. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

G.   PiCQUART. 

(*)  Volume  de  1903,  p.  357. 
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cmcnuiRES  et  instructions 

AMIISitM 

AUX    PRÉFETS,     AUX    IKOÉNIEUBS    DES    HINBS,    RTC. 


MINES  DB  COMBUSTIBLES. —  MESURES  DE  siCUHITË.  —  I.NTBIDlCnQN 
DBS  LlMns  A   FEU  NU.  —  INFLOI  DIS  UPLOSIFS  DB  SAltETi. 

Le  ministre  des  Iravaux  publics,  des  posles  st  des  lilégnphea. 
à  MontUur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  21  octobre  IMT, 

Dana  sa  séance  du  3  novembre  1006,  le  conseil  générai  des 
mines,  délibérant  sur  la  question  de  l'emploi  des  lampes  et  des 
explosifs  employés  dans  lesmines,  anil  émis  l'avis  qu'il  y  itûI 
lieu  de  provoquer  dans  les  districts  miniers  de  France  nue 
enquâle  au  sujet  de  l'inlerdiction  des  lampes  A  Teu  nu  dans 
toutes  les  mines  de  combustibles  et  de  l'extension  à  toutes  ces 
mines  du  régime  adopté  ponr  les  explosifs  dans  les  miaes  à 
grisou. 

Conformément  &  cet  avis,  une  circulaire  ministérielle  dn 
34  janvier  (907  (')  a  prescrit  aux  ingénieurs  en  chef  des  mines 
intéressés  de  procéder,  sur  les  deux  points  signalés,  i  a« 
enquête  spéciale  auprès  des  exploilanls  et  d'en  transmettre  les 
résultats  à  l'administration  dans  un  rapport  accompagné  de  leurs 
observations  personnelles. 

Cette  enquête  a  été  effectuée  :  le  conseil  général  des  mines. 
saisi  des  propositions  des  ingénieurs  en  chef,  a  formulé  tescoif 
clusions  qui  lui  ont  paru  s'en  dégager  au  point  de  vue  de  11 
sécurité  de  nos  exploitations. 

Après  examen  personnel  de  l'affaire,  j'estime  que,  d'an» 
manière  générale,  l'administration  doit  tendre  : 

l^A  bannir  des  mines  de  combustibles  les  lampes  à  Feu  na  t\ 
&  les  remplacer  par  des  lampes  â  flamme  protégée,  fournies  el 

(')  Circulaire  invitant  les  ingénieurs  des  mines  i  procéder  i  l'ei*' 
■en  de  la  Question. 


men  de  la  question 


■.*-•  « 


CmCULAIRES.  441 

entretenues  par  Texploitant,  conforméinent  aux  dispositions 
indiquées  pour  les  lampes  de  sûreté  par  l'article  21,  paragraphe  ^, 
du  projet  de  décret  annexé  à  la  circulaire  du  25  juillet  i895n, 
les  lampes  à  feu  nu  pouvant  toutefois  être  conservées  pour  les 
recettes  des  puits  d'entrée  d'air  et  les  chambres  muraillées  des 
machines  qui  en  sont  voisines  ; 

9*  A  soumettre,  pour  ce  qui  regarde  l'emploi  des  explosifs, 
toutes  les  mines  de  combustibles  au  régime  adopté  pour  les 
mines  à  grisou. 

Des  dérogations  pourront  d'ailleurs,  s'il  y  avait  lieu,  ètn^ 
accordées  par  les  préfets  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
aux  exploitants  qui  en  feraient  la  demande. 

Les  ingénieurs  auront  donc  à  examiner  si,  dans  les  mines  de 
leur  circonscription,  il  s'en  trouve  pour  lesquelles  il  soit  oppor- 
tun d'appliquer  ce  régime.  Ils  devront,  dans  tous  les  cas,  lors- 
qu'ils auront  à  étudier  une  question  concernant  l'emploi  des 
lampes  ou  des  explosifs  dans  des  mines  non  grisouteuses,  ne 
pas  perdre  de  vue  les  observations  qui  précédent  et  en  tenir  un 
juste  compte  dans  les  propositions  qu'ils  pourront  avoir  à  vous 
soumettre  en  vue  de  réglementer  les  objets  en  question. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  aux  ingénieurs 
en  chef  des  mines. 

Louis  Bakthou. 


M1?«BS.  —   ACCIDKNTS.    —  AVIS  A    DONNER  AU  SERVICE  DES  MINES 
ET    AUX   DÉLÉGUÉS    A    LA  SÉCURITÉ   DES    OUVRIERS  MINEURS. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

à  Honneur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  22  octobre  1907. 

L'administration  a  été  saisie,  à  différentes  reprises,  de  récla- 
mations visant  le  défaut  d'avis  aux  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  d'accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  de 

(*)  Volume  de  1895,  p.  349. 
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travail  plus  ou  moins  longue.  Aux  termes  des  dispositions  régle- 
mentaires que  signale  et  interprète  la  circulaire  interministé- 
rielle du  il  juillet  1899  (*),  tes  exploitants  de  mines  ont  à  donner 
ayis  aux  délégués  de  tout  accident  ayant  entraîné  soit  la  mort, 
soit  des  blessures  graves,  c'est-à-dire  ayant  occasionné  une  inca- 
pacité de  travail  d'au  moins  vingt  jours. 

Dans  les  circonstances  ci-dessus  rappelées»  les  accidents  qu'on 
avait  négligé  de  déclarer  auraient  été  considérés  par  les  méde- 
cins des  sociétés  exploitantes  comme  peu  graves  en  eux-mêmes; 
mais,  de  fait,  ils  avaient  entraîné  une  incapacité  temporaire 
supérieure  à  vingt  jours.  De  la  sorte,  les  délégués  n*ont  pu  pro- 
céder utilement  aux  constatations  immédiates  dont  les  a  chargés 
la  loi  du  8  juillet  1890  (**). 

Pour  remédier  à  cette  éventualité,  qui  peut,  le  cas  échéant, 
avoir  des  inconvénients  regrettables,  vous  voudrez  bien  recom- 
mander très  expressément  aux  exploitants  de  mines  de  votre 
département  de  considérer  désormais  comme  pouvant  entraioer 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours  et  comme  devant 
dès  lors  être  signalés  aux  ingénieurs  des  mines  et  aux  délégués 
mineurs  tous  les  accidents  sur  les  suites  desquels  il  peut  subsis- 
ter un  simple  doute  à  ce  point  de  vue. 

Vous  voudrez  bien,  en  même  temps,  rappeler  aux  intéressés  les 
sanctions  pénales  qu'ils  encourraient  dans  le  cas  où  le  manque 
de  déclaration  serait  reconnu  constituer  une  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi. 

Vous  trouverez  ci-joints  des  exemplaires  de  la  présente  circu- 
laire en  nombre  suffisant  pour  une  distribution  à  tous  les  exploi- 
tants de  votre  département. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Vivuni. 


(*)  Volume  de  1899,  p.  473. 
(**)  Volume  de  1890,  p.  256. 


¥  ■    • 


CIRCULAIRES.  443 


AMELIORATION   DBS  RETRAITES  DBS    OUVRIERS    MINEURS.    —    ÉTABLISSE- 
MENT DES  QUITTANCES   DE  PAYEMENT  BT  DES   CERTIFICATS  DE  VIE. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  24  octobre  1907. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  ci-Joint,  Tapprovisionnement 
des  formules  imprimées  destinées  à  rétablissement  des  certificats 
de  vie  (mod.  18-19)  nécessaires  pour  assurer  Tapplication  de  la 
loi  du  31  mars  1903,  dans  votre  département,  pendant  les  quatre 
trimestres  de  l'exercice  1908  (!«»•  octobre  1907-30  septembre  1908). 

Je  vous  serai  obligé  de  donner  les  instructions  voulues  pour 
que  la  répartition  de  ces  imprimés  entre  les  mairies  des  diverses 
communes  intéressées  soit  faite,  par  les  soins  de  votre  préfecture, 
dans  des  conditions  aussi  judicieuses  que  possible.  Je  joins,  à  cet 
effet,  à  mon  envoi  une  liste  faisant  connaître  le  nombre  de  bé- 
néQciaires  domiciliés  dans  chaque  commune.  Le.  nombre  des 
imprimés  qui  vous  est  adressé  a  été  calculé  à  raison  de  quatre  par 
bénéficiaire,  chiffre  strictement  nécessaire,  avec  une  majoration 
totale  d'environ  1/3. 

On  évitera  ainsi  que,  comme  cela  s'est  produit  en  1907  dans 
certains  départements,  la  consommation  de  ces  formules  atteigne 
un  chiffre  de  beaucoup  supérieur  au  chiffre  normal,  déjà  très 
élevé. 

Les  maires  devront  être  avisés  que  l'approvisionnement  qui 
leur  est  transmis  est  suffisant  pour  assurer  le  service  jusqu'au 
troisième  trimestre  1908  inclus. 

*  Je  vous  serais  obligé  de  leur  rappeler,  par  la  même  occasion, 
l'importance  que  présentent  les  certificats  de  vie,  au  point  de 
vue  du  payement  des  bons,  et  l'intérêt  qui  s'attache,  dès  lors,  a 
ce  que  lesdits  certificats  contiennent  très  exactement  et  très 
complètement  toutes  les  indications  destinées  à  identifier  les 
bénéficiaires  et  à  constater  leurs  droits.  Mon  administration  a  eu 
l'occasion  de  relever  de  fréquentes  erreurs  dans  l'établissement 
de  ces  certificats.  II  arrive  notamment  que  des  maires  croient 
devoir  remplir  eux-mêmes  la  quittance  de  payement  qui  se. 
trouve  au  pied  du  certificat  de  vie,  et  indiquent,  dans  la  colonne 
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«  somme  annuelle»,  ]e  montant  maximum  de  la  bonification  i 
laquelle  pent  prétendre  le  béaéûciaire,  au  lieu  de  la  sommr 
annuelle  qui  revient  effectivement  à  l'ayant  droit  pour  l'eierticc 
en  cours,  et  qui  figure,  elle,  sur  le  bon  de  payement.  A  plusieni^ 
reprises,  des  bénériciaires  ont  pn  toucher,  par  suite  d'erreur;  de 
cette  nature  qui  avaient  échappé  h  l'attention  des  agents  pajeun. 
des  arrérages  supérieurs  à  ceux  auxquels  ils  avaient  réellement 
droit. 

Il  n'appartient  pas  aux  maires  de  remplir  la  quittance  de 
payement.  Celte  partie  de  l'imprimé  doit  être  laissée  en  blanc 
pour  être  remplie  parle  payeur  au  moment  du  payement  Je  tous 
demande  de  le  rappeler  aux  maires  très  expressément. 

Il  conviendra  cnlln  d'appeler  leur  attention  sur  le  point  sol- 
vant. En  vue  de  prévenir  une  autre  erreur  qui  a  été  quelquefois 
commise,  une  mention  a  été  insérée  en  marge  du  certificat,  son» 
forme  de  renvoi,  spécifiant  que  le  montant  annuel  maximum  de 
la  bonification,  qui  doit  être  mentionné  daiu  '«corps  du  certificat 
de  vie,  est  la  somme  portée  sur  le  certificat  d'admission  el  non 
celle  qui  figure  sur  le  bon  de  payement. 

Vous  voudrei  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire et  de  l'envoi  qui  l'accompagne. 

Le  ministre  du  travati 
et  de  ia  prévoyance  loctafc, 
René  ViviAHi. 


APPAREILS  A  VAPBua.  —  Bsvoi  DU  DÉCHET  DU  9  octobIib  1907  ("), 

PORTANT     ntCLGHENT     POUR     LIS     APPAREILS     FOnCTIOHKAKT    A     TIRM< 


Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  déparlement  d 

Paris,  le  19  octobre  iWt. 

J'ai   l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  d'un  décret,  ea 
date  du  9  octobre  1907,  portant  règlement  d'administration  pu- 


{')  Voir  $Kprà,  p.  in. 
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blique  sur  les  gé aérateurs  et  les  récipients  à  vapeur  d'eau  fonc- 
tionnant à  terre. 

Ce  décret  abroge  et  remplace  ceux  du  30  avril  1880  et  du 
29  juin  1886  f). 

Sanction  légale  du  règlement,  —  Le  règlement  nouveau,  comme 
ceux  qu'il  remplace,  trouve  dans  la  loi  du  21  juillet  1856(**),  mo- 
difiée et  complétée  par  celle  du  18  avril  1900  (***),  la  sanction  de 
toutes  les  dispositions  qu'il  édicté.  Il  est  à  remarquer  que  la  loi 
de  1856,  avant  celle  de  1900,  n'aurait  pas  eu  une  portée  aussi 
générale.  Elle  frappait  de  peines  spéciales  un  certain  nombre  de 
contraventions  qu'elle  spécifiait;  mais  elle  n'était  pas  applicable 
à  celles  des  prescriptions  réglementaires  qui  sortaient  du  cadre 
de  ses  prévisions  formelles.  La  loi  du  18  avril  1900,  tout  en  con- 
servant à  l'égard  de  certaines  contraventions  le  système  des 
pénalités  spéciales,  sanctionne  d'une  manière  complète  l'en- 
semble de  la  réglementation  par  son  article  2,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  —  Les  contraventions  aux  règlements  sur  la  police 
des  appareils  et  bateaux  à  vapeur,  autres  que  celles  qui  sont 
frappées  de  peines  spéciales  par  la  loi  du  21  juillet  1856,  sont 
punies  d'une  amende  de  16  à  100  francs. 

«  Les  peines  édictées  par  l'article  20  de  la  loi  du  '21  juillet  1856 
sont  applicables  si  les  contraventions  prévues  au  paragraphe  pré- 
cédent ont  occasionné  des  blessures  ou  la  mort  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes.  » 

Il  est  une  extension  d'une  autre  nature,  apportée  par  la  loi  du 
18  avril  1900  à  celle  du  21  juillet  1856,  qui  n'a  point  à  être  envi- 
sagée ici.  C'est  celle  résultant  de  l'article  4,  dont  l'objet  est  de 
sanctionner  les  règlements  relatifs  aux  appareils  à  pression  de 
gaz.  Le  décret  qui  fait  l'objet  de  la  présente  circulaire,  comme 
ceux  du  30  avril  1880  et  du  29  juin  1886,  est  exclusivement  rela- 
tif aux  appareils  à  vapeur  d'eau. 

Objet  de  la  circulaire.  —  La  présente  circulaire  a  pour  objet  : 

1*  De  faire  ressortir  les  principaux  changements  apportés  à  la 
précédente  réglementation  et  de  donner,  au  sujet  de  chacun  des 
articles  modifiés,  les  explications  nécessaires  pour  servir  de 
guide  dans  leur  application  ; 

2*  De  signaler  diverses  conditions  de  sécurité  qui  n'ont  pas 
pris  place  au  nombre  des  prescriptions  du  texte  réglementaire, 


n  Volumes  de  1880,  p.  92;  de  1886,  p.  199. 
(♦♦)  Volume  de  1856,  p.  117. 
(*♦*)  Volume  de  1900,  p.  144. 
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mais  sur  lesquelles  le  service  des  mines  devra,  dans  Texercice 
de  sa  mission  de  surveillance,  attirer  Fattention  des  constnic- 
teurs  et  des  usagers  d'appareils  à  vapeur; 

3^*  De  fournir  quelques  indications  d'ordre  général  sur  Texé- 
cution  du  règlement. 

I. 

CHANGEMENTS   APPORTÉS  A  LA  RÉGLBBfBNTATION. 

On  passera  successivement  en  revue  les  articles  modîOés,  en 
suivant  Tordre  commun  à  Tancienne  et  à  la  nouvelle  réglemen- 
tation. 

ArL  i"^.  —  Appareils  soumit  an  règlement.  —  Les  généra- 
teurs de  vapeur  tombaient  tous,  en  principe,  sous  TapplicatioD 
du  décret  du  30  avril  1880,  si  réduite  que  fût  leur  capacité,  si 
minime  que  fût  leur  pression  de  fonctionnement.  Le  nouveau 
règlement  laisse  de  côté  : 

1^  Les  générateurs  dont  la  capacité  est  inférieure  à  25  litres; 

2^*  Ceux  où  des  dispositions  matérielles  efficaces  empêchent  la 
pression  effective  de  la  vapeur  de  dépasser  300  grammes  par  cen- 
timètre carré.  Toutefois,  pour  bénéficier  de  cette  deuxième 
exception,  les  générateurs  devront  être  munis  d'une  plaque  pré- 
cisant leurs  conditions  de  fonctionnement.  Les  constructeurs 
auront  à  tenir  le  service  des  mines  au  courant  des  livraisons 
qu'ils  feront  des  appareils  de  Tespèce. 

Au  nombre  des  générateurs  qui  seront  ainsi  exceptés  de  Tap- 
plication  du  décret  rentreront  les  chaudières  de  chaufTage  à  très 
basse  pression  remplissant  les  conditions  visées  par  la  circu- 
laire du  8  juillet  1903  (*),  ainsi  que  les  petits  appareils  stérilisa- 
teurs qui  ont  fait  Tobjet  de  la  circulaire  du  29  mars  i905(**). 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  le  Gouvernement,  en  excep- 
tant du  règlement  certaines  catégories  d'appareils,  n'entend  nul- 
lement indiquer  que  les  constructeui^  et  les  usagers  de  ces 
appareils  soient  dispensés  d'observer,  dans  l'établissement  ei 
dans  remploi  de  ceux-ci,  toutes  les  règles  de  l'art  et  toutes  les 
précautions  que  commande  la  prudence.  La  seule  signification 
à  attacher  aux  exceptions  dont  il  s'agit,  c'est  que  la  nature  de 

{*)  Volume  de  1903,  p.  245. 
(**}  Volume  de  1905,  p.  82. 
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ces  appareils  et  les  conditions  de  leur  fonctionnement  se  prête- 
raient mal  à  l'application  d'un  régime  réglementaire  et  adminis- 
tratif identique  à  celui  qui  doit  régir  les  chaudières  à  vapeur 
ordinairement  employées  dans  Tindustrie;  plutôt  que  de  les 
astreindre  à  des  règles  mal  faites  pour  eux,  dont  quelques-unes 
ne  donneraient  que  des  garanties  illusoires,  on  a  jugé  préférable 
de  laisser  entières  la  liberté  et  la  responsabilité  des  intéressés, 
sous  la  sanction  du  droit  commun. 

TITRE  I. 

MESURES    DE  SÛRETÉ  RELATIVES  AUX   CHAUDIERES   PLACÉES   A    DEMEURE. 

Art,  2.  —  Éprenve  réglementaire.  —  De  même  que  par  le 
passé,  tout  générateur  neuf  doit  subir  l'épreuve  réglementaire 
avant  de  pouvoir  être  mis  en  service. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  appareil  construit  en  France,  il  est  inter- 
dit au  fabricant  d'effectuer  la  livraison  avant  que  l'épreuve  ait 
été  faite  :  c'est  un  principe  que  sanctionne  d'une  manière  spé- 
ciale l'article  i^'  de  la  loi  du  21  juillet  1856,  modifié  par  l'article  2 
de  celle  du  18  avril  1900. 

Mais  la  livraison  d'un  appareil  à  vapeur  peut  être  faite  avant 
oTt  après  sa  sortie  de  l'atelier  de  construction.  Le  décret  de  1880 
spëciAait  que  l'épreuve  devait  avoir  lieu  chez  le  constructeur. 
D'une  manière  générale,  le  nouveau  règlement  conserve  cette 
règle,  comme  la  plus  favorable  à  la  bonne  exécution  des  épreuves 
et  la  plus  avantageuse  pour  la  surveillance  administrative  ;  toute- 
fois il  ajoute  que  l'épreuve  pourra  être  faite  sur  le  lieu  d'emploi, 
dans  les  circonstances  et  sous  les  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  le  ministre. 

Il  convient  donc  d'indiquer  ici  quelles  devront  être  ces  cir- 
constances et  ces  conditions. 

Le  service  des  mines  pourra  autoriser  le  report  de  l'épreuve 
sur  le  lieu  de  destination  dans  les  cas  où  il  reconnaîtra  que,  par 
suite  des  nécessités  matérielles  du  transport  de  l'appareil,  le 
constructeur  ne  peut  se  dispenser  de  terminer  dans  l'établisse- 
ment destinataire  la  construction  proprement  dite,  c'est-à-dire 
d'y  effectuer  des  rivures  ou  des  sertissages  qui  n'auraient  pu 
être  faits  dans  l'atelier  de  construction  sans  avoir  à  être  défaits 
pour  le  transport.  L'importance  des  rivures  ou  des  sertissages  à 
exécuter  sur  le  lieu  de  destination  doit  d'ailleurs  être  réduite  au 
minimum;  la  construction  à  l'atelier,  qui  offre  plus  facilement 
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toutes  les  garanties  désirables,  doit  toujours  élre  poussée  auui 

loin  que  possible. 

De  pins,  lorsque  tout  ou  partie  des  pièces  destinées  à  entrer 
dans  la  composition  de  l'appareil  constituent,  par  elIea-mCmes, 
des  ouTraf^es  de  cbaudronnerie  d'une  asseï  grande  importaoct, 
il  convient  d'exiger  que  ces  pièces  subissent  une  pretniiit 
éprenre  à  l'atelier. 

Enfin,  dans  tous  les  cas,  l'autorisation  du  report  de  l'éprtUTr 
sur  le  lieu  de  destination  doit  être  subordonnée  à  celte  condition 
que  cette  épreuve  soit  faite  sur  la  demande  et  sous  la  responsa' 
bilité  des  constructeurs  et  dans  des  conditions  matérielles  qui 
procurent,  notamment  pour  l'examen  de  l'appareil,  les  fflémei 
facilités  et  les  mêmes  garanties  qu'une  épreuve  à  l'atelier. 

Sous  le  bénéflee  de  ces  diverses  circonstances  et  condllieDs, 
l'autorisation  dont  il  s'agît  sera  donnée  par  l'ingénienr  chargé 
du  sous-arrondissement  minéralogique  dans  lequel  se  troD'c 
l'ateticr  de  construction.  Si  le  lieu  d'emploi  est  situé  dans  dd 
antre  sous-arrondissement,  l'ingénieur  devra,  avant  d'accorder 
l'autorisation,  s'assurer  auprès  de  son  collègue  que  l'épreoie 
pourra  Ptre  effectuée  dans  les  conditions  ci-dessus  définies. 

Art.  3.  —  RenouTelleinsnt  de  l'éprenTS.  —  Aux  termes  it  k 
loi  de  <S!(6-l9O0,  le  fabricant  qui  a  effectué  dans  son  atelier  iti 
changements  ou  des  réparations  notables  à  une  chaudière  ot 
doit  pas  la  rendre  au  propriétaire  sans  qu'elle  ailétérééprouré*. 

Ce  principe  ne  ressortait  pas  du  décret  du  30  arril  1880.  U 
nouveau  règlement  le  remet  en  lumière.  Pour  définir  les  cas  où 
cette  réépreuve  à  l'atelier  est  obligatoire,  it  reproduit  les  eiprn- 
stoDS  mêmes  de  la  loi.  Ces  expressions  permettent  d'aillenrs  àt 
n'astreindre  à  la  réépresve  dont  il  s'agit  que  les  cbandiiru 
ayant  subi  dans  l'atelier  du  fabricant  des  changements  on  dea 
réparations  de  nature  à  la  rendre  réellement  opportune.  Il  coH' 
vient  de  se  montrur  libéral  à  l'égard  des  réparations  de  fiiU' 
importance,  afin  de  ne  pas  compliquer  sans  nécessité  les  opâ^- 
tions  d'entretien,  qu'il  importe  an  contraire  de  favoriser. 

Les  cas  oii  le  renouvelfement  de  l'épreuve  pent  être  exigé  i> 
celui  qui  faîtuiiage  d'une  chaudière  restent  les  mêmes  que  pir 
le  passé  ;  on  a  seulement  substitué,  à  la  notion  vague  de  cbA- 
mageprolongé, l'indication  précise  d'nnchAraagede  plusd'ansi. 

Il  ne  doit  pas  fltre  perdu  de  vue  que,  lorsqu'une  chandièn 
ayant  dé.jA  servi  est  l'objet  d'nne  réparation  notable,  lorsqu'elle 
est  l'objet  d'une  nouvelle  installatioD,  on  lorsqu'elle  est  remise 
en  service  après  un  chAmage  de  plus  d'un  an,  l'obligation  que  If 
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règlement  impose  à  celui  qui  veut  faire  usage  de  l^appareil  n*est 
pas  a  priori  de  faire  faire  une  nouvelle  épreuve,  mais  simple- 
ment d'informer  Fingénieur  des  mines  de  ces  circonstances.  Il 
appartient  alors  k  l'ingénieur  d'apprécier  si  un  renouvellement 
d'épreuve  est  nécessaire. 

L'intervention  du  préfet  servirait,  en  cas  de  besoin,  à  trancher 
le  désaccord  qui  viendrait  à  se  produire  entre  l'ingénieur  et 
Texploitant. 

Réépreuve  décennale,  —  La  règle  delà  réépreuve  décennale  est 
maintenue  en  principe  ;  mais  une  innovation  importante  en  atté- 
nuera la  rigueur  sans  porter  préjudice  à  la  sécurité.  Il  pourra 
élre  sursis  à  la  réépreuve  décennale,  sur  l'autorisation  de  l'ingé- 
nieur des  mines,  lorsqu'une  association  de  propriétaires  d'appa- 
reils à  vapeur,  agréée  à  cet  effet  par  ladministration  supérieure, 
l'.erti fiera  le  bon  état  de  l'appareil  dans  toutes  ses  parties. 

La  certification  devra  être  donnée  par  écrit,  sous  la  signature 
du  directeur  de  l'association,  et  appuyée  par  la  production  d'un 
rapport  rendant  compte  des  opérations  faites  pour  s'assurer  du 
bon  état  de  l'appareil. 

Art,  4.  —  Manière  de  procéder  à  l'épreiiYe.  —  Le  nouveau 
décret  permet  de  régler  la  question  de  la  mise  à  nu  des  appareils 
[)résentés  à  l'épreuve,  de  manière  à  satisfaire,  sans  rigueur  inu- 
tile, à  toutes  les  exigences  de  la  sécurité.  Le  principe  d'où  il 
faut  partir,  est  qu'une  épreuve  n'a  toute  la  valeur  nécessaire  que 
si  elle  est  accompagnée  d'un  examen  complet  des  tôles   et  des 
assemblages  ;  c'est  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  renouvellement 
d'épreuve  sur  le  lieu  d'emploi,  le  service  des  mines  exige   l'enlè- 
vement des  enveloppes  calorifuges  et,   s'il  s'agit  de  chaudières 
environnées  de  maçonneries,  la  démolition  de  celles-ci.  Toute- 
fois il  est  des  cas  où  l'examen  pendant  l'épreuve  peut  être  rendu 
pratiquement  complet  sans  que  la  démolition  soit  intégrale,  à  la 
condition  que  le  visiteur  chargé  de  cet  examen  s'introduise  dans 
les  espaces  étroits,  se  glisse  dans  des  passages  difficiles.  Si  la 
visite  doit  être  ainsi  faite,  l'ingénieur  ou  le  contrôleur  des  mine? 
ne  peut  l'effectuer  à  lui  seul.  C'est  dans  ces  circonstances  que 
sera  mise  à  proQt  la  faculté  conférée  à  Tingénieur  en  chef  des 
mines  par  le  nouveau  texte  de  l'article  4.  Moyennant  l'autorisa- 
lion  de  ce  chef  de  service,  la  visite  des  tôles  et  des  assemblages 
pendant  l'épreuve,    dans  les  parties  difficilement   accessibles, 
pourra  être  faite   par  un    visiteur  étranger   à  l'administration, 
pourvu  qu'il  soit  compétent  et  digne  de   foi.  Il  appartiendra  à 
ringénieur  en  chef  des  mines  de  n'accorder  l'autorisation  dont 
Décrets,  1907.  33 
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il  s'agft  qVLt  si  la  visite  ainsi  organisée  petit  être  pratiqueraient 
complète  et  réellement  démonstrative.  Le  visiteur  qui  collabo- 
rera à  Vépreuve  derni  remettre  h  {'ingénieur  ou  au  contrôleur 
des  nif&es  un  rapport  rendant  compte  des  vériricaCions  qu*îl  aun 
faites.  En  outre,  ce  visiteur  procédera,  après  l'épreuve,  à  une 
visite  intérieure  de  Pappareil,  dont  il  établira  un  compte  rendu 
cfai  sem  remis  au  service  des  mines. 

11  va  sans  dire  que,  dans  tous  les  cas,  le  fonctionnaire  du  ser- 
vice des  mines  n'a  pas  seulement  à  constater  la  réussite  d^ 
réprevve  hydi^ulique,  mais  doit  faire  lui-même,  dans  la  mesure 
du  possible,  Texamen  de  l'appareil,  en  apportant  un  soin  tout 
particulier  à  l'inspection  des  parties  les  plus  susceptibles  de  pré- 
senter des  défectuosiléfl. 

fétlention  de  l'exploitant  devra  être  appelée,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  lieu,  surl«s  résultats  de  l'examen. 

Comme  parle  passé,  lorsqu'il  s'agit  d'une  épreuve  motivée  par 
une  réparation  notable  faite  sur  place,  l'appareil  peut  être  pr<^- 
sêfiftté  dans  des  conditions  permettant  seulement  Texamen  de 
la  partie  réparée  ;  mais,  en  ce  cas,  l'épreuve  ne  csomple  pas  dans 
lé  «alcul  de  la  période  réglementaire  de  renouvellement  et  ne 
donne  pas  lieu  à  poinçonnage. 

SurchfCTffe  d'épreuve.  —  Les  règles  relatives  à  la  surcharge 
d'épreuve  ont  été  révisées  dans  le  double  but  : 

1*^  De  ren<)re  oette  surcharge  suffisante  dans  le  cas  des  appa- 
reils à  très  haute  pression  ; 

2^"  De  n«  pas  fatiguer  inutilement  les  appareils. 

Fancliannaires  du  sennce  rfes  mines  thargét  des  épreuves,  —  Le- 
décret  de  i880  posait  en  règle  la  présence  de  Tingénieur  des 
raines  aux  épreuves  des  ap|yareils  à  vapeur  ;  c'est  seulement  en 
cas  d'empêchement  de  ce  fonctionnaire  qu'il  prévoyait  l'inter- 
vention du  garde-mines  (contrôleur  des  mines)  à  titre  de  délt'- 
goé  de  l'ingénieur.  Dans  la  pratique  actuelle  du  service,  le  con- 
trôleur subdivision n aire  est  habituellement  chargé  d'opérer  les 
épreuves  dans  sa  subdivision,  l'ingénieur  réservant  son  inter- 
vention personnelle  pour  les  cas  où  quelque  circonstance  parti- 
culière la  motive.  La  n^daction  du  règlement  a  été  mise  d'accord 
avec  cette  orfranisalion  administrative. 

Art.  5.  —  Timbres  d'épreuves.  —  Plaques  d'identité.  —  Le 
texte  de  4880  ne  prévoyait  qu'un  timbre  par  pièce  éprouvée. 
Souvent  les  appareils  soumis  à  l'épreuve  se  composent  de  plu- 
sieurs parties  faciles  à  séparer  les  unes  des  autres  et  sur  chacune 
desquelles  il  est  avantageux  qu'un  timbre  distinct  soit  apposé. 
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La  rédaction  nouvelle  prévoit  c^tte  solution,  au  sujet  de  laquelle 

raccord  s'établira  facilement  entre  les  inléressés  et  le  service  f, 

des  mines.  \'f 

L'innovation  relative  à  la  pJaque  d'identité  est  destinée  à 
rendre  plus  facile  la  déteriAination  de  Torigine  des  appareils, 
dans  les  diverses  circonstances  où  cette  détermination  peut  être 
utile. 

Art,  6.  —  Épreuve  das  réchanlfenrs  d'eam  et  des  sécheurs  et 
anrchauffeurs  de  vapeur.  —  Le  nouveau  décret,  par  son  article  6, 
règle  la  question  de  l'épreuve  des  réchaufTeurs  d'eau,  ainsi  que 
dessécbeurs  et  surchaufTeurs  de  vapeur,  d'une  manière  qui  ne 
prête  à  aucune  ambiguïté. 

Comme  le  texte  a  soin  de  le  spécifier,  les  réchauCTeurs  dont  il 
est  question  sont  ceux  qui  fonctionnent  sous  pression,  et  non 
les  bâches  ouvertes  dans  lesquelles  l'eau  d^alimentation  est  par- 
fois réchauflée  jusqu'à  une  température  ne  pouvant  exx^éder  100^. 

Art.  7.  —  Soupapes  de  sûreté  des  chaadièrea  â  ya|»eur.  —  Le 
r61e  des  soupapes  de  sûreté  n'est  pas  déilni  dans  les  mêmes 
termes  qu'en  1880.  A  cette  époque,  on  regardait  les  soupapes 
comme  incapables  d'empêcher  les  excès  de  pression  par  leur 
seul  jeu  automatique  ;  il  convenait,  pensait-on,  de  prévoir  que  le 
conducteur  de  l'appareil  aurait  à  les  décliarger  ou  à  les  soule- 
ver. Cette  intervention  de  l'ouvrier  ne  rentre  pas  dans  les  habi- 
tudes industrielles  et  serait  même  une  cause  de  danger  grave  si 
la  soupape  n'était  pas  pourvue  de  dispositions  spéciales  en  vue 
de  cette  mano&uvre.  En  réalité,  les  soupapes  peuvent  et  doivent 
jouer  automatiquement  le  rôle  protecteur  auquel  elles  sont  des- 
tinées ;  il  convient  seulement  d'admettre  un  léger  écart  entre  la 
pression  pour  laquelle  la  soupape  commence  à  se  lever  et  la  plus 
grande  pression  qui  pourrait  être  atteinte  si  la  vapeur  n'avait 
d'autre  voie  d'écoulement  que  la  soupape  et  si  l'activité  du  feu 
était  portée  à  son  maximum.  Déjà  l'article  18  du  décret  du 
!*'<'  février  1893  (*)  a  réglé,  pour  les  chaudières  des  bateaux  navir 
guant  à  la  mer,  la  question  des  soupapes  de  sûreté  d'après  ce 
principe. 

L'article  7  prévoit,  en  outre,  que  les  mesures  nécessaires 
doivent  être  prises  pour  que  l'échappement  de  la  vapeur  ou  de 
l'eau  chaude  ne  puisse  occasionner  d'accident.  C'est  une  condi- 
tion à  laquelle  il  est  toujours  possible  de  satisfaire  en  munis- 
sant, s'il  en  est  besoin,  chaque  soupape  d'un  tuyau  de  dégage- 

(*)  Volume  de  1893,  p.  21. 
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ment  coavenabletnent  disposé.  Dans  les  chaufferies  où  aucune 
précaution  n'avait  été  prise  à  cet  égard,  les  échappements  vio- 
lents, auxquels  les  soupapes  de  sûreté  donnent  lieu  quelquefois, 
ont  causé  de  regrettables  accidents. 

Art,  8.  ~  Soupapes  de  sûreté  des  réchanlfean  et  des  sur- 
chauifears.  —  Les  prescriptions  de  Tarticle  8  sont  au  nombre 
des  clauses  nouvelles  destinées  à  placer  les  réchaufîeurs  d*eau  H 
les  surcbaufTeurs  de  vapeur  sous  un  régime  rationnel  et  bieu 
défini. 

L'expérience  montre  que  les  réchauffeurs  sont  exposés  à  des 
ruptures  par  excès  de  pression  lorsque  leur  communication  avec 
les  générateurs  se  trouve  interceptée  ;  il  convenait  donc  de  pré- 
munir les  installations  contre  les  accidents  de  cette  espèce. 

En  ce  qui  louche  les  surchauffeurs,  la  soupape  de  sûreté  e^t 
indispensable  pour  certains  d'entre  eux.  Il  en  est  d'autres  que  la 
communication  avec  les  chaudières  suffit  à  garantir  contre  tout 
excès  de  pression,  cette  communication  ne  pouvant  être  inter- 
rompue sans  que  le  surchaufTeur  se  vide  ou  cesse  d'être  chaufTé. 
Telle  est  la  raison  de  la  réserve  par  laquelle  se  termine  le  texte 
de  Tarticle. 

Art,  12.  —  Hantenr  minimum  du  niveau  de  l'eau.  —  En  ce  q::i 
louche  la  hauteur  d'eau  à  maintenir  dans  les  générateurs,  l:i 
règle  générale  reste  la  même  que  par  le  passé.  Le  décret  de  iSb'O 
disait  :  «  Toute  paroi  en  contact  par  une  de  ses  faces  avec  la 
flamme  doit  être  baignée  par  l'eau  sur  sa  face  opposée.  »  Le 
nouveau  texte  porte  :  «  avec  la  flamme  ou  les  gaz  de  la  combus- 
tion. »  Ce  n'est  qu'une  précision  de  plus,  conforme  à  l'interpré- 
tation constante  du  texte  de  1880. 

Dans  l'indication  des  exceptions  qui  peuvent  être  faites  à  cette 
règle  générale,  la  mention  explicite  des  sécheurs  de  vapeur,  con- 
curremment avec  les  surchauffeurs,  ne  constitue  égalemeut 
qu'une  nouvelle  précision.  Il  esta  remarquer  que  la  faculté  de 
chauffer  à  sec  les  sécheurs  et  surchaulTeurs  distincts  de  la  chau- 
dière n'est  accordée  qu'en  les  supposant  à  petits  éléments.  Il 
n'est  pas  besoin  d'insister  sur  la  raison  de  sécurité  qui  molive 
celle  condition,  conforme  d'ailleurs  aux  règles  actuelles  de 
l'art. 

Art.  13.  —  Indicateurs  du  niveau  de  Teau.  —  Comme  par  le 
passé,  toute  chaudière  doit  posséder  deux  appareils  indicateurs 
du  niveau  de  l'eau,  dont  un  au  moins  soit  un  tube  de  verre.  Les 
mois  «  au  moins  »  ne  figuraient  pas  dans  le  décret  de  1880,  mais 
celait   tout  comme,  puisque  rien  n'empêchait  de  choisir  uo 
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second  tube  de  verre  comme  deuxième  appareil  indicateur.  Ces 
mots  ont  été  ajoutés  dans  le  texte  nouveau  afin  de  prévenir,  sur 
ce  point,  toute  erreur  d'interprétation. 

On  doit  considérer  comme  constituant  un  tube  de  verre,  au 
sens  du  règlement,  tout  appareil  à  paroi  transparente  laissant 
voir  le  niveau  de  Teau.  Les  appareils  indicateurs  à  glace  plane 
sont  donc  admissibles  au  mêmp  titre  que  les  tubes  de  cristal  à 
section  circulaire. 

La  projection  des  éclats  de  verre,  en  cas  de  bris  d'un  tube 
indicateur,  constitue,  pour  les  ouvriers,  un  risque  qui  a  pris 
plus  d'importance  à  mesure  que  les  pressions  en  usage  se  sont 
élevées.  On  peut  recourir  à  diverses  dispositions  pour  prévenir  ce 
genre  d'accident.  Toutefois  certaines  d'entre  elles  ont  l'incon- 
vénient de  faire  obstacle  à  la  visibilité  du  niveau  de  l'eau.  Le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  13  précise  le  programme  auquel  il 
faut  satisfaire  et  dont  la  réalisation  n'a  rien  qui  excède  les  res- 
sources actuelles  de  l'industrie. 

Il  existait  autrefois,  dans  les  établissements  métallurgiques,  de 
nombreuses  chaudières  verticales  de  grande  hauteur,  en  faveur 
desquelles  le  décret  de  4S80  avait  stipulé  une  exception  à  la  règle 
générale:  il  autorisait,  sur  ces  chaudières,  le  remplacement  du 
tube  de  verre  par  un  autre  appareil  indicateur.  Par  suite  d'une 
évolution  à  laquelle  les  catastrophes  de  Mamaval  et  d'Eurville 
n'ont  pas  été  étrangères,  ce  type  de  générateur  a  pertiu  son  im- 
portance et  le  règlement  nouveau  n'en  parle  plus. 

Art.  i4.  —  Clapets  on  soupapes  deretenne  devapear.  —  L'ar- 
ticle 14  remplace  l'article  1""  du  décret  du  29  juin  1886. 

On  sait  que  pour  satisfaire,  dans  toutes  les  hypothèses,  au 
programme  tracé  par  cet  article,  l'industrie  avait  été  conduite  à 
employer  deux  sortes  de  clapets  ou  soupapes  automatiques  d'ar- 
rêt de  vapeur,  les  uns  disposés  de  manière  à  se  fermer  en  cas 
de  renversement  du  sens  de  l'écoulement  du  fluide,  les  autres 
ayant  pour  mission  d'obturer  ou  d'étrangler  le  passage  dans  le 
cas  où  l'écoulement,  conservant  son  sens  normal,  prendrait  une 
vitesse  désordonnée.  Les  clapets  de  la  deuxième  espèce  ont,  en 
réalité,  pour  but  de  parer  aux  conséquences  d'une  rupture  éven- 
tuelle de  la  tuyauterie  de  vapeur.  Or,  celle-ci  constitue,  dans 
les  usines  à  vapeur,  une  partie  des  installations  à  laquelle  ne 
s'applique  pas  le  règlement  qui  nous  occupe.  Il  a  paru  dès  lors 
préférable  de  ne  pas  mentionner  ces  clapets  dans  ledit  règle- 
ment, en  laissant  aux  industriels,  relativement  à  la  tuyauterie» 
toute  liberté  avec  la  responsabilité  correspondante. 
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Par  contre,  les  clapets  de  la  première  espèce,  ou  clapets  de 
retenue,  sont  aptes  à  restreindre,  en  beaucoup  de  cas,  les  con- 
séquences d'une  avarie  de  chaudière,  en  limitant  le  déversement 
de  vapeur  et  d'eau  au  contenu  de  cette  chaudière  seule.  Ce  sont 
des  organes  simples,  dont  il  est  facile  d'assurer  le  bon  fonction- 
nement. Le  nouveau  règlement  conduira  à  en  utiliser  largement 
les  services. 

Art.  45.  —  Chaudières  chauffées  par  les  flammes  perdues  des 
fours  métallurgiques.  —  L'article  45  du  nouveau  règlement 
reproduit  l'article  2  du  décret  du  29  juin  1886.  Toutefois  celui-ci 
ne  visait  que  les  générateurs  de  l**  catégorie.  La  prescription 
est  maintenant  étendue  à  toute  chaudière  chauffée  par  les 
flammes  perdues  d'un  ou  plusieurs  fours. 

Art.  46.  —  Fermetures  des  fourneaux.  —  Les  dispositions  nou- 
velles édictées  par  farticle  46  rendent  obligatoires  un  certain 
nombre  de  mesures  de  sûreté,  dontlav^irculaire  du  7 juillet  4900 (*) 
a  déjà  prescrit  au  service  des  mines  de  signaler  Tutilité  aux 
usagers  des  appareils  à  vapeur.  Depuis  longtemps,  chaque  fois 
que  Fadminist ration  supérieure  a  accordé,  par  application  de 
Tarticle  35  du  décret  de  4880,  une  dérogation  d'emplacement 
pour  l'installation  d'un  générateur  à  petits  éléments,  elle  a  eu 
soin  d'insérer,  parmi  les  conditions  de  la  dispense,  Texécution 
de  ces  mesures,  dont  l'étude  des  accidents  démontre  nettement 
l'importance. 

L'article  se  compose  de  deux  paragraphes:  le  premier  s'ap- 
plique à  tous  les  types  de  chaudières;  le  deuxième  vise  seule- 
ment les  chaudières  à  tubes  d'eau.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les 
dispositions  mentionnées  dans  la  deuxième  partie  de  l'article 
soient  sans  utilité  pour  les  autres  types  de  générateurs;  mais 
c'est  seulement  pour  les  chaudières  à  tubes  d'eau  qu'il  a  paru 
indispen8al)le  de  faire  de  ces  dispositions  l'objet  d'une  prescrip- 
tion formelle  du  règlement. 

Art.  47.  —  Dispositions  des  chaufferies.  —  Le  décret  du 
30  avril  1880  ne  contenait  aucune  prescription  relative  aux  dis- 
positions des  chaufferies.  L'expérience  montre  que  ces  disposi- 
tions, notamment  en  ce  qui  touche  les  issues  et  l'aération,  ont 
une  inlluence  souvent  décisive  sur  les  conséquences  desaccidenls. 
Dorénavant,  toute  chaufferie  devra  être  établie  conformément 
aux  conditions  posées  par  l'article  47.  Ce  sont  les  conditions 
dont  l'utilité  est  générale  et  dont  l'énoncé  pouvait  être  donné  en 

(*}  Volume  de  4900,  p.  235. 
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4ermes  précis.  U^y  aura  lieu  d'ailleurs  de  recommander  aux 
industriels  de  ne  pa£  s'en  iesir  à  ce  prograsime  ninioiura  ;  on 
reviendra  plus  Idn  sur  ce  côté  de  la  question. 

Parmi  les  articles  du  pr ograoune  obligatoire,  on  remarquera, 
en  particulier,  que  l'on  devra  dispoaer  les  chambres  de  chauffe 
de  manière  qu'elles  Oiffrent  des  moyens  de  retraite  faciles  dans 
deux  directions  au  moins.  Cette  règle  est  importante  pour  que, 
si  un  jet  accidentel  de  yape«r  ou  un  refoulement  de  gas  c^iauds 
vient  à  se  pruduire  dans  la  chambre  de  chauffe,  un  ouvrier  piaoé 
dans  une  partie  quelconque  de  celle^i  puisse  s'éloigner  sans 
avoir  à  traverser  les  fluides  dangereux.  D'autre  part,  la  ventila- 
tion du  local  devra  être  assurée,  et  cela  de  telle  manière  que  là 
températoie  n'y  soit  jamais  exagérée  :  proQtable,  en  tout  temps, 
à  l'hygiène  des  chauffeurs  et  à  l'exécution  d'un  bon  service,  cette 
condition  est  nécessaire,  en  cas  d'accident,  pour  que  k  flux  des 
gas  ou  de  la  vapeur  soit  rapidement  dissipté. 

Art,  18.  -^  Glia«diàrM  sans  àéàiL  4a  TS^enr  -*-  Les  vases  clos 
chauffés  à  feu  nu  dans  lesquels  Teau  est  portée  à  une  tempéra- 
ture de  plus  de  iOO«,  sans  que  le  chauffage  ait  pour  effet  de  pro- 
^uii'eun  débit  de  vapeur,  n'avaient  fait  Tobjet  d'aucxine  mention 
^lans  le  texte  réglementaire  de  18841*  L'administFation  avaijt  dû 
les  assimiler  aux  générateurs  de  vapeur,  sauf  à  accorder  dispense 
d'ujabe  paiiie  des  appareils  de  sàreté  par  voie  de  dérogation.  Le 
nouveau  décret  traite  spécialement  de  cette  classe  de  chaudières 
par  son  article  1^.  Les  prescriptions  de  cet  article  sont  conformes 
aux  stipulations  habituelles  des  décisions  portant  dérogation  en 
-ce  qui  touche  les  marmites  de  Pap^in  employées,  sous  le  nom 
d'aAitoclaves,  dans  l'industrie  des  conserves  alimentaires. 

TITRE  II. 

iTABLISSKMHNT  DfiS  CHAUOIEXBS  A  VAPKUR  PLACÉ  BS  A  DEMBCllB. 

Art.  19  et  20.  —  Déclaration  de  misa  ea  service.  —  Le»  for- 
malités de  déclaration  des  chaudières  à  vapeur  restent  les  méme^ 
que  par  le  passé.  L'usage  est  que  la  déclaration  soit  adressée  au 
préfet  en  deux  expéditions,  dont  une  sur  papier  timbré.  L'expé- 
dition sur  timbre,  après  avoir  été  revêtue  du  visa  du  préfet,  est 
rendue  au  déclarant  pour  servir  de  Litre  :  c'est  sous  cette  forme 
qu'il  est  donné  acte  de  la  déclaration. 

Le  décret  de  1880  ne  spécifiait  pas  qu'une  chaudière,  déclarée 
^vant  sa  mise  en  service   par  celui  qui  se   proposait  d'en  faire 
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usage,  dût  être  déclarée  à  nouveau  si  rusager'veDail  à  changer. 
C*estla  circulaire  du  21  juillet  1880  (*)qui  avait  dit  que  le  chan- 
gement d'usager  devait  être  porté  à  la  connaissance  du  préfet. 
Le  nouveau  décret  règle  nettement  cette  question  :  la  déclaration 
doit  comprendre,  sous  forme  explicite,  la  désignation  de  l'usa- 
ger, et  il  est  spécifié  que  tout  changement  dans  Tun  des  élt^- 
ments  déclarés  entraîne  Tobligation  d'une  déclaration  nouvelle. 

Art.  2t.  —  Classification  des  chaudières.  —  Les  règles  rela- 
tives à  remplacement  des  chaudières,  telles  qu'elles  avaient  êt^^ 
fixées  en  1880,  visaient  les  générateurs  à  grands  corps.  Depuislors. 
les  types  à  petits  éléments  se  sont  introduits  dans  la  pratiqua 
industrielle,  et  leur  emploi  a  fourni  une  formule nouvellede  solu- 
tion, pour  les  cas  où  Finduslrie  est  obligée  de  placer  les  installa- 
tions productrices  de  vapeur  à  proximité  des  maisons  habitéesou 
à  rintérieur  des  immeubles  à  étages.  A  la  vérité,  la  rupture  ou 
le  désassemblage  d'un  petit  élément  peut  avoir  des  conséquences 
malheureuses  pour  les  personnes  occupées  à  proximité  du  géné- 
rateur; mais,  si  Tensemble  de  Tappareil  est  convenable  ment  cons- 
titué, c'est  un  accident  qui  ne  saurait  produire  d'effets  dyna- 
miques redoutables  à  distance.  C'est  de  ce  double  fait  que  s'est 
inspirée  l'administration  chaque  fois  qu'elle  a  eu,  durant  ces 
années  dernières^  à  statuer  par  application  de  l'article  35  lia 
décret  de  1880  sur  une  demande  en  dérogation  d'emplacement. 
Relativement  au  danger  couru  par  les  maisons  avoisinantes,  elle 
a  considéré  que  Ton  pouvait  faire  abstraction,  dans  le  calcul  du 
produit  caractéristique  d'un  générateur,  de  la  partie  de  sa  capa- 
cité composée  de  petits  éléments;  par  contre,  elle  a  constammeni 
subordonné  l'octroi  de  la  dispense  à  des*  conditions  sévères 
visant  la  fermeture  des  portes  de  foyers,  de  boites  à  tubes,  etc., 
les  issues  et  l'aération  delà  chauflerie,  en  un  mot  les  précautionii 
nécessaires  pour  garantir  le  personnel  occupé  à  proximité  de 
l'appareil  contre  l'éventualité  d'un  retour  de  flamme  ou  d'un 
déversement  de  vapeur. 

Aujourd'hui,  ces  dernières  précautions,  du  moins  dans  ce 
qu'elles  ont  de  plus  essentiel,  sont  rendues  obligatoires  par  les 
articles  16  et  17  du  nouveau  règlement;  de  plus,  l'administration 
est  en  droit  d'attendre  des  industriels  qu'ils  ne  s'en  tiennent  pas 
à  la  stricte  observation  de  ces  prescriptions  impératives,  mais 
qu'ils  se  conforment,  en  outre,  pour  tout  ce  qui  intéresse  la 
sécurité  de  leurs  ouvriers,  aux  recommandations  qui  seront  indi- 

(*)  Volume  de  1880,  p.  256. 
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quées  dans  la  deuxième  partie  de  la  présente  circulaire.  Gela 
posé,  il  devenait  possible  d'introduire  dans  le  règlement  le  prin- 
cipe admis  en  matière  de  dérogations  et  de  décider  que  doréna- 
vant la  capacité  des  petits  éléments  n'entrerait  pas  dans  le  calcul 
du  produit  caractéristique.  C'est  ce  que  fait  l'article  21. 

Il  était  spécillé,  dans  le  décret  de  1880,  que  la  capacité  des 
sarchaufTeurs  n*entrait  pas  dans  le  calcul  du  produit  caractéris- 
tique. Dans  le  nouveau  système,  cette  indication  a  été  suppri- 
mée :  les  surchaufTeurs  ne  se  trouveront  laissés  en  dehors  de  ce 
calcul  qu'à  la  condition  d'être  formés  de  petits  tubes. 

Dans  le  cas  où  une  même  batterie  comprend  des  chaudières 
timbrées  pour  des  pressions  différentes,  le  texte  de  1880  pres- 
crivait de  considérer,  pour  le  calcul  servant  de  base  à  la  classi- 
fication, la  température  correspondant  au  timbre  le  plus  élevé. 
Celte  formule  peut  aboutir  à  des  conséquences  excessives 
lorsqu'une  même  conduite  de  vapeur  est  alimentée,  comme 
c'est  maintenant  le  cas  dans  certaines  usines,  par  des  chaudières 
à  haute  pression  pourvues  de  détendeurs  en  même  temps 
que  par  d'autres  à  pression  moindre.  Dorénavant,  le  produit 
V(i  —  100)  sera  formé  pour  chaque  chaudière  eu  égard  à  son 
timbre  propre. 

Art.  22  à  24.  —  Emplacement  des  chaudidres  on  groupes 
général;eiirs  suivant  leur  catégorie.  —  C'est  principalement  par 
les  modifications  apportées,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  au  calcul 
du  produit  caractéristique,  que  la  nouvelle  réglementation  diffère 
de  l'ancienne  en  ce  qui  touche  l'emplacement  des  générateurs. 
Quant  aux  règles  mêmes  afférentes  à  chacune  des  catégories, 
elles  ont  été  modifiées  sur  les  quelques  points  ci-après  : 

Les  bdtiments  fréquentés  par  le  public  sont  maintenant  assi- 
milés aux  maisons  habitées.  Il  est  inutile  d'insister  sur  les  motifs 
qui  justifient  celte  assimilation.  On  remarquera  qu'elle  ne  s'étend 
pas  à  tous  les  bâtiments  contenant  des  locaux  ouverts  au  public, 
niais  seulement  à  ceux  qui  sont  le  lieu  d'une  véritable  fréquen- 
tation. 

Le  décret  de  1880  n'empêchait  en  rien  d'affecter  à  l'usage 
d'atelier  le  local  d'un  générateur,  quelle  que  fût  la  catégorie  de 
celui-ci.  Dorénavant,  les  générateurs  ou  groupes  de  première 
catégorie  devront  être  en  dehors  de  tout  atelier  occupant,  à  poste 
ûxe,  un  personnel  autre  que  celui  des  chaulTeurs,  des  conduc- 
teurs de  machines  et  de  leurs  aides.  Exception  est  faite,  toute- 
fois, pour  les  cas  où  la  nature  de  l'industrie  s'y  oppose  ;  par 
exemple,  dans  une  usine  métallurgique,  on  n'aura  pas  à  exiger 
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que  les  ckaudières  ckauffées  par  les  flammes  penlaes  des  fours 
soient  établies  dans  des  locaux  dislincte  des  ateliers  où  ces  fours 
eux-mêmes  sont  nécessairemeot  établis.  llaLs  la  raison  d'extep- 
lioD  devra  toujours  être,  comme  dans  cet  exemple,  tirée  de  U 
nature  de  Tindustrie. 

L^xpressioa  d*a  te  lier  surmonté  d'étages^  employée  par  le  décret 
du  30  avril  1880  dans  son  article  45,  avait  prêté  à  quelques  iacer- 
titudes;  le  nouveau  texte  y  coupe  court. 

Pour  la  2*^  catt^orie,  à  laquelle  a  trait  rarlicle  24,  la  règle  |(é- 
nérale  reste,  comme  par  le  passé,  que  les  générateurs  doiveol 
être  en  dehors  de  toute' maison  habitée.  Toutefois  une  exception 
est  faite  lorsqu*il  s  agit  d'une  construction  contenant  dee  loeaui 
habités  par  Tindastriel,  ses  employés,  ouvriers  et  aerviiears  el 
par  leurs  familles,  à  la  condition  que  ces  locaux  soient  sépart^ 
des  appareils,  dans  toute  la  section  du  bâtiment,  par  nu  mui*  eo 
solide  maçonnerie  de  45  centimètrea  au  moins  d'épaisseur,  on 
que  leur  distance  bori  ton  taie  soit  de  id  mèires  va  moins  de  la 
ebandière  ou  du  groupe. 

La  prescription  d'un  intervalle  libre  de  1  mètre  au  moins  entre 
les  foyers  det^  chaudières  el  les  murs  des  maisons  voiaîoe s  a  dis- 
paru du  règlement.  Cet  intervalle  ne  pouvaii  constituer  une 
garantie  sérieuse  contre  les  dangers  d'explosion.  Il  n'avait  d'inté- 
rêt que  comme  protection  contre  tes  risques  d'incendie  o« 
contre  la  propagation  de  la  chaleur  au  trave»  des  maçonneries. 
Or  il  doit  être  entendu,  d'une  manière  générale,  que  le  rèiçle- 
mcnt  qui  nous  occupe  ne  vise  pas  ces  dommages  de  droit 
commun. 

L'observation  précédente,  touchant  l'intervalle  libre  de  1  mètie. 
s'applique  également  à  l'intervalle  libre  de  50  centimètres  que 
l'article  48  du  décret  de  1880  ordonnait  de  réserver  entre  les 
foyei*s  des  chaudières  de  3*  catégorie  et  les  murs  des  maisoos 
voisines. 

Gomme  c'était  la  seule  condition  imposée  à  ces  appareils,  le 
nouveau  texte  ne  contient  aucun  article  traitant  de  Templsce' 
ment  des  générateurs  de  3^  catégorie. 

Non-rétrôactivité  des  œnditions  d'emplacemetU,  —  Les  articles  19 
et  20  du  décret  du  30  avril  i8S0  stipulaient  que  les  conditioos 
d'emplacement  prescrites  par  ce  décret  ne  seraient  pas  appli- 
cables aux  chaudières  pour  l'établissement  desquelles  il  aurait 
été  précédemment  satisfait  au  décret  du  2S  janvier  1865('),  (< 
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que,  par  cantine,  si  un  terrain  voisin  d'une  chaudière  venait  à 
être  affecté  à  )a  construction  d*Qne  maison  d*habitation,  l'usa- 
ger de  la  chaudière  devrait  se  conformer  aux  prescriptions  régle- 
mentaires touchant  remplacement.  Les  mêmes  principes  sont 
applicables  à  Tavenir;  mais  la  généralité  des  termes  employés 
daufl  les  articles  ?2,  23  et  24  du  nouveau  règlement  pour  définir 
les  conditions  d'emplacement  a  permis  de  supprimer  l'ancien 
article  20.  Quant  à  la  clause  de  non-rétroactivité,  comme  elle 
doit  s'étendre  à  des  prescriptions  du  nouveau  décret  autres  que 
celles  relatives  à  remplacement  des  chaudières,  c'est  sous  le  titre 
des  dispositions  générales,  à  l'article  43,  que  cette  clause  se 
trouve  reportée. 

Établissement  des  chaudières  dans  les  mines.  —  Lé  décret  du 
30  avi'il  1880  contenait  un  article  21  relatif  à  l'emploi  des  chau- 
dières dans  l'intérieur  des  mines.  Il  va  de  soi  qu'un  appareil  à 
vapeur  ne  peut  fonctionner  à  l'intérieur  d'une  mine,  d'une 
minière  ou  d'une  can'ière  souterrait»e  que  dans  les  conditions 
prévues  par  les  règlements  spéciaux  à  ces  exploitations  :  on  a 
jugé  inutile  de  consacrer  un  article  du  règlement  à  l'énoncé  de 
ce  principe,  qui  est  de  droit. 

TITRE  m. 

CHAUDIÈRES   LOCOHOBILÏS. 

Art.  2^  à  21,  —  Prescriptions  spéciales  à  ces  chandières.  — 
Sous  le  régime  du  décret  de  1880,  les  prescriptions  relatives  aux 
épreuves  étaient  les  mêmes  pour  les  locomobiles  et  pour  les 
locomotives  que  pour  les  générateurs  tixes.  Dorénavant  elles  en 
diffèrent  sur  les  deux  points  ci-après  : 

1®  Le  renouvellement  de  l'épreuve  pourra  être  exigé  lorsque 
la  locomobile  ou  la  locomotive  changera  de  propriétaire.  Le  cas 
dMnstallation  nouvelle,  prévu  pour  les  chaudières  fixes,  n'existe 
pas  pour  les  appareils  mobiles;  par  contre,  il  importe  que  ceux-ci 
pe  puissent  passer  de  main  en  main  sans  vérification  de  leur 
état; 

2«  La  période  décennale  de  réépreuve  des  appareils  fixes  est 
remplacée  par  une  période  de  cinq  ans  pour  les  locomobiles  et 
les  locomotives,  à  moins  que  leurs  conditions  d'emploi  n'en  fa- 
cilitent spécialement  la  sun'eillance.  En  dehors  de  ce  cas,  en  effet, 
la  mobilité  de  ces  appareils  peut  leur  permettre  d'échapper,  plus 
aisément  que  les  chaudières  fixes,  aux  tournées  d'inspection  du 


460  CIRCULAIRES. 

service  des  mines;  on  a  donc  trouvé  nécessaire  de  raccourcira 
leur  égard,  le  temps  au  bout  duquel  une  Térifîcation  particuliè- 
rement attentive  est  obligatoirement  imposée.  Cette  vérification 
ne  consiste  d  ailleurs  pas  nécessairement  dans  le  renouvellemeiil 
de  ré))reuve  officielle  ;  il  pourra  être  sursis  à  la  réépreuve  quin- 
quennale des  locomobiles  et  des  locomotives,  comme  à  la 
réépreuve  décennale  des  chaudières  fixes,  si  une  association  df 
propriétaires  d'appareils  à  ^a[rur  certifie,  de  la  manière  indi- 
quée plus  baut,  le  bon  état  du  générateur. 

AH.  28.  —  déclaration  de  mise  en  senrice  des  locomobileft.  — 
La  rédaction  de  1880  a  été  retouchée  de  manière  à  dire,  eo 
termes  tout  à  faitexplicites,  de  qui  doit  émaner  la  déclaration  et 
quelles  indications  elle  doit  contenir. 

TITRE  IV. 

CHAUDIÈRES  DES  MACHINES   LOCOMOTIVES. 

Art,  29  à  32.  —  Aux  termes  de  Tarticle  27  du  décret  du 
30  avril  1880,  les  articles  9  et  10  de  ce  décret,  relatifs  à  Toi^ane 
d'arrêt  de  vapeur  et  au  niveau  minimum  de  Teau,  n'étaient  pas 
applicables  aux  chaudières  des  machines  locomotives.  Le  nou- 
veau décret  assujettit,  d'une  manière  complète,  ces  chaudières  à 
la  même  réglementation  que  les  chaudières  locomobiles,  à  cf 
détail  près  que  l'ouvrier  chargé  de  la  conduite  d'une  locomotiTe 
n'est  pas  tenu  de  représenter  à  toute  réquisition  le  récépissé  de 
la  déclaration  de  mise  en  service. 

TITRE  V. 

RécIPIENTS. 

Art,  33.  —  Détinition  des  récipients  soumis  an  règlement  — 
Parmi  les  récipients  à  vapeur,  le  règlement  nouveau,  comme 
Tancien,  ne  vise  que  ceux  dont  la  capacité  dépasse  100  litres. 
De  plus,  il  laisse  de  côté  tous  ceux  dans  lesquels  des  dispositions 
matérielles  efficaces  empêchent  la  pression  effective  de  la  vapeur 
de  dépasser  300  grammes  par  centimètre  carré,  tandis  que  la 
clause  d'exception  correspondante,  dans  le  texte  de  1880,  exi- 
geait une  communication  avec  l'atmosphère  excluant  toute  pres- 
sion elTective  nettement  appréciable. 

Par  contre,  sous  réserve  de  ce  qui  a  traita  la  capacité  et  à  la 
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pression,  et  abstraction  faite  des  cylindres  de  machines  avec  ou 
sans  enveloppes,  des  enveloppes  de  turbines  et  des  tuyauteries, 
le  nouveau  titre  V  saisit  tous  les  récipients  qui  reçoivent  de  la 
vapeur  d'eau  empruntée  à  un  générateur  distinct,  quelle  que  soit 
raffectation  de  ces  récipients,  tandis  que  le  décret  de  1880 n'était 
applicable  qu'à  ceux  servant  à  élaborer  des  matières  ou  à  emma- 
gasiner de  l'eau  à  haute  température  pour  fournir  ensuite  un 
dégagement  de  chaleur  ou  de  vapeur.  Il  y  a  là  une  généralisation 
qui  mettra  fln  àdes  anomalies  et  que  l'on  trouve  déjà,  d'ailleurs, 
dans  le  décret  du  l»"' février  1893  sur  les  appareils  à  vapeur  pla- 
cés à  bord  des  bateaux  naviguant  à  la  mer. 

Art.  34.  —  ÉpreuTe  des  récipients.  —  La  statistique  des  acci- 
dents montre  qu'il  importe  de  mettre  soigneusement  les  réci- 
pients à  l'abri  d'une  insuffisance  de  n^sistance  ou  d'un  excès  de 
pression. 

C'est  pourquoi  le  nouveau  décret  ne  maintient  pas  l'atténua- 
tion de  la  surcharge  d'épreuve  que  l'article  31  du  règlement 
de  1880  stipulait  en  faveur  des  récipients.  Les  conditions  d'épreuve 
de  ces  appareils,  aussi  bien  pour  le  taux  de  la  pression  hydrau- 
lique que  pour  les  circonstances  motivant  l'épreuve,  seront  les 
mêmes  que  pour  les  générateurs  de  vapeur. 

11  esta  noter  toutefois  que,  d'après  la  loi  de  1856-1900,  le  fabri- 
cant qui  livre  un  récipient  sans  qu'il  ait  été  soumis  aux  épreuves 
prescrites  n'encourt  pas  les  mêmes  peines  que  s'il  s'agissait 
d'une  chaudière.  Dans  le  cas  d'un  récipient  neuf,  la  peine  appli- 
cable est  celle  fixée  par  l'article  2  tel  cju'il  se  trouve  libellé  en 
vertu  de  l'article  l**"  de  la  loi  du  18  avril  1900.  Quant  au  cas  d'un 
récipient  ayant  subi,  dans  les  ateliers  d'un  fabricant,  des  chan- 
gements ou  des  réparations  notables,  il  n'est  pas  explicitement 
prévu  parla  loi  de  18^6,  dont  l'article,  l*»"  ne  s'applique  qu'aux 
chaudières  et  autres  pièces  destinées  à  produire  de  la  vapeur  et 
dant  l'article  2  modifié  ne  vise  que  la  première  livraison  des 
récipients.  Par  conséquent,  si  un  constructeur  ou  réparateur, 
après  avoir  fait  subir,  dans  son  atelier,  à  un  récipient  tombant 
sous  l'application  du  titre  V  du  décret,  dos  changements  ou  des 
réparations  notables,  ne  demandait  pas  le  renouvellement  de 
l'épreuve,  il  commettrait  une  contravenlion  à  l'arlicle  3  du  décret 
rendu  applicable  aux  récipients  par  l'arlicle  35r  du  mémo  décret, 
mais  cette  contravention  tomberait  seulement  sous  Tapplicalioa 
«le  l'article  2  de  là  loi  du  18  avril  1900. 

Art.  35  et  36.  —  Appareils  de  sûreté.  —  Les  récipients  à  va- 
peur ayant   besoin  d'être   garantis  d'une    manière  particulière 
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contre  les  excès  de  pression,  les  prescriptions  relatives  aux  sou- 
papes doQl  ces  appareils  doivent  être  pourvus  ont  été  rendue^ 
plus  complètes  que  par  le  passé.  Ils  doivent  être  pourvus  de  deux 
soupapes  si  leur  capacité  atteint  ou  dépasse  1  mètre  cube.  Pour 
la  même  raison,  il  devient  obligatoire  d'adjoindre  un  maii«*- 
mètre  à  la  soupape  et  aux  soupapes  de  sûreté,  conforiBémeiil 
d'ailleurs  à  un  usage  déjà  répandu  dans  beaucoup  d'industries. 

Afin  de  prévenir  tout  malentendu,  il  convient  de  noter: 

io  Que  les  détendeurs  de  vapeur  ne  sauraient  en  aucun  a> 
tenir  lieu  des  soupapes  de  sûreté  réglementaires  ; 

2®  Qu'un  purgeur  automatique  ne  saurait  c<mstituer,  entre  u& 
récipient  et  latmosphère,  un  moyen  de  communication  capable 
de  limiter  la  pression. 

Art,  37.  —  Emplacement  des  récipients.  —  Le  décret  de  IS^» 
n'assujettissait  à  aucune  condition  d'emplacement  les  récipieul» 
à  vapeur.  Le  nouveau  décret  fait  de  même  pour  ceux  qui,  Uf 
pouvant  accumuler  d'eau  à  haute  température,  ne  sauraient 
constituer  de  puissants  réservoirs  d'énergie.  Mais  ceux  qui  ren- 
ferment de  l'eau  et  dont  le  produit  caractéristique  excède  200  Dr- 
pourront  plus  être  installés  à  demeure  dans  une  naaison  habitée 
ni  dans  un  bâtiment  fréquenté  par  le  public. 


TITRE  Yl. 

DISPOSITION?  G#.NéRALRS. 

Art.  39,  40  et  ki.  —  Mesares  d'entretien.  —  Sous  le  titre  des 
dispositions  générales,  les  innovations  les  plus  importantes soot 
contenues  dans  les  articles  39,  40  et  41,  qui  remplacent  Far- 
ticle  36  du  précédent  règlement. 

L'article  39  du  nouveau  décret  pose  tout  d'abord  cette  règK^ 
essentielle  que  les  chaudières  et  récipients  à  vapeur  en  acli^îlf. 
ainsi  que  leurs  appai^eils  et  dispositifs  de  sûreté,  doivent  être 
constamment  en  bon  état  d'entretien  et  de  service.  Indépen- 
damment des  mesures  particulières  que  prescrit  la  suite  du  texte 
en  vue  d'en  mieux  assurer  l'exécution,  on  notera  la  portée  etU 
généralité  de  cette  règle.  Elle  oblige  tous  ceux  qui  ont  charge 
d'un  appareil  à  vapeur,  chacun  dans  La  mesure  et  suivant  la 
spécialité  de  sa  fonction. 

Los  deux  paragraphes  suivants  de  l'article  39  ont  pour  objet 
de  préciser  les  conditions    générales  dans   lesquelles  on  doil 
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assurer  la  conduite  des  chaudières  à  ^-apeur  et  vreatreiiem  de 
tous  les  appareils  assujettis  a«  décret.  La  conduite  des  chau- 
dières  ne  doit  être  confiée  qu*à  des  agents  sobres  et  expéri- 
mentés; cette  prescription,  simple  traduction  d'fuae  nécessité 
évidente,  ne  doit  ni  porter  atteinte  à  la  liberté  dit  trayait,  ni 
limiter  les  initiatives  et  les  responsabilités  des  particuliers;  le 
service  lies  mines  devra  donc  en  surveiller  Texécution  sans 
slmmiscer  à  aucun  degré  dans  le  mode  de  recrutement  du  per- 
sonnel. D'antre  pari,  Texploitant,  c'est-à-dire  celui  qm  fait,  par 
hii-mênie  ou  par  ses  préposés,  usage  de  Tappareil,  est  tenu  d'as- 
surer en  temps  utile  les  nettoyages,  les  réparations  et  les  rem- 
placements nécessaires  :  ce  sont  là  des  obligations  dont  Tétude 
des  accidents  n*a  cessé  de  montrer  Timportance  et  sur  lesquelles 
le  service  des  mioes  devra,  d'une  manière  particulière,  s'atta- 
chet  à  appeler  l'attention  des  exploitants. 

La  suite  de  l'article  39  a  trait  aux  circonstances  dans  les- 
quelles il  est  obligatoire  de  faire  procéder  à  l'examen  défini  par 
l'article  40.  C'est  la  vérification  que  le  décret  de  1880  appelait 
la  visite  complète,  tant  à  Vintérieur  qu'à  Vextérieur,  et  qu'il  pres- 
crivait d'effectuer  à  des  intei*valles  rapprochés  pour  constater 
Télat  des  appareils  et  assurer  l'exécution,  en  temps  utile,  des 
réparations  ou  remplacements  nécessaires.  On  s'est  attaché  à 
rendre  la  nouvelle  rédaction  aussi  précise  que  possible  an  sujet 
de  l'intervalle  admissible  entre  les  examens.  Il  doit  y  être  pro- 
c/^dé  au  minimum  une  fois  chaque  année;  chacun  des  cas 
raentioniiés  à  l'article  3,  dans  lesquels  une  réépreuve  hydrau- 
lique peut  être  exigée  de  l'usager,  doit  èti-e  l'occasion  d'un  exa- 
men de  ce  genre,  que  l'épreuve  ait  lieu  ou  non  ;  il  doil  égale- 
ment être  procédé  à  cet  examen  chaque  fois  que  l'appai'eil 
arrive  à  l'expiration  de  la  période  décennale  ou  quinquennale 
tisée  aux  articles  3  et  26,  qu'il  y  ait  ou  non  octroi  d'un  sursis 
pour  le  renouvellement  de  l'épreuve. 

On  remarquera  que  la  visite  complète,  à  l'intérieur  comme  à 
l'extérieur,  devient  le  complément  obligatoire  de  toute  réépreuve 
hydraulique,  conforménient  au  V€BU  émis  par  le  congi^s  inter- 
national de  surveillance  et  de  sécurité  en  maiière  d'appa- 
reils à  vapeur,  réuni  à  Paris  en  1900.  La  faculté  donnée  à 
Tadministration  d'exiger  ou  de  ne  pas  exiger  la  réépreuve  ne 
doit  donc  pas  être  comprise  comme  laissant  une  sorte  d'alterna- 
tive entre  un  examen  effectué  par  un  visiteur  compétent  ou  un 
essai  hydraulique  opéré  en  pr(?sence  d'un  fonctionnaire  du  ser- 
vice des  mines.  Ce  service  peut,  suivant  les  circonstances,  juger 
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OU  non  Tessaj  hydrauli(iae  nécessaire;  mais  riatervention  du 
visiteur  est  obligatoire  dans  tous  les  cas. 

Si  un  appareil  est  en  état  de  chômage  prolongé,  il  va  sans  dire 
qu'il  peut  être  sursis  à  Texamen  tant  que  le  chômage  dure,  mais 
la  remise  en  service  placera  ensuite  lappareil  dans  Tun  des  cas 
prévus  par  l'article  3. 

L'article  40  indique  en  quoi  consiste  Texamen.  Comme  Ta  déjà 
signalé  la  circulaire  du  3  avril  1900,  il  importe  d^en  faire  bien 
comprendre  aux  intéressés  le  caractère  :  il  ne  doit  pas  être  cod> 
Ibndu  avec  de  simples  opérations  de  nettoyage:  il  doit  avoir 
expressément  pour  objet  la  reconnaissance  de  Tétat  des  tôles,  des 
rivures,  etc..  ;  il  ni^cessite,  par  conséquent,  le  choix  d'un  visi- 
teur compétent  et  consciencieux. 

Ce  visiteur  dressera,  de  chaque  examen,  un  compte  rendu 
daté  etsigné,  qui  sera  tenu  à  la  disposition  du  service  des  min^Si 
Dans  le  cas  d'un  appareil  mobile  assujetti  à  l'^é preuve  quin- 
quennale, ce  compte  rendu  devra  même  être  envoyé  en  com- 
munication à  ringénieur. 

Enfin,  la  tenue  d'un  registre  d>ntrelien,  où  les  visiter  in(»'* 
rieures  et  extérieures  seront  notées  à  leur  date,  conformément 
à  Tarticle  41,  facilitera  le  contrôle  du  service  des  mines.  Ce  sera 
Tanalogue  du  livre  de  machine  qui  est  obligatoire  sur  les  ba- 
teaux à  vapeur  et  dont  la  présentation  aide  beaucoup  les  com- 
missions de  surveillance  dans  raccomplissementde  leur  tdche. 

Art,  42.  •—  Caractôre  de  mobilité.  —  On  s  est  souvent  «!e- 
mandé  pendant  combien  d<ï  temps  une  chaudière,  apparlcoant 
par  son  type  à  la  classe  des  locomobiles,  pouvait  légitimement 
rester  installée  pour  fonctionner  sur  un  même  emplacem^'nl 
sans  devenir,  en  droit  comme  en  fait,  un  appareil  fixe  et  tomber 
sous  le  coup  des  prescriptions  relatives  à  remplacement.  L'ar- 
ticle 42  supprime  toute  incertitude.  Il  tranche  la  question  non 
seulement  pour  les  chaudières,  mais  aussi  pour  les  récipients 
puisque  ceux-ci  peuvent  désormais,  dans  certains  cas,  être  assu- 
jettis à  une  condition  d'emplacement. 

Art,  43.  —  Clause  de  non-rétroactiTité.  —  L'article  43  e>t 
destiné  li  éviter  des  effets  rétroactifs  qui  gêneraient  Tinduslrie 
sans  utilité  majeure.  Le  libellé  en  est  plus  général  que  celui  de 
Farticle  19  du  règlement  de  1880,  parce  que,  en  1880,  aucune 
condition  d'emplacement  n'avait  été  imposée  aux  récipients  ni 
aucune  exigence  nouvelle  introduite  relativement  aux  appareils 
(le  sûreté. 

Art.  45.   —  Formalités  en  cas  d'accident.  —  En   cas  d'aci- 
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-Uent  ayant  occasionné  la  mort  on  des  blessures,  le  chef  de 
l'établissement  devra  prévenir  immédiatement,  en  même  temps 
que  ringénieur  des  mines,  le  maire  de  la  commune.  Aux  termes 
de  Tarticle  11  d«  la  loi  du  9  avril  iS9%  ('),  concernant  les  respon- 
sabilités des  accidents  dant  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail,  tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail 
doit  être  déclaré  au  maire  de  la  commune,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés  ;  cette  dé- 
<;laration,  qui  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des  témoins  de 
Taccident,  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  de  médecii^ 
indiquant  Tétat  de  la  victime,  les  suites  probables  de  Taccident 
elVépoque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat 
<léfmitif. 

H  résulte  de  là  que  l'avis  au  maire,  exigé  par  le  règlement  qui 
nous  occupe,  ne  pourra  généralement  pas  se  confondre  avec 
ravis  prescrit  par  la  loi  de  1^98.  En  effet  : 

!•  L'avis  au  maire  exigé  par  notre  règlement  doit  être  donné 
toutes  les  fois  qu'un  accident  d'appareil  à  vapeur  occasionne  la 
mort  ou  des  blessures,  quelles  que  soient  les  personnes  tuées  ou 
blessées,  tandis  que  la  loi  de  1898  n'est  applicable  que  si  la  vic- 
time est  un  ouvrier  ou  employé  de  l'entreprise; 

2°  L'avis  au  maire  exigé  par  notre  règlement  doit  être  immédiat 
et,  comme  conséquence  de  cette  obligation  de  célérité,  on  n'exige 
pas  qu'il  soit  accompagné  d'aucun  relevé  ni  certificat,  tandis  que 
la  loi  de  1898  impartit,  pour  l'avis  qu'elle  prescrit,  un  délai  de 
quarante-huit  heures,  et  veut  que  cet  avis  soit  accompagné  d'un 
relevé  des  noms  et  adresses  des  témoins  et  d'un  certiQcat  mé- 
ilical. 

Lorsqu'on  se  trouvera  dans  le  cas  d'un  des  accidents  prévus 
par  la  loi  de  4898  et  que  le  chef  de  rétablissement  enverra  im- 
médiatement au  maire  de  la  commune  l'avis  prescrit  par  l'ar- 
ticle li  de  cette  loi,  l'article  45  du  règlement  sur  les  appareils  à 
vapeur  recevra  satisfaction  par  là  même.  Sinon  les  obligations 
Insultant  du  règlement  et  de  la  loi  demeureront  distinctes. 

Le  nouveau  règlement  fixe,  avec  une  entière  précision,  la  pro- 
cédure à  laquelle  les  fonctionnaires  du  service  des  mines  auront 
h  se  conformer  pour  les  enquêtes,  les  procès-verbaux  de  consta- 
tations et  les  rapports  sur  les  accidents. 


(*)  Voluine  de  1898,  p.  316. 

Décrets,  190"Î.  34 
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II. 
REMARQUES   SUR  DIVERSES   CONDITIONS   DE    SÉCURITÉ. 

Construction  des  appareils.  —  Le  règlement  noaveau,  comme 
ceux  qu'il  remplace,  laisse  à  peu  près  entière  la  liberté  du  cons- 
tructeur. On  a  compté,  pour  assurer  l'observation  des  règles  d< 
Tart  dans  la  construction  des  appareils  à  vapeur,  sur  les  respon- 
sabilités qui  sont  la  conséquence  de  cette  liberté  même  et  sur  le> 
intérêts  bien  entendus  de  Pindustrie.  Le  service  des  mines  îloit 
d'ailleurs,  tant  à  Toccasiondes  épreuves  qu  au  cours  des  lournie? 
de  surveillance,  attirer  l'attention  des  constructeurs  et  lies 
exploitants  sur  la  nécessité  d*une  construction  appropriée  à 
Tétat  actuel  de  la  métallurgie  et  aux  hautes  pressions  qui  son: 
maintenant  en  usage.  Les  matériaux  modernes  demandent  un 
ciioix  sévère  et  des  précautions  spéciales  de  mise  en  œuvre  :  ii> 
ne  supportent  pas  impunément  certains  procédés  de  travail  dont 
s'accommodaient  les  anciennes  tôles.  La  fonte  de  fer  doit^lre 
aujourd'hui  considérée  comme  exclue  de  la  bonne  construction, 
surtout  pour  les  pièces  de  grandes  dimensions  et  à  timbre  élev^. 

Appareils  de  sûreté.  —  Il  est  à  recommander  que  chaque  sou- 
pape de  sûreté  soit  chargée,  ou  par  un  poids  unique,  ou  par  un 
ressort  ayant  sa  tension  matériellement  limitée  à  la  valeur  con- 
vrnalile  au  moyen  d'une  bague  d'arrêt  ou  d*un  dispositif  équi- 
valent. 

Les  tubes  indicateurs  du  niveau  de  l'eau,  pour  remplir  dnn*^ 
ni.niière  sûre  leur  important  office,  doivent  être  faciles  à  purger. 
Il  est  de  toute  nécessité  que  leurs  communications  avec  le  gi;n<^- 
rateur  soient  toujours  libres  et  que  leur  tracé  ne  présente  pas(i<' 
point  bas  susceptible  d'en  altérer  les  indications.  11  est  bon  que 
ces  communications  soient  aussi  courtes  et  directes  que  possible 
et  d'une  large  section.  Les  joints  et  les  garnitures  doivent  iMn^ 
disposés  et  constitués  de  manière  à  ne  pouvoir  causer  d'obstruo- 
tion  ni  dans  ces  communications,  ni  à  la  base  ou  au  sommet  du 
tube  indicateur.  Le  service  des  mines  ne  devra  pas  manquer 
d'appeler  l'attention  des  exploitants  s'il  constate,  sous  quelqu'un 
de  ces  rapports,  des  dispositions  défectueuses. 

LMrs<iue  le  second  indicateur  du  niveau  de  Teau  consiste  en  un 
système  de  robinets  étages,  il  est  bon  que  le  nombre  de  ces  robi- 
nets ne  soit  pas  inférieur  à  trois. 

L'ouvrier  chargé  de  l'alimentation  do it  s'assurer  par  des  pu rge> 
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mélhodiques,  à  intervalles  suffisamment  rapprochés,  du  bon 
fonctionnement  des  tubes  indicateurs;  il  doit  vérifier  fréquem- 
ment la  concordance  des  autres  appareils  indicateurs  du  niveau 
de  Teau  avec  les  susdits  tubes. 

Fermetures  des  loameaiix  et  dispositions  de  chaufferies.  —  Il 
ne  servirait  de  rien  de  munir  les  orifices  des  fourneaux  de  dispo- 
sitifs de  fermeture,  si  les  exploitants  ne  tenaient  la  main  à  ce  que, 
à  toute  époque,  ces  dispositions  fussent  en  ordre  et  dûment  en 
place.  H  est  essentiel  pour  la  sécurité  des  chauiïeurs  que  les 
portes  des  boites  à  tubes  et  des  bottes  à  fumée  soient,  pendant  le 
service,  constamment  assujetties  dans  leur  position  de  fermeture 
et  qu'il  en  soit  de  même  des  portes  des  foyers  dans  la  mesure 
compatible  avec  le  travail  du  chaulTage. 

Au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  qu'un  flux  de  vapeur  qui 
viendrait  accidentellement  à  se  répandre  dans  le  fourneau  d'un 
générateur  ait  toujours  un  écoulement  facile  et  inofTensif  vers  le 
dehors,  la  circulaire  du  7  juillet  1900  précise  que,  si  des  pièces 
mobiles  servent  à  assurer  ce  résultat,  elles  doivent  être  disposées 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  projetées  à  distance.  Bien  que  ce 
détail  n'ait  pas  explicitement  pris  place  dans  le  règlement  nou- 
veau, il  n'en  fait  pas  moins  partie  des  conditions  à  remplir  pour 
atteindre  le  but  de  sécurité  visé  par  l'article  16. 

Les  dispositions  relatives  aux  dimensions,  aux  issues  et  à  l'aé- 
ration des  chauffe  ri  es  sont  essentiellement  au  nombre  de  celles 
pour  lesquelles  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  minimum  de 
précautions  impérativement  prescrit  par  le  décret  et  l'ensemble 
^es  mesures  désirables,  dont  il  n'est  pas  possible  de  faire  des 
obligations  réglementaires,  mais  vers  lesquelles  il  est  utile  de 
tendre  et  que  le  service  des  mines  doit  recommander.  Les  faits 
démontrent  qu'une  même  avarie,  produisant  un  jet  de  vapeur 
ou  un  refoulement  de  gaz,  peut  avoir  des  conséquences  désas- 
treuses ou  être  inoffensif,  selon  que  le  personnel  est  dans  un 
local  confiné,  n'ayant  que  des  issues  insuffisantes,  ou  que,  au 
contraire,  il  se  trouve  en  plein  air  et  entièrement  libre  de  ses 
mouvements.  La  sécurité  des  ouvriers  est  d'autant  plus  grande, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  qu'on  s'éloigne  dfivantage  du  pre- 
mier de  ces  cas  extrêmes  pour  se  rapprocher  du  second. 

Il  faut  évidemment  que  les  dimensions  de  la  chambre  de 
chauffe  donnent  aux  ouvriers  une  entière  facilité  pour  la  ma- 
nœuvre des  ringards  et  autres  outils  de  chauffe,  ainsi  que  lu 
liberté  nécessaire  pour  la  sortie  des  parties  amovibles  et  généra- 
lement pour  tous  les  démontages  que  comporte  l'entretien.  Mais, 
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dans  bien  des  cas,  ces  conditions  ne  sufRraient  pas  à  rendre  la 
situation  satisfaisante  pour  les  chaufîeurs  en  cas  d'accident  II 
importe  que  ces  ouvriers  ne  soient  pas  obligés  de  se  tenir  conti- 
nuellement trop  près  de  leurs  fourneaux  et  que,  si  un  incident 
les  oblige  à  s'en  éloigner,  le  recul  dont  ils  disposent  donne  une 
suffisante  facilité  aux  différents  mouvements  de  retraite  quils 
peuvent  avoir  à  effectuer,  eu  égard  à  la  situation  des  issues. 

En  ce  qui  touche  les  emplacements  et  les  dispositions  de  celles- 
ci,  le  but  à  viser  est  que  tout  ouvrier  de  la  chaulTerie  puisse  se 
mettre  immédiatement  et  définitivement  hors  de  Tatteinte  d'un 
jet  de  vapeur  ou  d'un  retour  de  flamme,,  quelles  que  soient  la 
direction  du  jet  dangereux  et  la  position  de  l'ouvrier.  Il  importe 
que  les  chemins  de  retraite  soient  exempts  de  tout  ce  qui  risque- 
rait de  provoquer  une  chute,  un  faux  pas  ou  un  retard.  S'il  y  a 
des  portes  interposées  sur  ces  chemins,  il  doit  être  recommand»^ 
qu'elles  s'ouvrent  dans  le  sens  de  la  sortie  et  qu'elles  soient  bat- 
tantes sans  pêne  ni  loquet. 

D'autre  part,  le  cube  d'air  du  local  et  les  ouvertures  assurant 
isa  ventilation  doivent  être  tels  que,  si  un  jet  de  vapeur  ou  de 
gaz  irrespirable  vient  à  s'épandre,  ces  fluides  soient  dilués  anssi 
vite  que  possible  dans  une  masse  abondante  d'air  frais.  Sous  ce 
rapport,  le  seul  excès  à  éviter  serait  la  production  de  courants 
d'air  tels  que  la  santé  des  chauffeurs  se  trouverait  menacée  ou 
qu'il  deviendrait  difficile  de  préserver  de  ruptures  fréquentes 
les  tubes  indicateurs  du  niveau  de  Teau.  Mais  des  dispositions 
judicieuses  permettent  d'éviter  ces  inconvénients  dans  des  chauf- 
feries qui  sont  néanmoins  en  libre  et  large  communication  avec 
l'air  extérieur. 

Pour  l'éclairage,  il  convient  de  prendre  des  dispositions  telles 
qu'un  accident  éventuel  d''appareil  à  vapeur  ou  de  tuyauterie, 
survenant  au  cours  du  service,  ne  plonge  pas  dans  Tobscurité  le 
local  ni  les  chemins  de  retraite. 

Comme  conséquence  de  cet  ensemble  de  remarques,  les  chauf- 
feries souterraines  sont  à  déconseiller,  parce  qu'il  est  rare  qu'on 
ait  la  facilité  de  les  installer  dans  des  conditions  entièrement 
satisfaisantes  sous  les  divers  rapports  qui  viennent  d*étre  consi- 
Uérés. 

Dangers  du  serrage  des  joints  sar  les  appareils  en  pression.  — 
Une  cause  relativement  fréquente  d'accidents  de  personnes  est 
le  serrage  des  joints  sur  les  appareils  en  pression.  C'est  là  une 
opération  sur  les  dangers  de  laquelle  le  ser\ice  des  mines  ne 
«levra  pas  négliger  d'appeler  l'attention  des  intéressés. 
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III. 


t 


INDICATIONS   D  ORDRE   GENERAL. 

Perso&nes  responsables  de  robsenration  du  règlement.  —  Aux 

termes  de  la  loi  de  1856-1900,  le  fabricant  est  responsable  de 
répreuve  avant  livraison  d'un  appareil  neuf,  ainsi  que  du  renou- 
vellement de  répreuve  d'une  chaudière  à  laquelle  il  a  fait  subir, 
dans  ses  ateliers,  des  changements  ou  des  réparations  notables. 
Celui  qui  fait  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur 
est  responsable  de  la  situation  régulière  de  Tappareil  sous  le 
rapport  du  timbrage,  des  appareils  de  sûreté,  des  dispositions 
du  local;  c'est  lui  qui  est  tenu  de  faire  la  déclaration  démise  en 
service  et,  en  cas  de  changements  ou  de  réparations  notables, 
d'aviser  le  préfet  et  de  faire  renouveler  Tépreuve  si  le  préfet 
l'ordonne. 

Le  chaufîeur  ou  le  mécanicien  est  spécialement  frappé  par  la 
loi  s'il  fait  fonctionner  une  chaudière  ou  un  récipient  de  vapeur 
à  une  pression  supérieure  au  degré  indiqué  sur  le  timbre  ou  s'il 
surcharge  les  soupapes  d'une  chaudière,  fausse  ou  paralyse  les 
autres  appareils  de  sûreté;  dans  le  cas  où  Tordre  d'agir  ainsi  lui 
aurait  été  donné  par  le  propriétaire,  le  chef  de  Tentreprise,  le 
directeur,  le  gérant  ou  le  préposé,  l'auteur  de  cet  ordre  encourrait 
d'ailleurs,  de  son  côté,  une  pénalité  plus  sévère  encore. 

Il  importe  de  remarquer  que  ces  responsabilités  spéciales, 
dont  l'attribution  résulte  des  dispositions  formelles  de  la  loi,  ne 
sont  pas  les  seules  que  les  personnes  ci-dossus  désignées  aient 
à  supporter.  Les  infractions  qui  viennent  d'être  énumérées  ne 
conslitueat  pas  la  liste  complète  des  contraventions  à  toutes  les 
prescriptions  du  décret.  De  plus,  en  cas  d'accident,  l'imprudence 
ou  la  négligence  interviennent,  concurremment  avec  l'inobser- 
vation des  règlements,  au  nombre  des  fautes  prévues  et  punies 
par  la  loi. 

Cette  dernière  remarque  est  d'autant  plus  importante  que  le 
nouveau  règlement,  comme  l'ancien,  laisse  aux  constructeurs  et 
aux  usagers  d'appareils  à  vapeur  une  grande  liberté.  Par  suite, 
d  leur  incombe,  sous  leur  responsabilité,  de  segardernon  seule- 
ment de  toute  imprudence,  mais  même  de  toute  négligence  dans 
1  accomplissement  des  devoirs  qui  résultent  pour  eux  des  règles 
de  Part,  indépendamment  de  l'observation  des  formalités  et  des 
lue  sures  prescrites  par  le  décret. 
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Rdl6  d68  associations  de  propriétaires  d^appareils  à  Tapeur. 

Les  garanties  de  sécurité  peuvent  être  grandement  acciiies. 
dans  certains  établissements,  par  la  surveillance  et  les  conseils 
d'une  association  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  bien 
dirigée  et  disposant  de  bons  inspecteurs.  Déjà  le  règlementde  18^ 
prévoyait  explicitement,  dans  son  article  3,  Tintervention  de 
celles  de  ces  associations  qui  seraient  agréées  par  le  ministre.  Il 
ouvrait  leur  champ  d  action  par  les  dispositions  de  cet  article  et 
par  celles  de  l'article  36.  Depuis  lors  les  associations  ont  rendu 
d'utiles  services  à  la  sécurité  publique;  leur  développemeot 
mérite  d'être  encouragé  et  il  est  devenu  possible  à  l'administra- 
tion de  remplacer,  dans  une  mesure  croissante  l'inspection  et  la 
vérification  directe  des  appareils  à  vapeur  que  ces  associations 
surveillent,  par  le  contrôle  exercé  sur  le  fonctionnement  de^- 
dites  associations.  C'est  dans  cet  esprit  que  l'article  3  du  nouveau 
décret,  non  seulement  reproduit,  au  sujet  des  cas  où  la  réépreuve 
pourra  ne  pas  être  exigée,  les  dispositions  du  précédent  règle- 
ment, mais  encore  permet  de  surseoir  à  la  réépreuve  décennale 
lorsque  le  bon  état  de  l'appareil  dans  toutes  ses  parties  est  attesta 
par  une  association  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  dûment 
agréée  à  cet  efîet.  C'est  aussi  dans  le  même  esprit  que  les  ar- 
ticles 39,  40  et  41  n'ontpas  craint  de  rendre  plus  strictes  que  par 
le  passé  les  règles  relatives  à  la  visite  intérieure  et  extérieure 
des  appareils,  le  développement  pris  parles  associations  mettant 
aujourd'hui  à  la  portée  des  industriels  un  moyen  de  s'acquitter 
des  obligations  ainsi  déterminées. 

Surreillance  des  locomobiles.  —  Le  nouveau  décret,  en  rédui- 
sant, par  son  article  26,  de  dix  ans  à  cinq  ans  la  période  du 
renouvellement  de  l'épreuve  pour  les  locomobiles,  à  moins  que 
ces  appareils  ne  fonctionnent  exclusivement  dans  les  limites 
d'un  même  établissement,  ou  ne  soient  affectés  à  un  service 
public  soumis  à  un  contrôle  administratif,  a  pour  effet  de  placer 
dès  à  présent  un  assez  grand  nombre  de  locomobiles  sous  l'obli- 
gation d'une  nouvelle  épreuve.  Cette  conséquence  va  fournir  au 
service  des  mines  l'occasion  de  vérlGcations  particulièrement 
utiles,  vu  la  fréquence  et  la  gravité  des  accidents  auxquels  les 
locomobiles,  en  particulier  celles  employées  aux  travaux  agri- 
coles, ont  donné  lieu  durant  ces  dernières  années.  La  principale 
cause  de  ces  accidents  a  été  le  mauvais  état  des  appareils.  II 
importe  de  faire  une  campagne  active  pour  améliorer  cette 
situation,  enmettant  à  profit  les  moyens  d'action  dont  l'adminis- 
tration est  désormais  armée.  On  devra  tenir  la  main   à  ce  que 
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les  exploitants  des  locomobiles  fassent  procéder  aux  visites  inté- 
rieures et  extérieures  dans  tous  les  cas  où  le  nouveau  règlement 
leur  en  fait  une  obligation,  et  adressent  régulièrement  en  com- 
munication à  ringénieur  des  mines  le  compte  rendu  de  chaque 
visite  complète.  Il  faudra  veiller  en  particulier  à  ce  que,  doréna- 
vant, ces  appareils  ne  changent  plus  de  propriétaire  sans  subir 
une  de  ces  visites  et,  s*il  y  a  lieu,  une  nouvelle  épreuve  hydrau- 
lique. 

Je  vous  serai  obligé  de  m*accuscr  réception  de  la  présente 
circulaire,  que  j'adresse  directement  aux  ingénieurs  des  mines 
et  des  ponts  et  chaussées. 

Louis  Barthou. 


JURISPRUDENCE. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


AMELIORATION  DES  RETRAITES  DES  ANCIENS  OWRlRRf;  Xl^NBUR:^  — 
CENTIMES  ADDITIONNELS  A  LA  REDEVANCE  DES  MINES.  —  ACCIDENTS  Dr 
TRAVAIL.  —  TAXE  POUR  LA  CONSTITUTION  DU  FONDS  SPÉCIAL  DE 
GARANTIE. 

Décision  au  contentieux,  du  26  mai^s  1907,  annulant  partiellement  «w 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départetnent  rfe  C Hérault  du 
28  février  4906.  —  (Affaire  V^*  Frèrejean.  —  Mine  de  cuivre  de 

LUNAS.) 

(extrait.) 

Vu  la  requête  présentée  parla  dame  V'«  Frèrejean,  demeurant 
à  I^yon,  4,  place  Viste,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat 
du  conlentieux  du  conseil  d'État,  le  9  juillet  1906,  et  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  28  fé- 
vrier 1906,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Hérault  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  des  centimes  addi- 
tionnels à  la  redevance  des  mines  et  de  la  taxe  pour  la  constitu- 
tion du  fonds  spécial  de  garantie  contre  les  accidents  du  travail, 
auxquels  elle  a  été  assujettie,  pour  l'année  1905,  sur  le  rôle  de  la 
commune  de  Lunas,  en  qualité  de  concessionnaire  d'une  mine 
de  cuivre  ; 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  centimes  addition- 
nels à  la  redevance  sur  les  mines,  qu'aux  termes  de  Tarlicle  87 
de  la  loi  du  31  mars  1903,  ces  centimes  représentent  la  part 
contributive  des  exploitants  aux  pensions  des  employés  et  ou- 
vriers mineurs;  que  la  requérante,  qui  a  cessé  d'exploiter  sa  con- 
cession, ne  saurait  donc  y  être  assujettie  ; 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  pour  la  constitution  du  fonds  spé- 
cial de  garantie,  attendu  que  la  dame  Frèrejean  n'emploie  plus 
d'ouvriers  ;  qu'elle  n'a  d'ailleurs  jamais  fait  usage  de  machines 
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mues  pair  ujm  force  autte  que  celle  de  rboonne  ou  àes  animaux  ; 
que  c'est  donc  à  toH  qu'elle  a  été  rangée  el  matntionufi  dan»  la 
catégorie'  des  chef»  d'entrepnse  passibles  de  la  taxe  ; 

Lui  accorder  les  décharges  demandées  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réclaniaUon  présentée  devant  le  conseil  de  pi^feciure  ; 

Vu  le  ra^poii  de  ringénienr  des  naines  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  6  juillet  1906^  p«r  laquelle  le  préfet  du 
département  de  THérault  transmet  le  présent  pourvoi;  ensemble 
le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  flaances,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi, 
lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  3i  oc- 
tobre 1906y  et  tendant  an  rejet  de  la  requête  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  31  mars  et  13  Juillet  1903  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Ouï  M.  de  Tinguy  du  Pouët,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  Blum,  auditeur,  commissaire  suppléant  du  Gouverne- 
ment, en  ses  conclusions  ;  * 

En  ce  qui  concerne  lea  centimes  additionneh  à  la  redevance  des 
mines  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  Tarticle  87  de  la  loi  du 
31  mars  1903  et  de  l'article  5  de  la  loi  du  13  juillet  1903  que  les 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  redevance  sur  les  mines, 
établis  par  lesdites  lois,  ont  pour  objet  de  représenter  la  part 
contributive  des  exploitants  aux  allocations  prévues  en  faveur 
des  anciens  employés  et  ouvriers  mineurs  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  mine  dont  la 
dame  Frèrejean  est  concessionnaire  dans  la  commune  de  Lunas 
est  depuis  longtemps  inexploitée  ;  que,  dès  lors,  la  requérante 
n'est  pas  passible  de  la  contribution  spéciale  établie  par  les  lois 
précitées  ; 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  pour  la  constitutiam  du  fondn  spécial 
de  garantie  cùntre  les  accidents  du  travail  : 

Considérant  que  1  article  25  de  la  loi  du  9  avril  1898  a  établi 
sur  les  mines  une  taxe  de  5  centimes  par  hectare  concédé  ;  que 
cette  disposition  s'applique  à  toutes  les  mines  qui  ont  fait  l'objet 
de  concessions,  sans  distinguer  entre  celles  qui  sont  en  exploita- 
tion et  celles  qui  sont  partiellement  ou  totalement  inexploitées; 

Considérant  que  si,  au  1«'  janvier  1905,  la  mine  dont  s'agit 
n'était  pas  exploitée,  la  dame  Frèrejean  n'en  demeurait  pas  moins 
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concessionnaire  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  la  requé- 
rante a  été  imposée  et  maintenue  sur  le  rôle  de  la  commune  de 
Lunas,  pour  Tannée  1905,  à  la  taxe  pour  constitution  du  fonds 
spécial  de  garantie, 

Décide  : 

Art,  i*'.  —  Il  est  accordé  à  la  dame  Frèrejean  décharge  des 
centimes  additionnels  à  la  redevance  sur  les  mines  auïquels  ei!e 
a  été  assujettie,  pour  Tannée  4905,  sur  le  rôle  de  la  commune  de 
l^unas. 

Art.  2.  —  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  THérauU 
est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est  rejeté. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  timbre  exposés  par  la  requérante,  et 
dont  le  montant  s'élève  à  i  fr.  80,  lui  seront  remboursés. 

Art.  5.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
4iu  ministre  des  finances. 


AMÉLIORATION     DES    RETRAITES     DBS    ANCIENS     OUVRIERS    MINEURS. 
CENTIMES   ADDITIONNELS  A  LA  REDEVANCE   DES  MINES. 

Décision  au  contentieux,  du  29  mai  1907,  annulant  trois  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard»  -  [Affaires  Cha- 
BAUD  (Mines  de  fer  de  Saint-Sébastien-d'Aigrbfeuille  et  de 
GÉNÉRARGUEs)  ct  société  des  mines  des  Mages  (Mines  de  bouille:. 

(extrait.) 

Vu  la  requête  et  le  mémoire ampliatif  présentés  pour  le  s' Cha- 
i)aud  (Léopold),  agissant  en  son  nom  personnel  et  aussi  comme 
délégué  de  la  société  des  mines  des  Mages,  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil 
d'État,  les  10  août  1905  et  17  mars  «906,  et  tendant  à  ce  quil 
plaise  au  conseil  annuler  trois  arrêtés  en  date  du  10  juin  1905, 
par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard  a 
rejeté  ses  demandes  en  décharge  des  centimes  additionnels  à  la 
redevance  fixe  sur  les  mines  auxquels  il  a  été  imposé,  pour  TaQ- 
née  1904,  sur  les  rôles  des  communes  de  Saint-Sébastien-d' Aigre- 
feuille  et  de  Générargues,  et  de  ceux  auxquels  la  société  des  mines 
des  Mages  a  été  imposée  pour  la  même  année  sur  le  rôle  delà 
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commune  des  Mages,  lesdits  centimes  représentant  la  part  con- 
tributive aux  allocations  prévues  par  la  loi  du  3i  mai-s  1903  en 
faveur  des  anciens  employés  et  ouvriers  mineurs  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  87  de  la 
loi  du  3i  mars  1903  que  les  exploitants  seuls  doivent  être  assu- 
jettis aux  centimes  additionnels  imposés  par  ladite  loi,  à  Texclu- 
sion  '^des  concessionnaires  dont  les  tt\ines  sont  exploitées  pour 
une  longue  période  de  temps;  que  la  mine  de  houille  et  les 
mines  de  fer  dont  s'agit  sont  restées  inexploitées  depuis  dès 
avant  1904  et  le  sont  encore  en  1906; 
Accorder  les  décharges  demandées  ; 
Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  )a  réclamation  présentée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  mines; 
Vu  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes; 
Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi, 
lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  12  oc- 
tobre 1906,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  comme  non  fondée, 
en  ce  qui  touche  la  mine  des  Mages,  et  comme  irrecevable,  en 
ce  qui  touche  les  mines  de  Saint^Sébastien  et  de  Générargues; 

Vu  les  observations  en  répliqpie  présentées  pour  le  s*"  Ghabaud, 
enregistrées  comme  ci-dessus,  le  19  avril  1907,  et  tendant  à  Tad- 
mission  de  la  requête,  notamment  par  les  motifs  qu'elle  est  re- 
cevabie,    car   dans  le  dossier  ne  se  trouve  que  le  bordereau 
d'envoi  des  avis  de  décision  sans  qu'aucune  pièce  indique  que 
ces  avis  de  décision  aient  fait  l'objet  d*une  triple  notification,  et 
qu'elle  est  fondée,  car,  en  1907,  ces  mines  sont  encore  inexploi- 
tées; 
Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
Vu  la  loi  du  31  mars  1903,  article  87  ; 
Vu  la  loi  du  13  juillet  1903,  article  5  ; 
Ouï  M.  Jaray,  auditeur,  en  son  rapport; 
Ouï  M*  de  Ramel,  avocat  du  s'  Ghabaud,  en  ses  obsei*vations  ; 
Ouï  M.  Blum,  auditeur,  commissaire  suppléant  du  Gouverne- 
ment, en  ses  conclusions  ; 
Sur  la  recevabilité  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces  versées  au  dossier 
que  les  trois  arrêtés  attaqués  du  conseil  de  préfecture  du  Gard, 
du  10  juin  1905,  aient  fait  l'objet  de  trois  notifications  distinctes; 
qu'ainsi  le  s'  Ghabaud  est  recevable  à  se  pourvoir  contre  lesdits 
arrêtés  par  une  seule  et  même  requête; 
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Au  fond  : 

Goasidérant  qu'il  réauUe  des  ternies  de  rariicle  87  de  la  loi  du 
3i  mars  1903  et  de  l'article  r>  de  la  loi  du  13  juillet  1903  qii«  les 
centime»  additionnels  au  principal  de  la  redevance  des  mines, 
établis  par  lesdites  lois,  ont  pour  objet  d>e  représenter  la  paît 
contributive  des  exploitants  aux  allocations  prévues  en  faveur 
des  anciens  employés  et  ouvriers  mineurs  ; 

Considéraat  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  mines  situées 
dans  les  communes  des  Mages,  de  Saint-Sébastien-d'Aigreféuille 
et  de  Générargues,  à  raison  desquelles  la  société  des  miines  des 
Mages  et  le  s*"  Chabaud  ont  été  imposés,  sont  inexploitées  depui> 
une  assez  longue  période  de  temps;  que^  dans  ces  circonslance^, 
le  requérant  est  fondé  à  demander  la  décharge  de  contributioDs 
établies  par  une  fausse  application  des  lois  précitées, 

Décide  : 

Art.  l®"".  —  Les  arrêtés  susvisés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Gard  sont  annulés. 

Art,  2.  —  Il  est  accordé  décharge  des  centimes  additionnels  à 
la  redevance  iÏTie  sur  les  mines  auxquels  le  s'  Chabaud  et  la 
société  des  mines  des  Mages  ont  été  imposés  en  représeniatiao 
de  leur  part  contributive  aux  allocations  prévues  en  faveur  des 
anciens  employés  et  ouvriers  mineoi^,  pour  Tannée  1904,  sur 
les  rôles  des  communes  de  Saint-Séltastien-d'AigrefeuiUe,  de 
Générargues  et  des  Mages. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  timbre  exposés  par  le  s'  Chabaud  lui 
seront  remboursés  Jusqu'à  concurrence  de  iOfr.  20. 

Art.  4.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  des  flnances. 


■\ 


JURISPRUDENCE.  477 

MLNBS.    —   IMDEMNITÉS   DUES   PAR  LES   GOXCESSÎOMNATRE:?   AUX    AUTEURS 

DE  TRAVAUI  DE  RECUERCIIE. 

Déciêion  au  contentieux,  du  i^  juillet  i%ùl ^  annulant  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire^  du  27  dé- 
cembre 1905.  —  (Affaire  Blavier  contre  Tirlrt.  —  Mines  de 
mispickel  aurifère  de  Saint-Pierre-Montumart.) 

(extrait.) 

Vu  ia  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliabif  {vréseotés 
pour  le  s**  Blavier,  concessionnaire  des  mines  de  mispickel  au-  ' 
rifere  de  Saintrpierre-Montlimart,  ladite  requête  et  ledit  mé- 
moire enregistrés  au  secrétariat  dd  contentieux  du  conseil 
d*État,  les  16  janvier  et  28  février  1906,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  27  décembre  1905, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  statuant  dans  une  instance  engagée  par  un  s*"  Tirlet,  au- 
teur de  travaux  de  recherche  sur  les  gttes  de  Saint-Pierre- 
Montliraart,  a  déclaré  ce  dernier  inventeur  desdites  mines  et 
ordonné  une  expertise  en  vue  de  déterminer  le  montant  de 
rindemnité due  par  le  requérant; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 
tent pour  reconnaître  an  s'  Tirlet,  en  qualité  dinventeur,  un 
4lroit  à  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire  ;  qu'en  effet,  il 
n\ippartient  qu'au  Gouvernement  de  mettre  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire, par  le  décret  même  de  concession,  une  indemnité 
au  profit  de  l'inventeur,  par  application  des  articles  16  et  17  de 
la  loi  du  21  avril  1810  ;  attendu,  d'autre  part,  que  le  s""  Tirlet  ne 
pouvait  revendiquer  ia  qualité  d'inventeur  du  gîte  de  Saint- 
Pierre-Montlimart,  l'existence  de  ce  gîte  ayant  été,  dès  l'an- 
née 1895  et  à  plusieurs  reprises,  révélée  par  diverses  personnes  ; 

Dire  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  con- 
naître de  la  réclamation  du  s""  Tirlet  ; 

Subsidiairement,  rejeter,  au  fond,  comme  injustifiée,  ladite 
réclamation  ; 

Condamner  le  s'  Tirlet  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
•et  d'appel,  y  compris  les  frais  d'expertise; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  rendue  par  le  président 
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de  la  section  du  contentieux  du  conseil  d^État,  le  8  février  190t). 
ensemble  les  exploits  d'huissier  en  date  des  7,  9  et  16  mars  delà 
même  année,  desquels  il  résulte  que  le  recours  a  été  notifié  au 
s'  Tirlet,  qui  n'a  pas  produit  de  mémoire  en  défense  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées,  comme  ci-dessus,  i^ 
1"  septembre  1906; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Ouï  M.  Guillaumot,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  : 

Ouï  M^  Brugnon,  avocat  du  s'  Blavier,  en  ses  observations: 

Ouï  M.  Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gou- 
yernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  la  demande  du  s*"  Tiriet  au  conseil  de  préfec- 
ture avait  uniquement  pour  objet  de  faire  décider  que  la  qua- 
lité d'inventeur  du  gîte  de  mispickel  de  Saint-Pierre-Montlimart 
devait  lui  être  attribuée,  et,  par  voie  de  conséquence,  que  la  con- 
cession de  ce  gîte  ayant  été  accordée,  par  décret,  au  s'  Blavier, 
ce  dernier  serait  tenu  de  lui  payer  une  indemnité; 

Considérant  que,  si  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
aux  termes  de  l'article  45  de  la  loi  susviséedu  21  avril  1810,  pour 
fixer  les  indemnités  dues  par  les  concessionnaires  de  mines  aux 
auteurs  de  travaux  de  recherche,  cette  disposition  ne  vise  quf 
les  travaux  don  t  les  concessionnaires  peuvent  tirer  proûl  et  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'allocation  des  indemnités  qui  peuvent  être  accor- 
dées à  l'inventeur  pour  le  fait  seul  de  la  découverte  ;  qu'en  effel. 
les  articles  16  et  17  de  la  loi  précitée  disposent  que  lesdites  in- 
demnités seront  réglées  par  l'acte  de  concession  ;  que  le  s^  Bla- 
vier est  donc  fondé  à  soutenir  qu'en  ordonnant  une  expertise 
pour  déterminer  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  s'  Tirlei 
en  sa  qualité  d'inventeur,  le  conseil  de  préfecture  du  déparle- 
ment de  Maine-et-Loire  a  excédé  ses  pouvoirs, 

Décide  : 

Art,  1".  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Maine-et-Loire,  en  date  du  27  décembre  1905,  est  annulé. 

Art.  2.  —  Le  s'  Tiriet  est  condamné  en  tous  les  dépens  de  pn*- 
mière  instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  d'expertise. 

Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  travaux  publics. 
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L  —  Ingénieurs. 


PaOMOTlONS. 

Décret  du  10  octobre  1907.  —  Les  ing<înîeurs  en  chef  de- 
l**^  classe  dont  les  noms  suivent  sont  nommés  inspecteurs  géné- 
raux de  2**  classe  (hors  cadres),  pour  prendre  rang  à  dater  du 
16  octobre  1907,  savoir  : 

MM.  DoayiUé  (Joseph-Henri-Ferdinand), 
Le  Ghatelier  (Henry-Louis), 
Pelletan  (Adolphe- André). 

Décret  du  19  octobre  1907.  —  M.  Lodin  (Arthur-Jean- Baptiste^ 
Théodore-Edouard),  ingénieur  en  chef  de  i''*'  classe,  est  nommé 
inspecteur  général  de  2^  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
16  octobre  1907. 

CONGK    ILLIMITK. 

Arrêté  du  23  octobre  1907.  —  M.  Jordan,  ingénieur  ordinaire  de 
r®  classe  à  Paris,  est  mis,  sur  sa  demande,  à  dater  du  l"  no- 
vembre 1907,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  entrer  comme 
directeur,  à  Paris,  au  service  de  la  société  des  mines  de  cuivre  de 
Calémou  (Chili). 

CONGK. 

Arrêté  du  23  octobre  1907.  ~  M.  Schlnmberger,  ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe,  professeur  à  Técole  des  mines  de  Saint-Etienne,, 
est  mis,  sur  sa  demande,  à  dater  du  l*""  novembre  1907,  en  congé 
sans  traitement  pour  afTaires  personnelles. 

DKCISIONS    DIVERSE^:. 

Arrêté  du  19  octobre  1907.  —  Art.  l•^  —  M.  Tauzin,  inspecteur 
u^'Uéral  de  2^  classe,  chargé  de  la  division  minéralogique  du 
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Centre,  sera  chargé,  sur  Sta  demande,  d€  la  division  du  Sud-Ouest, 
vï\  remplacement  de  M.  NiToit,  précédemment  nommé  directeur 
de  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 

Art.  2.  —  M.  Kû88,  inspecteur  général  de  2«  classe,  chargé  de  la 
division  minéralogique  du  Sad-Ëst,  sera  chargé  de  la  division 
du  Centre,  en  remplacement  de  M.  Tauzin,  et  de  l'inspection  de 
Técole  de  Saint-Etienne,  précédemment  confiée  à  M.  NiToit 

Art.  3.  —  M.  Lodin,  nommé  inspecteur  général  de  2*  classe 
par  décret  du  19  octobre  1907,  sera  chargé  de  la  division  miné- 
ralogique du  Sud-Est,  en  remplacement  de  M.  Kûbs. 

M.  Lodin  conservera,  d'ailleurs,  ses  fonctions  de  professeur  à 
Técole  nationale  supérieure  des  mines. 

Art.  4.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  16  oc- 
tobre 1907. 

Arrêté  du  23  octobre  1907.  —  M.  NiToit,  inspecteur  général, 
ili recteur  de  Técole  nationale  supérieure  des  mines,  est  nommé 
président  de  la  commission  des  Annales  des  mincs^  en  rempla- 
cement de  M.  Carnot,  précédemment  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  23  octobre.  —  M.  Ghipart,  ingénieur  ordinaire  de 
11*"  classe  à  Bordeaux,  est  nommé,  à  dater  du  {•'  novembre  1907, 
professeur  à  Técole  des  mines  de  Saint-Etienne,  en  remplace 
ment  numérique  de  M.  Joagno^i  appolé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  23  octobre.  —  M.  Jongnet,  ingénieur  ordinaire  de 
f*'  classe,  professeur  à  Técole  des  mines  de  Saint-Elîenne,  est 
chargé,  à  dater  du  l*»"  novembre  1907,  des  services  ci-après,  en 
remplacement  de  M.  Jordan,  mis  en  congé  illimité,  savoir  : 

{o  1er  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
du  réseau  de  l'Est; 

2<»  i"  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
du  réseau  d'Orléans. 

Décret  du  25  octobre.  —  M.  Sohlnmberf  er,  ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  en  congé,  sans  traitement,  pour  aifaires  personnelles, 
«'st  nommé,  à  dater  du  i'^''  novembre  1907,  professeur  titulaire  de 
la  chaire  de  physique  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines 
^cours  préparatoires),  en  remplacement  de  M.  Le  Verrier,  décédé. 

Arrêté  du  26  octobre.  —  M.  Locliard,  ingénieur  ordinaire  de 
.3''  classe  à  Grenoble,  est  nommé,  à  dater  du  1*'  novembre  1907, 
professeur  à  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne,  en  remplace- 
ment numérique  de  M.  Schlnmbergor. 
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CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrête  du  10  octobre  1907.  —  Le  ministre  des  travaux  publics, 
(les  postes  et  des  télégraphes, 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Art.  l«f.  —  Le  poste  de  commissaire  de  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer  de  Monthéliard  (réseau  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée),  actuellement  vacant  par  suite  du  <léc('*s  de 
M.  Saayageot,  est  supprimé. 

Art.  2.  —  Le  siège  du  commissariat  de  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer  de  Bar-sur-Seine  (réseau  de  TEsti  est 
tiansféré  à  Châtillon-sur-Seine. 

Art.  3.  —  Les  circonscriptions  des  commissariats  de  surveil- 
i     lance  administrative  de   Besançon,     Belfort,    Troyes,  Vitry-Ie- 

Dkcrets,  190".  35 


Arrêté  du  31  octobre.  —  M.  Gourguechon  ingénieur  ordinaire 

de    2«    classe,   détaché  au   service   des   travaux   publics  de  la 

régence  de  Tunis,  est  chargé,  à  dater  du  i^""  décembre  1907,  des 

services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.   Lochard,     *  x^vf 

appelé  à  d'autres  fonctions,  savoir  : 
Sous-arrondissement  minéralogique  de  Grenoble;  ^^^ 

5«  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  du  ;^| 

réseau  Paris-Lyon-Méditerranée. 


■j 


II.  —  Contrôleurs  des  mines.  '>tI 

—  % 

DECISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  12  octobre  1907.  —  M.  Masset  (François),  contrôleur  f 

de  2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Saint-Brieuc,  au  service  du  l, 

sous-arrondissement  minéralogique  de  Nantes  et  au  service  du  | 

contrôle  de  l'exploitation  technique  du   réseau  de  l'Ouest,  sera  | 

affecté,  à  dater  du  1*='"  novembre  1907,  à  la  résidence  d'Arras,  au  i , 

service  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Arras,  par  per-  1 , 
mutation  avec  M.  Dard  (Arthur),  contrôleur  de  S^'  classe. 
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François,  Saint-Dizier,  Ghaumont,  Châtillon-aur-^eine,  Langres. 
Gray  et  Vesoul  seront,  en  conséquence,  réorganisées  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Commiêsariat  de  Besançon  (2  titulaires). 

De  la  bifurcation  de  Franois  (inclus)  à  Raume-les-Dames 
(inclus)  (d.  a.  c.  Belfort;  ;  de  Besançon  à  Vesoul;  de  Miserey  à 
Gray  ;  de  Besançon  à  Gilley  (exclu;  ;  de  THôpital-du-Gros-Bois  à 
Lods;de  Franois  (inclus)  à  Arc-Senans  (exclu);  de  MontbozoD  à 
Lure  (exclu). 

Contrôle  commercial  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  des 
Prés-de-Vaux  à  Besançon. 

Commissariat  de  Belfort  (réseaux  de  l'Est 
et  de  Paris-Lyon-Méditerranée). 

Héseau  de  l'Est  :  de  Cbampagney  (exclu;  à  Petit-Croix  (fron- 
tière) ;  de  Bas-Evette  àGiromagny  ;  de  Belfort  àMorvillarsiexclu  . 

Réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée  :  de  Belfort  à  Baume-l'-s- 
Damos  exclu)  (d.  a.  c.  Belfort)  ;  de  Voujaucourt  à  Saint-Hipp- 
lyte  ;  de  Montbéliard  à  Délie. 

Contrôle  commercial  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  <> 
risle-sur-le-Doubs. 

Commissariat  de  frayes  (2  titulaires). 

De  Romilly  (exclu)  à  Jessains  (exclu);  de  Troyesà  Sommes('U> 
itxclu),  à  Sens-Lyon  (exclu), à  Saint-Florentin  (exclu,  à  Brienn^* 
(excluj  et  à  Bar-sur-Seine  (exclu). 

Contrôle  commercial  des  voies  ferrées  des  quais  des  ports  Jrr 
Saint-Florentin  et  de  Sens. 

Commissariat  de  Vitry-le-François. 

De  ChAlons-sur-Marne  (exclu)  à  Revigny  lexclu)  ;  de  Vitry-le- 
Franrois  à  Fère-Champenoise  (exclu)  et  à  Valentigny  (exclu  ; 
de  Sommesous  (inclus)  à  Coolus. 

Commissariat  de  Saint-Dizier, 

De  Blesme  (exclu)  à  Join  ville  (inclus);  de  Saint-Diïier  à  Brleoiu 
(exclu);  de  Joinville  à  Montier-en-Der  ;  d'Ëclaron  à  Doulevanl- 
le-Ghûteau. 

Commissariat  de  Chaumont, 

De  Jessains  (inclus;*  à  Rolampont  (exclu)  ;  de  Chaumpnt à  Join- 
ville (exclu)  ;  de  Jessains  à  Brienne  (inclus). 


w 
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Commissariat  de  Châtillon-sur -Seine, 

De  Bar-sur-Seine  (inclus)  à  Sainte- Colombe  (exclu)  ;  de  Ghd- 
tillon-sur-Seine  à  Is-sur-TilIe  (exclu)  et  à  Bricon  (excluj. 

Commissariat  de  Langres. 

De  Rolampont  (inclus)  à  la  bifurcation  de  Vilrey  à  Bourbonne- 
les-Bains  ;  de  Langres  à  Poinson-Beneuvre  (exclu)  et  à  Andilly  ; 
de  Chaliodrey  à  Merrey  (exclu). 

Commissariat  de  G-ray. 

De  Gray  à  ïs-sur-Tille  (inclus),  à  Chalindrey  (exclu)  et  à  Noi- 
dans-le-Ferroux  (exclu;  ;  d'Is-sur-Tille  à  Chalindrey  (exclu). 

Contrôle  commercial  des  voies  ferrées  de  la  gare  d>au  de 
Gray. 

Commissariat  de  Vesoul. 

De  la  bifurcation  de  Vitrey  (exclu)  à  Ghampagney  (inclus)  ; 
de  Port-d'Alelier  à  Aillevillers  (inclus)  ;  d'Aillevillers  à  Lure  ;  de 
Corbenay  à  Faymont  ;  de  VaivreàNoidans-le-Ferroux  (inclus). 

Art.  4.  —  M.  IfanieZi  commissaire  de  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer  de  5®  classe  à  Bar-sur-Seine,  sera 
chargé  du  commissariat  de  Châtillon-sur-Seine. 

Toutefois,  il  est  autorisé  à  conserver  provisoirement  sa  rési- 
dence actuelle. 

Art.  r>.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  I*^»"  no- 
vembre 1907. 

Louis   Bakthou. 


Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  section  de  ligne 
de  Saint-Lubin-le-Vaublanc  à  Saint-Méen  'réseau  de  l'Ouest)  a 
été  rattaché,  savoir  : 

i<>  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  5<^  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Rennes  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  : 
Au  3*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  au  Mans  ; 

3«  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  commerciale  : 
A  la  3«  circonscription  d'inspecteur  particulier,  au  Mans  ; 
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t*»  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Saint-Brieuo,  qui  sera  déchargé  de  la^f«- 
tion  de  ligne  de  I.amballe  (exclu)  àDinan,  laquelle  sera  ratlachet 
au  commissariat  de  Saint-Malo. 

Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  du  raccordement  .K 
Chûtoaulin-Ville  à  Châteaulin-Orléans  (réseau  de  FOuest}  a  «f?^ 
rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments: 
Au  :i*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Rennes  : 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  3"  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  au  Mans  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3«  circonscription  d'inspecteur  particulier,  au  Mans  ; 

4-®  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Brest. 

Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  section  de  h 
ligne  dePutret-Théniers  au  Pont-de-Gueydan  (réseau  Paris-Lyon- 
Méditerranée;  a  été  rattaché,  savoir  : 

\°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  l""  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Mai*seille  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  l""  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Marseille  ; 

3*»  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale: 
A  la  5*=  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Marseille: 

4^  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  cominissariat  de  Nice. 

;j.  off,  du  20  octobre  1907. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  4  octobre  1907,  MM.  Ducœar  et  Bresse  ont 

été  nommés  élèves  des  cours  préparatoires  de  l'école  national'' 
supérieure  dos  mines  pour  l'année  scolaire  1907-1908,  en  rempla- 
cement d'élèves  démissionnaires. 
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Par  décision  du  5  octobre  1907,  ont  été  nommés  élèves  des 
cours  préparatoires  de  Técole  nationale  supérieure  des  mines  à 
la  suite  du  concours  de  1907,  et  en  remplacement  d'élèves  démis- 
sionnaires : 


MM.    Gouderc. 
Pingaet. 
Michel. 
Tonmier. 
Berthier. 
De  Fréville. 
Pfrenglé. 
Pellanne. 


MM.  Bernard. 
Lefeuvre. 
Moinard. 
Lamotte. 
Pélat. 
Gateaa. 
£loy(  Raoul) 
Gille. 


Par  décision  du  31  octobre  1907,  le  diplôme  supérieur  d'ingé- 
nieur civil  des  mines  a  été  accordé  à  M.  Poingot( Eugène-Charles- 
Albert),  élève  externe  de  3*^^  annt^e  à  l'école  nationale  supérieure 
des  mines,  déclaré  hors  concours. 

Arrêté  du  31  octobre.  —  M.  Doayillé  (Robert),  docteur  es 
sciences,  est  nommé,  à  dater  du  l'""  novembre  1907,  prépara- 
teur de  géologie  à  Técole  nationale  supérieure  des  mines,  eu 
remplacement  de  M.  Cayeux. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Par  décision  du  4  octobre  1907,  MM.  Raynaldy  et  Condamin 
sont  nommés  élèves  de  Técole  des  mines  de  Saint-Etienne  pour 
Tannée  scolaire  1907-1908,  en  remplacement  d'élèves  démission- 
naires. 

Par  décision  du  16  octobre  1907,  M.  Marthourey  a  été  nommé 
élève  de  Técole  des  mines  de  Sainl-Étienue,  en  remplacement 
d'un  élève  démissionnaire. 


ÉCOLE  DES  MAITRES  MINEURS  D'ALAIS. 


Par  arrêté  du  12  octobre  1907,  des  diplômes  de  maîtres  mi- 
neurs ont  été  accordés  aux  élèves  sortis  de  l'école  des  maîtres 
mineurs  d'Alais  en  1907,  savoir  : 
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1.  GhaB«l  (Marcel). 

2.  Souche  (Charles). 

3.  Manrel  (GamilleK 

4.  Eatiyal  (Jean). 

5.  TôU  (Jules). 

6.  Dorelle  (Charles). 

7.  Gondard  (Eugène\ 


8.  Lambart  (Aimé). 

9.  Sonleirat  (Fraoçois). 
iO.  Cédai  (Adrien). 

il.  Thomaa  (Auguste). 

12.  Fouilloaz  (Thomas  f. 

13.  6andoii(E:iie). 

14.  Deleuze  (Auguste^ 


Des  certificats  d'études  sont  accordés  à  MM.  Montaîl    Ferdi- 
n and )  et  Faaquet  (  Pi  e rre  ) . 


ÉCOLE  DES  MAITRES  MINEURS  DE  DOUAI, 


Par  arrêté  du  23  octobre  1907,  des  diplômes  de  maîtres  mineurs 
sont  accordés  aux  éJèvos  sortant  de  Técole  des  maîtres  mineurs 
de  Douai  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


V. 


MM.  Bmhier. 
Paris. 
Laurent. 
Colet. 
Ghaumat. 
Saulnier. 
Cheyalier. 
Boulangé. 
Hamaide. 
Engler. 
Pailheret. 
Henry. 
Grapons. 
Cambien. 
Déghaye. 
PruYOgt. 
Beaufromé. 
Bibal. 


MM.  Lapeyre. 
Reblé. 
AUard. 
Hermets. 
Grard. 

Bayez  Henri). 
Golomer. 
Pouquet. 
Buchet. 
Gheville. 
Leroy. 
Geneat. 

Bayez  (Louis). 
Bréard. 
Vacheret. 
Gobert. 
Mathieu. 
Poiret. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


COKGBRNANT 


LES      MINES,      CARRIÈRES,      SOURCES      d'eAUX     MINÉRALES  y 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  y  du  11  novembre  1907,  modifiant  l'article  27  du  décret 
du  i2  mars  1902  (*),  relatif  à  V école  nationale  supérieure  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  12  mars  1902,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  Técole  nationale  supérieure  des  mines,  et 
notamment  farticle  27,  ainsi  conçu  : 

«  Art,  27.  —  Le  directeur  de  l'école  peut  autoriser  des  per- 
sonnes françaises  ou  étrangères  à  suivre  les  leçons  de  certains 
cours  non  publics,  sous  la  dénomination  d'auditeurs  libres. 

u  Les  auditeurs  libres  ne  participent  pas  aux  exercices  pra- 
tiques, ne  subissent  aucun  examen  et  n'obtiennent  ni  diplôme, 
ni  certificat  d'études.  Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
prendre  le  titre  d'élèves  de  l'école  >»  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  conseil  de  l'école  natio- 
nale supérieure  des  mines  et  par  le  conseil  de  perfectionne- 
ment de  cette  école  dans  leurs  séances  des  18  novembre  et 
9  décembre  1905; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Le  texte  de  l'article  27  du  décret  susvisé  du 
12  mars  1902  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

Art.  27. —  Le  directeur  de  l'école  peut  autoiiser  des  personnes 
françaises  ou  étrangères  à  suivre  les  leçons  de  certains  cours  non 
publics,  sous  la  dénomination  d'auditeurs  libres. 

Les  auditeurs  libres  peuvent  être  admis,  exceptionnellement  et 
dans  la  limite  des  places  disponibles,  à  participer  aux  exercices 
pratiques,  sous  condition  d'acquitter  une  taxe  annuelle  fixée  par 

^*)  Volume  de  1902,  p.  116. 
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le  ministre  des  travaux  publics  sur  la  proposition  du  conseil  d>' 
Técole.  Us  ne  subissent  aucun  examen  et  n'obtiennent  ni  diplôme 
ni  certificat  d'études.  Ils  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  prendn 
le  titre  d'élèves  de  l'école. 

Art,  2.  —   Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  de> 
télégraphes  est  charge  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  &  Paris,  le  11  novembre  190*. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  miniêtre  de^  travaux  pubtie^i  des  portée 
et  de»  télégraphe, 
Louis    Barthou. 


Arrêté  y  rfu  11  novembre  1907,  réghmetUant  réeole 
des  maîtres  mineurs  de  Douai, 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphe^, 

Vu  le  décret  du  29  mars  1907  (*),  portant  réorgranisation  de  l'école 
des  maîtres  mineurs  de  Douai,  déléguant  au  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  par  son  article  11,  le  soin 
d'arrêter  le  règlement  de  cette  école  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  de  Técole  des  maîtres 
mineurs  de  Douai,  en  date  du  13  juin  1907,  et  celui  des  préfets  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  en  date  des  27  juin  et  2  juillet  4907  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  11  oc- 
tobre 1907; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
l.ilité. 

Arrête  : 

TITRE  I. 

DES  CONDITIONS    D*AD1I1SSI0N. 

Art,  l®^  —  Tout  candidat  à  l'école  des  maîtres  mineurs  de 
Douai  doit  se  faire  inscrire  dans  le  courant  du  mois  de  jmi  â  1< 
préfecture  du  département  où  il  réside  et  déposer  les  pièees 
suivantes  : 

_  I  ,  ,  I    _r      — ■■  ■ ■ — -^ ■-■ 1 ■ ^K—l 1 ■ "^^"^^^ 

[*)  \&\r  suprù,  p.  131. 
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i*  Un  acte  de  naissance  établissant  que  le  candidat  a  alieint 
rage  de  dix-huit  ans  arant  le  1*^  janvier  de  Tannée  du  concours; 

2*  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs; 

3*  Un  certificat  légalisé  de  vaccine  ou  de  petite  vérole,  cons- 
tatant en  outre  qu*il  est  de  bonne  constitution  et  exempt  de 
tc^yte  infirmité  permanente  le  rendant*  impropre  au  travail  des 
mines; 

4*  Une  déclaration  légalisée  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  arrêté,  indiquant  les  entreprises  minières  dans  lesquelles 
le  candidat  a  travaillé,  les  dates  des  périodes  de  travail,  la 
nature  des  emplois  occupés,  le  nombre  des  journées  de  travail 
el  le  montant  des  salaires  qui  ont  été  payés  au  candidat  dans 
chaqne  emploi; 

5*  Les  certificats  qui  ont  été  délivrés  au  candidat,  en  vertu  de 
Tarticle  3  de  la  loi  du  2  juillet  1890,  par  les  personnes  qui  Tont 
employé,  pour  chacune  des  périodes  de  travail  portées  sur  sa 
déclaration  ; 

&*  Un  engagement  signé  par  ce  candidat,  s*tl  est  majeur,  ou 
par  ses  parents  dans  le  cas  contraire,  d^acquitter  aux  époques 
fixées  le  prix  de  la  pension  ou  de  la  fraction  de  pension  et  do 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  pendant  les  trimestres  pratiques, 
ainsi  qu'à  Tentretien  pendant  les  deux  années  d'études. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  journées  de  travail  rémunéré  que  le 
candidat  doit  avoir  effectuées  dans  les  travaux  souterrains  de 
mines  situées  en  France,  en  Algérie  ou  en  l'unisie,  doit  être 
d*au  moins  500.  Les  journées  de  travail  comme  géomètre  ou 
aide-géomètre  n'entrent  en  ligne  de  compte  que  pour  la  moitié 
de  leur  durée  totale,  sans  que  le  total  admis  pour  ces  journées 
dans  le  décompte  des  500  journées  de  travail  exigées  puisse  dé- 
passer 150. 

Les  journées  pendant  lesquelles  le  candidat  a  bénéficié,  ;i 
raison  de  blessures  reçues  dans  le  travail,  de  Tindemaité  journa- 
lière de  la  loi  du  9  avril  1898,  sont  admises  dans  le  décompte  jus- 
qu'à concurrence  de  25  au  maximum  par  mois  et  d'un  maximum 
total  de  75. 

Si  un  candidat  a  été  payé  au  mois  au  lieu  d'être  payé  à 
la  journée,  le  mois  de  travail  complet  est  compté  comme 
équivalent  à  vingt-cinq  journées  de  travail.  Toutefois,  dans  le 
cas  où  le  nombre  des  journées  réellement  effectuées  n'attein- 
drait pas  25,  il  n'est  tenu  compte  que  des  journées  réellement 
effectuées  dans  le  mois. 

Art,  3.  —  Un  premier  examen,  dit  d'admissibilité,  a  lieu  dans 
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le  courant  Ju  mois  de  juillet.  Il  consiste  en  deux  compositions 
écrites,  une  dictée  et  une  composition  de  mathématiques  por- 
tant sur  les  matières  du  programme  d'admission.  Ces  compo- 
sitions, dont  les  textes  sont  envoyés  en  temps  utile  par  le  direc- 
teur de  Técole,  ont  lieu,  par  les  soins  du  préfet  du  département, 
dans  chacun  des  départements  où  des  candidats  se  sont  fait  ins- 
crire. 

Art,  4.  —  Le  dossier  déposé  par  chaque  candidat  et  les  compo- 
sitions écrites  faites  par  lui  sont  transmis  le  plus  tôt  possible  par 
le  préfet  du  département  et  par  l'intermédiaire  du  préfet  du  Nord 
au  directeur  de  Técole  de  Douai. 

Art.  5.  —  Les  dossiers  des  candidats  et  leurs  compositions 
sont  examinés  par  une  commission  composée  du  directeur 
et  des  professeurs  de  Técole.  La  liste  d'admissibilité  est  arrêtée 
par  le  directeur,  sans  toutefois  que  l'inscription  sur  cette  liste 
suffise  à  établir  la  régularité  du  dossier.  Tout  candidat  dont  la 
déclaration  de  stage  serait  reconnue  ultérieurement  entachée 
d'inexactitude  volontaire  grave  pourrait  être  exclu  à  un  moment 
quelconque,  même  après  son  admission  définitive  àTécole. 

Le  directeur  fait  connaître  aux  candidats  déclarés  admissibles 
le  lieu  et  la  date  de  Texamen  définitif. 

Art,  6.  —  L'examen  définitif  a  lieu  à  Douai  à  la  date  fixée  par 
le  préfet  du  Nord,  devant  la  commission  instituée  par  Tarticle  3 
du  décret  du  29  mars  1907;  il  porte  sur  les  connaissances  énon- 
cées audit  article  3  et  sur  les  notions  pratiques  acquises  par  les 
candidats  au  cours  de  leur  travail  dans  les  mines.  Les  épreuves 
et  les  coefficients  de  cet  examen  sont  les  suivants  : 

Examen  ée/ii. 

Diclée  : 

Orthographe 5 

Ecriture 2 

Problèmes 8 

Examen  oral. 

Français.  —  Explication  d'un  texte  courant 3 

Arithmétique.  —  Numération  décimale,  les  quatre  opérations, 
divisibilité,  nombres  premiers,  plus  grand  commun  divi- 
seur, plus  petit  commun  multiple,  Tractions  ordinaires  et 
décimales,  rapports,  proportions 5 

A  reporter ^      15 
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Report 8      15 

Système  métrique.  —  Longueur,  surfaces,  volumes,  poids, 
momiaies 3 

Pratique  du  calcul.  —  Problèmes  d'application,  intérêts, 
alliages,  mélanges,  partages,  etc 5 

Géométrie.  ^  La  ligne  droite  et  le  cercle,  mesure  des  sur- 
faces, mesure  des  volumes 6 

Afgèbre.  —  Calcul  algébrique,  résolution  des  équations  du 
i*'  degré  à  une  ou  deux  inconnues,  et  du  2*  degré  sans  dis- 
cussion          3 

Connaissance  pratique  du  travail  des  mines iO 

35      35 
Total  général 50 

Pour  la  note  de  connaissance  pratique  du  travail  des  mines, 
Texaminateur,  tout  en  tenant  compte  dans  une  juste  mesure  de 
la  durée  et  de  la  nature  du  travail  effectué  par  le  candidat  dans 
les  mines,  notamment  en  avantageant  les  candidats  ayant  tra- 
vaillé comme  ouvriers  àTabatage,  apprécie  surtout  les  connais- 
sances acquises  par  des  interrogations  directes  dans  lesquelles 
il  s^efTorce  de  reconnaître  la  valeur  professionnelle  et  Tintelli- 
gence  pratique  du  candidat. 

Les  épreuves  sont  organisées  de  manière  à  ce  que  la  durée 
totale  du  concours  soit,  autant  que  possible,  de  trois  ou  quatre 
jours  au  plus. 

La  commission  établit  d'après  le  résultat  de  ce  concours  la  liste* 
par  ordre  de  mérite  des  divers  candidats.  Le  directeur  transmet 
cette  liste,   avec  ses  propositions,  à  M.  le  préfet  du  Nord,  qui 
arrête  défînitivement  la  liste  des  candidats  admis. 


» 


TITRE   II. 
DE  L*BN8E1GNI!MBNT. 

Art.  7.  — -  La  date  de  la  rentrée  de  Técole  est  ûxée  chaque 
année  par  le  préfet  du  Nord  et  portée  à  la  connaissance  des  can- 
didats admis. 

Tout  élève  qui  n'est  pas  présent  à  Técole  à  Theure  fixée  pour 
la  rentrée  est  considéré  comme  démissionnaire  et  rayé  du  ta- 
bleau, sauf  le  cas  d'excuses  légitimes,  sur  lesquelles  le  préfet  du 
Nord  statue. 

Art,  8.  —  La  durée  totale  de  Tinstruction  est  de  deux  années 
divisées  en  quatre  périodes,  savoir: 
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Première  période  :  Quatre  mois  et  demi  consacrés  à  Tensei- 
gnement  théorique  et  aux  in terrogatious  courantes. 

Deuxième  période  :  Deux  mois  de  travail  dans  les  mines. 

Troisième  période  :  Deux  mois  consacrés  à  renseignement 
théorique,  au  lever  des  plans  et  aux  examens  généraux  de  fin 
d'année. 

Quatrième  période  :  Trois  mois  et  demi  de  travail  dans  les 
mines. 

Art.  9.  —  A  leur  retour  des  périodes  de  travail  dans  les  mines, 
les  élèves  doivent  remettre  au  directeur  de  Técoie  ieurs  obser- 
vations sur  les  travaux  auxquels  ils  ont  pris  part,  ainsi  que  les 
notes  qui  leur  ont  été  données  par  leurs  directeurs  locaux  et 
1  état  des  salaires  qu'ils  ont  gagnés. 

Art.  10.  —  L'enseignement  théorique  comprend  : 

1*  Arit/iméUque,  —  Revision  des  matières  du  programme 
d'entrée  ; 

â<*  Algèbre.  —  Revision  des  matières  du  programme  d'entrée, 
équations  du  2«  degré  à  une  inconnue,  discussion,  progressions, 
logarithmes,  intérêts  composés,  annuités,  amortissements; 

Z^  Géométrie.  —  Revision  et  complément  des  matières  du  pro- 
gramme d'entrée,  notions  sur  les  courhes  usuelles; 

i<^  Géométrie  cotée.  —  Point,  ligne  droite,  plan,  surfaces  topo- 
graphiques ; 

5<*  Trigonométrie.  —  Lignes  trigonométriques,  principales  for- 
mules, usage  des  tables,  résolution  des  triangles  ; 

6®  Physique.  —  Propriétés  générales  des  corps,  pesanteur, 
chaleur,  magnétisme,  notions  d'électricité  industrielle  ; 

7**  Chimie.  —  iixamen  des  corps  simples  les  pins  courants  et 
des  composés  les  plus  utiles,  gaz  délétères  et  inflammables,  ana- 
lyse des  combustibles  ; 

8°  Mécanique.  —  Forces,  machines  simples,  leviers,  ti-euils, 
moufles,  plans  inclinés,  examen  des  dispositions  et  du  fonction- 
nement des  pompes  et  des  machines  à  vapeur;  emploi  et  sur- 
veillance des  chaudières  à  vapeur,  compresseurs  d'air,  ventila- 
teurs de  mines  ; 

9"  Topographie  et  lever  des  plans.  —  Connaissance  et  usage 
des  instruments,  équerre,  graphomètre,  niveau  d'eau,  niveau  à 
bulle  d'air,  boussole  carrée,  planchette,  boussole  suspendue, 
théodolite  ;  construction  des  plans  ;  déterminations  des  surfaces; 

10«  Minéralogie.  —  Description  et  examen  pratique  des  espèces 
minérales  les  plus  importantes  pour  Tart  des  mines  ;  roches 
usuelles  ; 
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11°  Géologie.  —  Coup  d'œil  général  sur  la  composition  du  sol 
terrestre  ;  caractères  des  principaux  terrains;  gisements;  miné- 
raux en  couches,  en  (ilons,  en  amas;  failles,  rejets,  plissements  ; 

12*  Exploitation  des  mines.  —  Travaux  de  recherches,  sondages  ; 
aliatage,  sautènement  ;  établissements  des  galeries  et  des  puits; 
méthodes  d'exploilation;  transports;  extraction,  épuisement; 
aérage,  éclairage;  accidents;  préparation  mécanique  des  mi- 
aérais  ; 

13®  Dessin.  —  Dessin  linéaire  et  dessin  de  machines;  croquis 
à  main  levée  ; 

\^^  Langue  française.  — Dictées,  lettres  et  comptes  rendus 
simples;  application  de  la  grammaire. 

Art.  11.  —  Les  programmes  détaillés  des  diverses  leçons  sont 
arrêtés  par  le  conseil  d'administration,  ainsi  que  le  tableau  de 
remploi  du  temps. 

Art.  12.  —  l^s  élèves  sont  exercés  au  lever  des  plans  et  aux 
croquis  de  machines  pendant  les  périodes  iie  présence  à  Técole. 
Pendant  les  périodes  de  travail  dans  les  mines,  ils  se  livrent  aux 
travaux  manuels  de  Texploitakion  des  mines  et  au  lever  des  plans 
souterrains.  Autant  que  possible,  on  fait  passer  chaque  élève  par 
tlilTérents  genres  de  travaux  et  de  mines. 

Art.  13.  — Le  conseil  d'administration  procède  ou  fait  procéder 
par  des  délégués  de  son  choix  aux  examens  de  Un  d'année  et  de 
sortie.  Sur  la  proposition  du  directeur  de  Técole,  il  arrête  les 
coefficients  relatifs  aux  exercices  de  toute  nature  qui  doivent 
concourir  au  classement  définitif,  y  compris  la  conduite,  Tassi^ 
daité,  les  travaux  graphiques  et  Thabileté  professionnelle  mani- 
festée par  rélève. 

Chaque  note  est  donnée  sur  l'échelle  de  0  à  20,  puis  multipliée 
par  le  coefGcient  correspondant.  Les  produits  sont  additionnés, 
puis  réduits  à  un  maximum  absolu  de  100,  et  les  élèves  de  chaque 
division  sont  rangés  suivant  le  chifTre  total  qu'ils  ont  ainsi  acquis. 

Art.  14.  —  Les  élèves  qui,  à  la  tin  delà  première  année,  n'ont 
pas  obtenu  un  nombre  de  points  suffisant  sont,  suivant  les  cas, 
admis  à  redoubler  leur  année  ou  définitivement  exclus.  Un  élève 
qui  a  été  malade  peut  être  également  admis  à  faire  une  troisième 
année,  mais  en  aucun  cas  un  élève  ne  peut  rester  plus  de  trois 
ans  à  l'école. 

Ces  décisions  sont  prises  par  le  préfet  du  Nord  sur  la  propo- 
sition du  conseil  de  l'école  et  portées  à  la  connaissance  des  pré- 
fets des  départements  auxquels  appartiennent  les  élèves  qui 
en  ont  été  l'objet. 
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TITRE   III. 


Di  l'organisation  db  l'école. 


Art,  i5.  —  Les  élèves  sont  logés  et  nourris  dans  Tin  teneur  de 
Técole  pendant  les  périodes  consacrées  à  renseignement  théo- 
rique, au  lever  des  plans  et  aux  examens. 

Pendant  la  durée  des  périodes  pratiques,  ils  on  ta  pourvoir  eux- 
mêmes  à  toutes  leurs  dépenses  de  logement  et  d'entretien,  mais 
le  salaire  qu'ils  gagnent  par  leur  travail  leur  appartient. 

Art.  16.  —  Le  prix  de  la  pension  entière  est  fÏTé  à  500  francs 
par  an  et  doit  être  acquitté  en  trois  payements  égaux  :  le  jour  de 
la  rentrée,  le  l^'  février  et  le  1*'  juin. 

Les  élèves  versent  en  outre  une  masse  de  30  francs  pour  les 
objets  qui  leur  sont  fournis  par  Técole  et  restent  leur  propnété. 
tels  que  casquette  et  insignes  d*uniforme,  cours  autographiés, 
cahiers  et  fournitures  classiques. 

Art,  17.  —  Les  recettes  de  Técole  se  composent  du  raontanl 
des  pensions  versées  par  h\s  élèves  et  des  subventions  accordées 
à  Fécole.  Ces  recettes  servent  à  faire  face  aux  dépenses  de  nour- 
riture et  d'entretien  des  élèves  et  aux  dépenses  d'entretien  de 
l'école. 

La  composition  de  l'ordinaire  des  élèves  est  arrêtée  par  le  con- 
seil d'administration  de  l'école.  Le  maître  surveillant  est  parti- 
culièrement chargé,  sous  les  ordres  du  directeur,  défaire  apporter 
les  soins  nécessaires  à  la  préparation  de  la  nourriture  des  élèves. 

Art,  18.  —  Les  élèves  ont  à  entretenir  à  leurs  frais  leur  habil- 
lement, qui  doit  être  simple,  mais  convenable;  toute  latitude  leur 
est  laissée  à  cet  égard,  sous  réserve  des  observations  que  pourrait 
leur  adresser  le  directeur. 

Art,  19.  —  Sauf  quand  ils  vaquent  à  leurs  travaux  de  mines, 
les  élèves  doivent  porter  une  casquette  d'uniforme  qui  leur  est 
fournie  par  Técole  et  imputée  à  leur  masse  et  qui  sert  à  les  faire 
reconnaître  au  dehors. 

Art.  20.  —  En  cas  de  maladie  grave,  les  élèves  sont  soignés 
aux  frais  de  l'école,  à  l'hôpital  de  la  v.ille. 

TITRE  IV. 

MK8URB.S  d'ORDRF.  BT   DE  DISCIPLINE. 

Art.  21.  —  Tout  le  service  intérieur  de  Técole,  soins  de  pro- 
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prelé,  allumage  et  entretien  des  feux,  d^s  lampes  et  des  appareils 
divers, est  fait  parles  élèves  eux-mêmes,  à  leur  tour  de  rôle  et  par 
corvée,  sous  les  ordres  du  maître  surveillant,  sauf  la  préparation 
des  repas. 

Art.  22.  —  Toute  infraction  à  la  discipline  de  Técole,  tout 
désordre  donnant  lieu  à  une  plainte  fondée, soit  des  particuliers, 
soit  des  exploitants  qui  emploient  temporairement  un  élève,  en- 
traine pour  cet  élève  Tapplication,  suivant  les  dispositions  du 
règlement  intérieur,  d'une  des  punitions  provues  à  l'article 
suivant. 

Art,  23.  —  lies  punitions  sont  :  les  mauvaises  notes  de  con- 
duite à  reporter  au  classement  général,  les  consignes,  la  répri- 
mande et  Texclusion  temporaire  ou  définitive. 

Les  punitions  légères  sont  intligées  par  les  professeurs  ou  par 
le  maître  surveillant,  qui  en  rendent  compte  immédiatement  au 
directeur. 

Les  punitions  graves  sont  prononcées  par  le  directeur. 

Toutefois,  si  la  faute  commise  est  de  nature  à  entraîner  le  ren- 
voi définitif  de  Télève,  ce  renvoi  ne  peut  être  prononcé  que  par 
le  préfet  du  Nord,  sur  le  rapport  du  directeur  et  Tavis  du  conseil 
d'administration. 

Le  préfet  du  Nord  fait  connaître  sa  décision  et  les  motifs  qui 
Tont  déterminée  au  préfet  du  département  dans  lequel  réside  la 
famille  de  Télève  exclu. 

Art,  24.  —  Le  renvoi  de  Técole  peut  être  prononcé  immédia- 
tement par  le  préfet  du  Nord  lorsqu'un  élève,  ses  parents  ou 
tuteur  sont  en  retard  de  plus  de  quinze  jours  pour  le  payement 
d'un  terme  de  la  pension . 

Art,  25.  —  Le  préfet  du  Nord  et  le  directeur  de  l'école  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  abroge  celui  du  27  juillet  1878. 

Paris,  le  il  novembre  1907. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 

et  des  télégraphes^ 

liOuis  Barthou. 
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Décret t  du  J3  novembre  1907,  modifiant  le  décret  du  2  août  1877/  , 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  Vexécution  ut 
la  loi  sur  lex  réquisitions  militaires. 

(extrait.) 

Art.  6.  —  Le  décret  du  2  août  1877  est  complété  par  les 
titres  X  et  XI  ci-après  : 

TITRE   X, 

Des  réqnisitioiis  relatÎTes  a«x  toIm  BaTigaUes. 

SECTION  I. 

De  l'exercice  du  dt^il  de  réquisition. 
Alt.  ir*.    - 

TITRE   XI. 

Des  réquisitions  de  combustibles  et  de  mines  de  combustibles. 

SECTION    I. 

"De  V exercice  du  droit  de  réquisition. 

Art.  122.  —  Les  réquisitions  de  combustibles  à  livrer  parles 
exploitants  des  mines,  en  application  de  Tarticle  06  de  la  loi  du 
3  juillet  1877,  modifiée  par  la  loi  du  27  mars  1906  ^**),  sont  faites 
par  Tautorité  militaire,  avec  le  concours  et  sous  la  surveillance 
des  ingénieurs  des  mines. 

Art.  123.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  requérir  d*une  mine  des 
prestations  en  charbons  extraits  ou  à  extraire,  en  cokes  ou 
agglomérés  fabriqués  ou  à  fabriquer,  la  réquisition  est  notifiée  à 
lexploitant  parTingénieur  en  chef  de  Tarrondissement  minéra- 
logique  auquel  ressortit  la  mine. 

Art.  124.  —  La  réquisition  fait  connaître  : 

(•)  Volume  de  1890,  p.  188. 
(**)  VoIuDie  de  1906,  p.  121. 
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1«  La  nature,  la  sorte,  la  qualité  da  comimstible  requis  ; 

â«  Les  quantités  à  lirrer  à  des  dates  indiquées  ; 

3*  ÏA  gare  ou  le  port  desservant  l*explûi talion,  où  les  combus- 
tibles devront  être  livrés,  chargés  sur  wagons  ou  bateaux. 

Art.  125.  —  Les  livraisons  sont  reçues,  sous  Tautorité  de  l'in- 
génieur en  chef  des  mines,  par  les  agents  accrédités  par  lui  à  cet 
effet. 

Ces  agents  ont  le  droit  de  procéder  à  toutes  les  vériflcations 
ayant  pour  objet  de  constater  la  qualité  et  la  quantité  de  com- 
bustibles fournis. 

L>xploitant  est  tenu  de  metti'eàleur  disposition  le  personnel, 
le  matériel  et  les  installations  nécessaires  à  cet  effet  et  de  prêter 
son  concours  à  toutes  les  opérations  faites  en  vue  d'assurer  Tex- 
pédition  des  combustibles. 


SECTION  II. 

Des  indemnités. 

Art.  126.  —  Les  prix  seront  déterminés  comme  il  suit: 

11  sera  formé,  par  arrondissement  minéralogique,  une  commis- 
sion d'évaluation  composée  de  Fingénieur  en  chef  ou  d'un  ingé- 
nieur ordinaire,  d'un  fonctionnaire  de  Tiiiteiidance,  d'un 
exploitant,  d'un  négociant  ou  courtier  en  charbons  et  d'un 
industriel  consommateur  important  de  charbons;  ces  trois  der- 
niers membres  sont  désignés  par  le  préfet.  Le  ministre  de  la 
guerre  peut  déléguer  au  général  commandant  la  région  le  soin 
de  nommer  les  membres  de  cette  commission.  L'autorité  mili- 
taire désigne  le  président  et  le  secrétaire,  qui  peuvent  èti^e 
choisis  parmi  les  membres  militaires  ou  parmi  les  memt)res 
civils. 

La  commission  délibère  valablement  si  trois  membres  sont 
présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  127.  —  La  commission  donne  son  avis  sur  les  prix  de 
chaque  prestation  requise  et  l'adresse  au  fonctionnaire  de  Tin- 
tendance  chargé,  par  le  ministre,  de  fixer  Tindemnité. 

L'évaluation  de  l'indemnité  est  faite  sur  le  vu  de  duplicatas 
des  ordres  de  réquisition  et  des  reçus  établis  et  adressés  par 
ringénieur  en  chef  ou  l'ingénieur  ordinaire. 

Dans  les  délais  prévus  par  l'article  26  de  la  loi  du  3  juil- 
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lot  1877 (*),  le  fonctionnaire  de  Tiatendance  notifie  directemeni 
en  la  forme  administrative,  à  l*ayant  droit  ou  à  son  mandataire 
légal,  le  chiffre  des  indemnités  allouées.  Il  leur  fait  c<»nnaUre  «d 
même  temps  qu'ils  doivent  lui  adresser,  dans  un  délai  de  quinxt 
jours,  leur  acceptation  ou  leur  refus. 

Les  refus  d'acceptation  du  chiffre  de  l'indemnité  allouée  sont 
transmis  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance  au  ministre  de  la 
guerre. 

L'indemnité  est  ordonnancée  par  les  soins  de  l'autorité  mili- 
taire. Kn  temps  de  guerre,  le  payement  peut  être  fait  en  bons  du 
Trésor  portant  intérêt  à  5  p.  100  du  jour  de  la  livraison. 

Art.  128.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  Texploita- 
tion  d'une  mine  en  régie,  la  prise  de  possession  par  ringénieoreD 
chef  des  mines  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  spécial 
du  ministre  de  la  guerre  notifié  à  l'exploitant. 

La  prise  de  possession  s'étend  au  matériel  et  aux  approvisioD- 
nements  affectés  à  l'exploitation. 

L'ingénieur  en  chef  a  le  droit  de  requérir  directement  tout  le 
personnel  dont  le  concours  lui  est  nécessaire. 

11  fait  dresser  immédiatement,  en  présence  de  TexploitaDt  ou 
lui  dûment  appelé,  un  inventaire  descriptif  du  matériel,  des  ap- 
provisionnements et  des  stocks  dont  il  a  pris  possession. 

Il  exploite  en  se  conformant  autant  que  possible  au  plan  général 
et  à  la  méthode  suivis  par  l'exploitant. 

Art,  7.  —  Les  articles  114  et  1 1 5  du  décret  du  2  août  iSTT 
prennent  les  numéros  129  et  130  et  forment  un  litre  spécial. 
portant  le  numéro  XII  et  qui  sera  intitulé  :  «  Dispositions  géo''- 
rales.  » 

Art,  8.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  travaux 
publics  sont  chargés,  etc. 


Décret^  du  \9  novembre  1907,  portant  rejet  de  la  désmande  de  la 
société  civile  des  houillères  de  Saint-Laurs  en  extension  de  la  con- 
cession de  mines  de  houille  du  même  nom  et  en  rectifieation  du 
décret  du  21  juin  1877('*),  instituant  ladite  concession  deSim- 
Laurs  (Deux-Sèvres). 


{*)  Volume  de  1890,  p.  173. 
(•*}  Volume  de  1877.  p.  204. 
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Décret,  du  19  novembre  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de 
M"*  Va  HO  (Mathilde)  en  autorisation  d'effectuer,  malgré  le  refus 
du  propriétaire  du  solj  des  recherches  de  mines  de  cuivre  dartë  un 
terrain  sittié  dans  la  commune  de  Missbrgbin  (Algérie,  départe- 
ment d'Oran). 


Décret,  du  23  novembre  1907,  portant  suppression  des  frais  fixes  des 
ingénieurs  des  mines  et  augmentation  de  leurs  traitements. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  les  décrets  des  24  décembre  1851,11  décembre  1861  et 
27  décembre  1903  (*); 

Vu  Varticle  55  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l^^  —  Les  traitements  des  ingénieurs  des  mines  et  des 
ingénieurs  auxiliaires  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Inspecteurs  généraux  de  1"  classe 17.500  francs 

—  —        de  2*  classe 14.500     — 

Ingénieurs  en  chef  de  1'*  classe 12.000     — 

—  —  —    li.OOO     — 

—  —  2»  classe 10.000     — 

—  ordinaires  de  1"  classe 7.000     — 

—  —  2«  classe 6.000    — 

—  3"  classe 5.000     — 

—  auxiliaires 5.000     — 

Art,  2.  —  Des  allocations  spéciales,  variant  de  1.000  à 
4.000  francs,  peuvent  être  accordées  par  le  ministre  aux  ingé- 
nieurs chargés  de  services  importants. 

Les  ingénieurs  auxiliaires  comptant  vingt-cinq  ans  de  services 
ainsi  que  les  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  qui  remplissent  les 
fonctions  d'ingénieur  reçoivent,  en  sus  du  traitement  de  leur 
grade,  une  indemnité  variant  de  500  à  1.000  francs. 

(*)  Annales  des  ruines,  2»  volume  de  1851,  p.  726;  volume  de  1861, 
p.  437  ;  volume  de  1903,  p.  429. 
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Ces  allocations  sont  soumises  aux  retenues  réglementaires  pour 
le  service  des  pensions. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  bureau,  ainsi  que  les  frais  de  tournées 
des  inspecteurs  généraux  et  des  ingénieurs,  sont  supportés  par 
rÉtat,  d'après  leur  montant  effectif  et  dans  les  limites  d'un  maxi- 
mum Oxé  par  arrêté  ministériel  pour  chaque  service. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  ingénieurs  et  les  sous-ingénieurs  ou 
contrôleurs  faisant  fonctions  d'ingénieur  sont  chargés,  en  su?  dé 
leur  service  normal,  d'un  service  dé pendantd*une  administration 
publique  ou  d'un  établissement  public  et  donnant  lieu  à  une 
rétribution  permanente,  leur  traitement  est  réduit  dans  une  pro- 
portion fixée  par  arrêté  ministériel,  d'après  l'importance  relative 
des  divers  services. 

Art,  5.  —  A  titre  transitoire,  les  ingénieurs  auxquels  l'appli- 
cation du  présent  décret  imposerait  une  diminution  de  leurs 
émoluments  actuels  conserveront  l'intégralité  de  ces  émo- 
luments. 

Les  augmentations  ne  seront  accordées  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  disponibilités  budgétaires. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  l'article  17,  paragraphe  2,  du 
décret  du  24  décembre  1851,  relatives  à  la  mise  en  disponibilit'^ 
des  ingénieurs,  sontmodiQées  ainsi  qu'il  suit  : 

L'ingénieur  en  disponibilité  a  droit  au  tiers  du  nouveau  trai- 
tement affecté  à  son  grade. 

Il  peut  obtenir  la  moitié  de  ce  traitement  lorsque  la  disponibilité 
a  pour  cause  le  défaut  d'emploi. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  décret. 

Ar^.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  dePexéculion 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  fois. 

Fait  À  Paris,  le  23  Bovembre  1901 

A.  Fallibrbs. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  cks  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes, 
Louis   Barthou. 

Le  ministre  des  finances. 
J.  Caillaux. 


CIRCULAIRES   ET   INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX     PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS     DES     MINES,     ETC. 


AMKLIOBATION  DES  RETRAITES  DES   OUVRIERS   MINEURS. 
E.HVOI    BE  CERTIFICATS  D*ADMISSÎON. 


Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
a  McnfUcur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  25  novembre  1907. 

Je  vous  adresse,  ci-joints,  les  certificats  d'admission  concer- 
nant les  bénéftctaires  des  lois  des  31  mars  1903  et  22  avril  1905Cj, 
domiciliés  dans  votre  département,  et  au  sujet  desquels  les  com- 
missions sp<?ciales  ont  eu  à  se  prononcer  au  cours  de  leur  ses- 
sion de  1907,  ainsi  qu*un  certain  nombre  de  certificats  d'admis- 
sion destinés  à  de  nouveaux  bénéficiaires  de  la  loi  du  17  avril  1900 
(art.  66)  (**). 

Gomme  Tannée  dernière,  ces  certificats  sont  placés,  pour  chaque 
commune,  sous  une  envelop[)e  spéciale,  et  accompagnés  d'un 
bordereau  qui  devra  être  rempli  par  les  soins  de  la  préfecture  ayeLiil 
d'être  transmis  aux  maires.  Ce  bordereau,  qui  servira  en  même 
temps  de  bordereau-récépissé,  devra  m'êlre  retourné  par  les 
soins  de  la  préfecture,  après  signature  par  chaque  destinataire 
ou,  à  défaut,  par  le  maire. 

Vous  remarquerez  que  les  certificats  d'admission  peuvent  (die 
de  quatre  sortes  : 

1»  Les  premiers  sont  libellés  comme  les  litres  de  même  nature 
délivrés  en  1903;  ils  sont  destinés  aux  bénéficiaires  qui,  ne  s'étant 
pas  révélés  les  années  précédentes  ou  ayant  vu  leurs  demandes 
rejetées,  ont  fait,  en  1907,  une  déclaration  tendant  à  participer 
aux  avantages  de  la  loi  du  31  mars  1903,  et  ont  été  admis  par  tes 
commissions  spéciales  au  cours  de  leur  session  de  1907. 

{*}  Volumes  de  1903,  p.  63;  de  1905.  p.  100. 
(*•)  Volume  de  1906,  p.  137. 
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2«  Les  seconds  porlent  la  mention  «  majoration  ou  allocation 
revisée  en  1907  »,  et  leur  texte  indique  que  la  bonification  aét«' 
révisée  par  la  commission. 

Ils  concernent  les  bénéficiaires  admis  les  années  précédentes  H 
dont  la  situation,  au  point  de  vue  «  revenus  »,  s'est  modifiée  er 
cours  d*année.  Les  commissions  spéciales  ont  été  appelées  en 
1907  à  reviser  leurs  décisions  premières,  et  les  nouvelles  décisions 
ainsi  prises  ont  emporté  modification  en  plus  ou  en  moins  de  h 
bonification  précédemment  arrêtée. 

Pour  éviter,  dans  ce  cas,  toute  confusion  ou  toute  réclamation, 
il  est  entendu  que,  pour  ces  bénéficiaires,  Tancien  certificat  d'ad- 
mission sera  retiré  et  remplacé  par  un  autre  portant  Findication 
du  nouveau  maximum  fixé  par  la  commission. 

3^  Les  troisièmes,  concernant  uniquement  les  majorations, 
sont  destinés  aux  ouvriers  mineurs  qui  ont  bénéficié  des  dis{>osi- 
tions  de  l'article  64  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui,  remplissant  au  l**"  janvier  1903  les  conditions 
requises  par  les  articles  84,  2^  et  86  de  la  loi  du  31  mars  190^. 
avaient  été  admis  ou  se  trouvaient  en  situation  d*être  admis  au 
bénéfice  de  l'allocation,  et  qui  ont  acquis,  postérieurement  au 
I '''janvier  1903,  une  pension  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  1894" 
comprise  entre  50  et  360  francs. 

Pour  ceux  d'entre  ces  nouveaux  majorataires  qui  bénéficiaient 
antérieurement  d'une  allocation,  il  est  également  entendu  qne 
les  titres  constatant  leurs  droits  aux  allocations  seront  retirés  et 
remplacés  par  des  titres  constatant  leur  nouveau  droit. 

C«es  certificats  d'admission  portent  la  mention  :  *>  Lois  d**s 
31  mars  1903  et  22  avril  1905  ». 

Ces  nouveaux  titres,  ainsi  d'ailleurs  que  ceux  de  la  2*  catégo- 
rie, ne  devront  être  délivrés  par  les  maires  aux  intéressés  que 
contre  remise  des  anciens  certificats. 

^^  Les  quatrièmes  sont  destinés,  par  application  des  disposi- 
tions de  l'article  66  de  la  loi  du  17  avril  1906,  aux  conjoints  sur- 
vivants des  bénéficiaires  des  lois  des  31  mars  1903  et  22  avril  1905. 
actuellement  décédés,  dont  les  dossiers  sont  parvenus  à  Padmi- 
nistralion  centrale  depuis  le  dernier  envoi  de  cette  nature. 

Ces  derniers  certificats  se  caractérisent  par  la  mention  :  «  Lois 
des  31  mars  1903,  22  avril  1905  et  17  avril  1906.  —  Conjoint  sur- 
vivant. —  Réversibilité.  » 

Enfin  il  a  été  décidé,  d'accord  avec  l'administration  desfmanc^s, 

{*)  Volume  de  1894,  p.  358. 
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que  les  certificats  d'admission  — qui  porteront  désormais  l'ea- 
fêle  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  —  n'au- 
ront plus  à  être  revêtus  de  la  signature  du  ministre  ni  de  la  cer- 
tification du  directeur  du  service  compétent.  Les  intéressés  d'une 
même  catégorie  seront  compris  dans  un  arrêté  collectif  dont 
chaque  certificat  deviendra  l'extrait  pour  ampliation  sous  la 
signature  du  chef  ou  du  sous-chef  du  bureau  dans  les  attributions 
duquel  est  placé  le  service  des  retraites  des  ouvriers  mineurs.  Cette 
^gnature  sera,  d''ailleurs,  authentifiée  par  le  timbre  spécial  qui 
sert  déjà  à  authentifier  les  boas  de  payement. 

Je  vous  serai  obligé  d'appeler  l'attention  des  maires  sur  la 
nécessité  de  ne  remettre  les  certificats  qu'aux  titulaires  eux- 
mêmes.  Dans  le  cas  où  l'intéressé,  pour  une  raison  quelconque 
(changement  de  domicile,  décès  ou  toute  autre  cause),  ne  pour- 
rait être  mis  en  possession  de  son  certificat,  le  maire  devrait 
vous  renvoyer  immédiatement  cette  pièce  et  vous  indiquer  les 
motifs  pour  lesquels  la  remise  n'a  pu  être  effectuée.  Vous  auriez 
vous-même  à  me  faire  connaître  ces  motifs  et  à  me  renvoyer  les 
certificats. 

De  même,  les  anciens  certificats  restitués  et  devenus  inutiles 
devront  être  retournés  par  les  maires  à  votre  préfecture,  en 
même  temps  que  les  bordereaux-récépissés,  et  vous  voudrez  bien 
transmettre  le  tout  à  mon  administration'' sous  le  timbre  de  la 
présente  dépêche. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  communi- 
cation en  utilisant,  à  cet  effet,  le  bulletin  ci-annexé. 

René  ViviANi. 


DEBETS,  1907.  dn 
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MINISTBMB 

DU  TRAVAIL 


BT 


DE  LA  PRÉVOYANCE 

SOCIALE. 


DIRBCTION 

DE  L  ASSURANCE 

ET 

DE  LA  PRf:VOYANCE 
SOCIALES. 


4*'  BUREAU. 


Retraites  et  assurances. 


LOIS  DES  31  MARS  1903,  22  AVRIL 

17  AVRIL  1906. 


Dkpartrhrnt  D 


A  «iêtacber 

età 

renvoyer  après  signature 

à  l'Adininislration. 


Reçu  de  M.  le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Pr!^>-^-i 
sociale 

enveloppes  contenant 
certificats  d'admission  à  des  majorations  ou  allocaliot:* 
vues  par  les  lois  des  31  mars  1903, 22  avril  1 905  et  17  am.'* 


lo 


Le  l'réfet. 
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JURISPRUDENCE, 


LIVRAISON   DE    CHARBON    PAR  UNB   SOCIÉré   MINIKRB.   —   INBXKCUTlOàN  OB 
MARCHÉ.  —  COSIPÉTENCB  DB  LA  JURIDICTION  CIVILE. —  (Affaire  GbNAI- 

RON  contre  société  anonyme  des  mines  de  Blanzy.) 

I.  —  Juçfement  rendUy  le  7  ilécemfn'e  1906,  par  le  tribunal 

de  commerce  de  Mdcon, 

I  EXTRAIT.) 

Attendu  que,  par  exploit  du  3  septembre  i906,  la  société  des 
tuileries  de  Bourgogne,  soutenant  que  Genairon  ne  lui  livrait  pas 
les  charbons  qu'il  s'était  engagé  verbalement  à  lui  faire  livrer 
par  la  société  anonyme  des  mines  de  Blanzy,  a  assigné  celui-ci 
devant  le  tribunal  en  paiement  d'une  somme  journalière  de 
150  francs  à  partir  du  i  juillet  précédent  jusqu'à  la  date  des 
livraisons  et,  à  défaut  d'exécution,  en  résiliation  de  la  convention 
et  en  20.000  francs  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que,  par  exploit  du  2  octobre  suivant,  Genairon,  se 
fondant  sur  ce  que  l'inexécution  du  marché  dont  se  plaint  la 
société  des  tuileries  de  Bourgogne  ne  provient,  si  elle  existe, 
que  des  agissements  de  la  société  anonyme  des  mines  de  Blanzy,  u 
appelé  celle-ci  dans  Tinstance  pour  s'entendre  condamner  à  le  ga- 
rantir et  indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraienl 
être  prononcées  contre  lui,  au  profit  de  la  société  des  tuileries  de 
Bourgogne,  et,  en  outre,  à  lui  payer  la  somme  de  1.000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  la  société  anonyme  des  mines  de  Blanzy  oppose 
à  cette  demande  en  garantie  une  double  exception  d'incompé- 
tence tirée  de  ce  qu'elle  ne  serait  pas  commerçante  et  subsi- 
diairement,  pour  le  cas  où  ce  premier  moyen  ne  serait  pas 
admis,  sur  ce  que  la  demande  originaire  n'aurait  été  introduite 
contre  Genairon  que  dans  le  but  de  le  distraire  deses  juges  natu- 
rels (art.  181  du  Co<le  de  procédure  civile)  ; 

Attendu  que  ces  prétentions  ne  sont  nullement  fondées; 

Attendu,  en  efTet,  d'une  part,  que,  si  les  exploitations  de  mines 
ont,  en  théorie,   le  caractère  civil,  en    fait  celte  fiction   est 
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aujourd'hui  inapplicable  à  la  plupart  des. sociétés  minières  et 
particulièrement  à  la  société  anonyme  des  raines  de  Blanzy,  qui . 
non  seulement  parla  forme  de  société  commerciale  quelle  a 
revêtue,  mais  encore  par  le  caractère  et  la  diversité  des  opéra- 
tions qu'elle  traite  :  vente  de  charbons  et  rangers^  exploitations  indus- 
trielles, usine  à  gaz  qm  ne  sert  pas  uniquement  à  Téclairagedela 
mine  et  de  ses  dépendances^  rente  de  bois^  transport  de  marehandisef 
par  eau,  a  pris  le  caractère  nettement  commercial  et  ne  peut 
plus  être  admise  k  décliner  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce ; 

Attendu,  quant  au  second  moyeu  invoqué  subsidiaire  ment  par 
la  société  anonyme  des  mines  de  BLanzy,  qu^il  n^apparait  nulle- 
ment que  sa  demande  originaire  ait  été  fournie  pour  la  distraire 
de  ses  juges  naturels; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  existe  une  étroite  connexité  et  une  rela- 
tion nécessaire  entre  la  demajide  principale  et  la  demande  en 
garantie^  que  ce  soot  précisément  les  charbons  achetés  verbale- 
meut  des  mines  de  Blaaiy  que  Gonairon  s*est  engagé  à  livrer  à 
la  société  des  tuileries  de  Bourgogne,  et  que  le  procès  actuel  pro- 
vient des  refus  opposés  par  les  mines  de  Bianzy  aux  demandes 
de  livraison  des  tuileries  baurguignonaes  ;  qu'au  surplus  ia 
pcéliention  des  tuileries  bourguignonnes,  de  faire  prononcer  U 
disjonction  de  la  demande  principale  d'avec  celle  en  garantie 
suiiirait  pour  démontrer  le  contraire  ; 

Attendu  que  l'exception  soulevée  doit  donc  être  rej«tée; 

Attendu,  en  ce  qui  concerue  cvlUi  demande  de  la  société  d^s 
tuileries  de  Bourgogne  de  distraire  la  demande  en  garantie  d*" 
la  demande  prlncipal<^  et  de  statuer  sur  cette  dcrnit'^re  dès  à 
présent  et  séj>arément,  qu'il  n'y  a  pas  Lieu  de  L'accueillir; 

Attendu,  en  effet,  que,  par  suite  de  la  connexité,  il^est  de  Fin- 
térèt  de  toutes  les  parties  ei  qu'il  importe  àr  la  juste  solution  ds 
litige  que  le  tribunal  apprécie  rimportan<^e  de  TafTaire  dafiN 
toutes  ses  circonstances  et  à  ^ég^rd  de  toutes  les  parties  eo 
cause  ; 

Attendu  que  la  p«brtie  qui  succombe  doit  supporter  lesdépeos; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  statuant  contradictoire- 
meni  et  en  premier  ressort,  se  déclare  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  garantie  de  Genairon  contre  la  société  ano- 
nyme des  mines  de  Bianzy,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  disjoindre 
la  demande  principale  de  celle  en  garantie  et  qu'il  sera  plaidt' 
sur  kMites  doux  à  l'aiidience  du  11  janvier  1907;  rejette  t^ute* 
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autres  fins,  moyens  elconclusiaQs.contrzuresdes  parties;  réserve 
les-dépOBS,  sauf  ceux,  de  rincident  de  corapékenee,  qui  resteront 
ik  la  charge  de  la  société  anonyme  des  miDes  de*  Btaftiy  qui  les  a 
occastoiiiifcés,  lesquels  dépens   sont  sommairemeul  liquidés  et 

taxés  à  la  somme  de ,  outre  et  Don  compris  te  coût,  levée, 

si|ÇDif)c»tioD  et  accessoires'  du  présent  jugement . 


II.  —  Arrêi  rettdUj  le  ^juillet  1907,  par  la  cour,  d'appel 

de  Ùijon, 

(extrait.) 

Attendu  que  Genairon,  assigné  devant  le  tribunal  de  i^o  m - 
raerce  de  Mâcon  par  la  société  des  tuileries  de  Bourgogne,  pour 
inexécution  d'un  marché  aux  termes  duquel  il  s'était  engagé  à 
faire  livrer  par  la  société  anonyme  des  mines  de  Blanzy  une  cer- 
taine quantité  de  charbons,  a  appelé  en  cause,  pour  le  garantir, 
ladite  société  par  la  faute  de  laquelle,  d'après  lui,,  la  livraison 
n^avait  pu  avoir  lieu  ; 

Que  La  société  anonyme  des  mimes  de  Blanzy  oppose  à  cette 
demande  ea  garantie  une  double  exception  d'incompétence: 
Tune,  ratione  materiœ,  basée  sur  ce  qu'elle  ne  serait  pas  commer- 
çante et.  ne  pourrait  dès  lors  être  justiciable  de  la  juridiction 
commerciale  ;  l'autre,  ratione  persoms^  déduite  de  ce  que,  dans, 
touslescas,  par  l'olTetdes  clauses  spéciales  insérées  notamment 
dans  le  marché  intervenu  ei^lre  elle  et  Genairon,  elle  devrait,. 
même  pour  cause  de  garantie,  être  traduite  devant  les  juges 
autres  qu^e  ceux  de  sa  circonscription; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  a  l'époquo  de  sa  coustitu- 
tion«,  la  société  anonyme  des  mines  de  Blanzy,  établie  sou.s  le 
régime  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  bénéficiant  des  dispositions. 
de  l'article  32  de  ladite  loi,  avait  un  caractère  purement  civil  eu 
tant  qu'ellese  renfermait  dans  l'exploitation  dentelle  avait  assiim<^ 
la  charge  ;.  qu'on  est,  d'autre  part,  fondé  à  admettre  que  la  loi  du* 
l**"  août  189^  n'a  pas  eu  par  elle-même  pour  effet  de  modifier  ce 
caractère,  bien  que  la  société  anonyme  des  mines  de  Blanzy  ait 
été  convertie  postérieurement  de  société  en  commandite  par 
actions  en  société  anonyme,  ladite  loi  ayant  réservé  formellement^ 
lee  droits  acquis^  et  ses  dispositions  ne  s'appliquant  qu'aux  so- 
ciétés cfiinsti tuées  depuis  sa  promulgation  ; 
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• 

Mais  attendu  que,  d'après  Gênai ron,  dont  ia  prétention  a  été 
admise  par  le  jugement  en  date  du  i  1  janvier  1907,  dont  est  appel, 
elle  aurait  pris  le  caractère  de  société  de  commerce  par  suite  des 
opérations  de  nature  commerciale  auxquelles  elle  se  livrerait 
habituellement  en  dehors  de  l'exploitation  de  la  mine  dont  elle 
est  concessionnaire, c'est-à-dire  de  Texlraction  du  charbon  et  de 
r<^coulement  des  produits  ; 

Attendu  que  le  caractère  commercial  ou  non  d'une  société  doit 
être  apprécié  d'après  Tensemble  de  ses  agissements;  que,  dès 
lors,  des  opérations  qui,  par  leur  nature,  constituent  des  actes  de 
commerce  ne  suffisent  pas,  lors  même  qu'elles  sont  prévues  dans 
les  statuts,  à  faire  attribuer  à  une  société  minière  le  caractère 
commercial  qu'elle  n'avait  pas  primitivement,  lorsqu'elles  sont 
entreprises  non  comme  un  moyen  de  profit  spécial  et  distinct  de 
l'exploitation,  mais  comme  l'accessoire  de  celle-ci  et  dans  le  bot 
.de  la  faciliter  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  cette  i*ègle  aux  faits  de  la  cause  on 
est  amené  à  constater  que  toutes  les  opérations  auxquelles,  con> 
fermement  à  ses  statuts,  la  société  anonyme  des  mines  de  Blanzy 
se  livre,  en  dehora  de  l'extraction  et  de  la  vente  du  charbon  en 
son  état  primitif,  se  rattachent  directement  à  l'exploitation,  ayant 
été  entreprises  dans  le  seul  but  d'aider  à  sa  prospérité  en  assu- 
rant l'écoulement  des  produits  de  la  manière  la  plus  avanta> 
geuse  ; 

Qu'il  en  est  ainsi  évidemment  de  la  confection  des  agglomérés, 
qui  permet  seule  de  tirer  un  parti  utile  de  la  poussière  de  char- 
bon ;  de  la  fabrication  du  coke  à  laquelle  sont  affectés  des  char- 
bons qui,  à  leur  état  naturel,  seraient  peu  recherchés,  et,  par  voie 
de  conséquence, de  l'utilisation  pour  l'éclairage,  même  en  dehors 
de  la  mine  etde  ses  dépendances, des  gaz  produits  par  cette  trans- 
formation  ;  qu'on  peut  en  dire  autant  du  transport  par  eau  des 
marchandises  dont  elle  dispose  et  de  l'organisation  d'un  service 
de  remorque  nécessaire  à  cet  efTel,  sans  qu'on  soit  fondé  à  tirer 
argumentdeceque,  pour  rendre  possible,  sansdépense  exagérée, 
ce  moyen  d'écouler  ses  produits,  ollo  uîiiise,  le  cas  échéant,  ses 
bateaux  quand  ils  reviennent  à  vide  ou  ses  moyens  de  remorque, 
quand  elle  n'en  a  pasl'emploi  immédiat  pour  son  propre  compte, 
au  transport  de  marchandises  qui  lui  sont  étrangères  ;  qu'il  est 
évident  enfin  que,  si  elle  indique  dans  des  statuts  la  vente  de^^ 
charbons  étrangers,  ce  n'est  pas  en  vue  de  se  livrer  habituelle- 
ment et  comme  entreprise  spéciale  à  des  opérations  de  cett^ 
nature  qui  auraient  pour  résultats  nécessaires   d'aider  ses  con- 
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carrents  à  la  supplanter  sur  le  marché,  mais  uniquement  en 
considération  de  circonstances  exceptionnelles,  telles  qu'une 
grève  ou  un  accident  survenu  dans  ses  chantiers,  qui  peuvent 
Tobliger,  sous  peine  de  perdre  définitivement  une  partie  de  sa 
clientèle,  à  employer  pour  les  livraisons  auxquelles  elle  se  serait 
engagée,  des  produits  autres  que  les  siens  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions,le  fait,  alors  même  qu'il  serait  établi,  d'avoir  dans  ses  dépôts 
des  charbons  étrangers  à  la  disposition  de  ses  clients,  ne  sufGrait 
pas  à  modifier  sa  qualité  de  société  civile,  étant  donné  que,  pour 
certains  usages,  un  mélange  de  charbon  ayant  des  propriétés 
difTérentes  peut  être  nécessaire,  et  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
justification  à  cet  égard,  l'intérêt  le  plus  élémentaire  de  la  so- 
ciété de  Blanzy  garantit  sûrement  qu'elle  ne  vend  qu'à  titre  tout 
à  fait  exceptionnel  des  houilles  qui  ne  proviennent  pas  de  sa 
propre  exploitation  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  utilement  de  ce  que  la  so- 
ciété anonyme  des  mines  de  Blanzy  pourrait  être  amenée  à  se 
livrer  à  des  entreprises  indépendantes  de  l'exploitation  de  la 
mine  en  mettant  à  profit  un  article  de  ses  statuts  qui  prévoit 
Texploitation  d'industries  connexes  qu'elle  pourra  créer  à 
l'avenir;  qu'il  n'est  pas  inadmissible  que,  suivant  la  nature  de 
ces  entreprises  éventuelles,  elle  arrive  ainsi  à  se  transformer  en 
société  commerciale;  mais  qu'il  suffit  d'avoir  établi  qiie,  d'après 
les  conditions  actuelles  de  son  fonctionnement,  elle  a  conservé 
le  caractère  de  société  civile,  pour  que  l'exception  d'incompé- 
tence soumise  à  l'appréciation  de  la  cour  soit  déclarée  bien 
fondée  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que,  comme  le  prétendent 
les  intimés,  la  société  anonyme  des  mines  de  Blanzy,  bien 
qu'étant  demeurée  société  ci  vile,  devrait  néanmoins  être  soumise 
à  la  compétence  commerciale,  à  raison  de  ce  que  des  tiers  ont 
pu  être  induits  en  erreur  relativement  à  son  véritable  caractère 
par  des  en-lêtes  de  lettres  portant  les  mots  :  «  Service  commer- 
cial »,  ou  par  la  forme  des  conventions  intervenues  avec  eux  dans 
lesquelles  se  trouvent  insérées  certaines  stipulations,  notamment 
pour  le  lieu  du  paiement  ou  l'indication  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  Ghalon,  lesquelles  sont  habituellement  en  usage 
dans  les  transactions  commerciales;  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'indiquer  que  les  en-têtes  de  lettres  signalés  s'expliquent  faci- 
lement par  la  distinction  naturelle  des  services  affectés,  les  uns 
à  rexploitalion  de  la  mine,  les  autres  à  la  vente  du  charbon,  et 
que  l'intérêt  des  réserves  auxquelles  il  est  fait  allusion  existe. 
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quel  que  £^oit  le  caractère  crvtlou  commefCial  des  marchés  Lsler- 
venus  ;  il  suffit  d'observer  que  les  règles  de  la  compéteiice  tatianâ 
TMterifg  sont  d^ordre  public  et  qu'il  ne  peut  dépendre  des  parties 
d*attribaer  directement  ou  indirectement  à  ma  tribunal  d'cxcep- 
lioB  le  droit  de  coanaitre  des  litiges  auxquels  la  loi  ne  lui  a  pas 
confén^  juridiction  ; 

Attendu  que,  en  Tétat  de  ce  qui  précède,  il  est  sans  intérêt 
d  examiner  si  la  société  de  Bianay,  fût-elle  société  comjnerciale, 
aurait  été  fondée  en  tout  cas  à;  souienir  que  la  demande  dirigée 
contre  elle  devait  être  portée  devant  un  tribunal  de  comnkeree 
autre  que  celui  de  Màcon  ; 
'  Par  ces  motifs, 

Statuant  sur  Tappel  interjeté  pai'  la  société  anonyme  de»  mines 
de  Biaozy  du  jugement  rendu  le  7  décembre  1906  par  le  tribunal 
dp  commerce  de  Mâcon, 

Infirme'  ledit  jugement,  et  statuant  par  décision  nouvellev 

Dit  que  celte  société  n'est  pas  une  société  commerciale^  qafft& 
conséquence  le  tiibunal  de  commerce  de  Mâcon  était  mcompétettt 
pour  connaître  du  liti^  dont  GenaironFa  saisi,  déboute  ce  der- 
nier de  sa  demande  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 


PERSONNEL. 


NOUIHATIONS. 

firiawldu28iwuembre<907.^SciitDOJmmésingên> 
lie  3*  classe,  au  rorps  des  mines,  pour  prendre 
I"-  novembre  1907,  les  élèves  ingi^nieurs  de  t'" 
coiicoun<,  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 
MM.  Remy  (Louis-Giibriel); 

Bnynaart  (François-Femaud-Marieii 
Ston¥enot  (Marie-Eugène-Aehilte}; 
■>Fchal  (Cbarlcs). 

Arréti  du  27  noveméi-e  1901.  —  M.  SoiUaiuna,  i 
mire  de  3*  dasie  A  Alais,  esl  pUcé,  sur  sa  dentui 
1"  décembre  1907,  dans  II  posiUoD  de  cottgé  sa 
{lour  alTaires  pei-sonnelles. 


-  ContrUenn  du  bImb. 


AVANCE  H  KNT. 

Estreportédu  l"juille(aut*' Janvier  1907,  eu  ci 
H.  Leleone  (Armand),  l'efTelde  l'arreié  du 35  Juin 
ce  contrôleur  a  été  promu  à  la  3*  classe  de  son 
ij^tktelda  12  juillet  1907). 

(/.  off.  du  17  noveml) 
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Arrêté»  du  i2  novembre  1907.  —  M.  Bailliai  (Cliarles),  contrô- 
leur de  3*  classe,  détaché  en  Nouvelle-Calédonie,  et  remis  à  la 
disposition  de  Tadministration  des  travaux  publics,  est  aiTecté. 
à  dater  du  1*' novembre  1907,  à  la  résidence  de  Béthune,  au  ser- 
vice du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Arras. 

M.  Dayauchelle  (Arsèoe),  contrôleur  de  3*  classe,  attaché,  à  la 
résidence  d^Arras,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Béthune,  est  afTecté,  à  dater  du  1*^**  novembre  1907,  à  la 
résidence  de  Douai,  au  service  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Douai,  en  remplacement  numérique  de  M.  L«fèYre, 
décédé. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  2  novembre  VJOl .  —  Art.  1**".  —  Le  siège  du  commi>- 
sariat  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  de  Bres- 
suire  (réseau  de  TEtat)  est  transféré  à  Thouars. 

Art,  2.  —  Les  circonscriptions  des  commissariats  de  sanreil- 
lance  administrative  de  Saintes,  Angoulême,  Thouars,  Poitiers, 
Parthenay,  Tours,  la  Roche-sur-Yon,  Niort  et  Saumur  seront,  en 
conséquence,  réorganisées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Commissariat  de  Saintes. 

De  Taillebourg  (inclus)  à  Pons  (inclus);  de  Pons  à  Royan  et  à 
la  Grève  ;  de  Beillant  à  Cognac  (exclu);  raccordement  des  ligne> 
de  Bordeaux  et  de  Royan  à  Pons. 

Commissariat  d' Angoulême  (2  titulaires^. 

De  Cognac  (inclus]  4  Angoulême;  de  Châteauneuf  à  Barbe- 
zieux. 

Lignes  du  réseau  d*Orléans  th'jà  comprises  dans  ce  commis- 
sariat. 

Commissariat  de  Thouars. 

De  Chinon  (exclu)  à  Chantonnay  (exclu);  de  Loudun  à  Mod- 
Ireuil-Bellay  (exclu)  ;  de  Thouars  à  Montreuil-Rellay  (exclu). 


Commissariat  de  Poiti 

De  Poitiers  à  Niort  (exclu)  ;  de  Ci 
Lignes  du  réseau  d'Orléans  déjè 

Commitsariat  de 

De  Thouars  (exclu)  h  Partheuay  c 
à  Bressnire  (inclus)  et  à  Grandponi 
let  (exclu)  ;  d'Airvault  à  Monooatoi 
à  ?<euTille-de-Poitau. 

Commissariat  de  Toiu 

De  Tours  &  Chinon  (inclus)  et 
Port- Boulet  (eiclu)  à  Port-de-Piles 

Ligne  du  réseau  d'Orléans  déji 
sariat. 

Commi»sarial  de  la 

De  la  Génétouze  (inclus)  à  Luçon  ( 
aux  Sables-d'Olonne;  de  Vouvant-C 
lenay-le -Comte  (exclu)  i  Bréuil-Ba 
Yen  k  Belleville  (inclus). 

Commiuarial  < 

De  Niort  (inclus)  à  Bressuire  (ei 
Beauvoir  (exclu)  ;  d'Aiffres  à  Buffet 

Commiiisarial  d 

De  Chàteau-iiu-l.oir(exclulàMon 
tillyàSaumur. 

Ligues  du  réseau  dOiléans  déj: 
sariat. 

Art.  3.  —  Les  titulaires  des  1",  : 
deaux-SainUJean  (réseau  du  Midi) 
contrôle  des  lignes  du  réseau  de  I 
premier  commissarial. 

Art.  i.  —  Ces  dispositions  auron 
ccmbre  1907. 
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I.e  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  section  de  ligne 
do  Pienne  à  Audun,  ainsi  que  de  la  ligne  d'Audun-le-Roman  à 
Villerupt  (réseau  de  FEsl),  a  été  rattaclié,  savoir  : 

10  Pour  l6  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  i'^  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Nancy; 

2"  Pour  le  contrôle  de  rexploîlation  tecTinique  : 
Au  2**  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Nancy; 

30  Pour  le  contitMe  de  Texploitation  coramerciate  : 
A  rinspection  des  lignes  comprises  dans  le  commissariat  de 
l.oniîuyon/connéeà  M.  Delhôtel,  inspecteur partic«lier; 

t^  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Longuyon. 

(J.  off.  du  29  novembre  i  907.1 
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LES     MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES    d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret^  du  4  décembre  1907,  portant  rejet  de  la  demande  de 
M.  Halot  (Emile)  en  concession  de  mines  d'arsenic,  or  et  métaux 
connexes  dans  les  communes  de  Glorianbs,  Jogh,  Boulb-d' Amont, 
FiNBSTRET,  Casefabre,  Rodès,  Rigarda  ct  Boulb-Ternèrb  (Pyré- 
nées-Orientales). 


Décision  ministérielle,  du  4  décembre  1907,  approuvant  le  procès- 
verbal  d^ adjudication,  après  déchéance,  de  la  concession  des  mines 
de  zinc,  plomb  et  cuivre  de  La  Péreire  (Isère)  (*). 


Décret,  du  7  décembre  \901,  modifiant  le  décret 
du  29  novembre  4904  (**)  sur  V hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Vu  ràrticle  3  de  la  loi  du  12  juin  1893-11  juillet  1903("*), 
ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d^administration  publique  rendus  après  avis 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  détermineront  : 

«  1**  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  appli- 
cables à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'éclairage,  Taération,  la  ventilation,  les  eaux  potables, 


(*)  Concession  ayant  fait  Tobjet  d'un  arrêté  de  déchéance  du 
23  juin  1906.—  M.  Fonteilles  avait  été  déclaré,  le  16  novembre  1907, 
adjudicataire  de  cette  concession  au  prix  de  24.100  francs. 

(**)  Volume  de  1904,  p.  349. 

(***)  Volume  de  1903,  p.  241. 

Décrets,  1907.  38 
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les  fosses  d'aisances,  révacuation  des  poussières  et  yapears,  les 
précautions  à  prendre  contre  les  incendies,  le  couchage  du  per- 
sonnel, etc.; 

«  2«  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées, les  prescrip- 
tions particulières  relatives  soit  à  certaines  professions,  soit  à 
certains  modes  de  travail. 

«  Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera 
appelé  à  donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlement- 
généraux  prévus  sous  le  n®  1  du  présent  article  »  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France: 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Le  conseil  d*Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  ^<»^—  fl  est  ajouté  à  l'article  12  du  décret  du  29  no- 
vembre 1904  les  dispositions  suivantes  : 

«  Toute  meule  tournant  à  grande  vitesse  devra  être  mont^  • 
ou  enveloppée  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  rupture  ses  fragment- 
soient  retenus,  soit  par  les  organes  de  montage,  soit  par  l'enve- 
loppe. 

c(  Une  inscription  très  apparente,  placée  auprès  des  volants,  des 
meules  et  de  tout  autre  engin  pesant  et  tournant  à  grande 
vitesse,  indiquera  le  nombre  de  tours  par  minute  qui  ne  doii 
pas  être  dépassé.  » 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  i*''  de  Tarticlc  14  du  décret  du  29  no- 
vembre 1904  est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  L'appareil  d'arrêt  des  machines  motrices  sera  toujours  plact' 
sous  la  main  des  conducteurs  qui  dirigent  ces  machines,  et  en 
dehors  de  la  zone  dangereuse.  ^> 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jowr- 
nal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1907. 

A.  FalliIeres. 

Pnr  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale^ 
René  Viviani. 


SUR  LES  MINES,  ETC. 
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Arrêté,  du  i2déeembre  1907,  modifiant  Varrété  du  2  février  4893('), 
relatif  aux  examens  pour  les  brevets  de  mécanicien  des  bateaux  à 
vapeur  naviguant  dans  les  eaux  maritimes. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  l*""  février  4893  (**),  relatif  aux  appareils  à  va- 
peur placés  à  bord  des  bateaux  qui  naviguent  dans  les  eaux 
maritimes,  et  spécialement  son  article  29,  ainsi  conçu  : 

«  Les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  W  brevet  de  méca- 
nicien de  l""*  ou  2«  classe  sont  déterminées  par  des  arrêtés  pris 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre  de  la 
marine  »  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  1 1  décembre  4907  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Le  paragraphe  4"  de  l'article  7  de  l'arrêté  du  2  février  1893, 
relatif  aux  examens  pour  les  brevets  de  mécanicien  des  bateaux 
à  vapeur  naviguant  dans  les  eaux  maritimes,  est  modifié  comme 
il  suit  : 

«  Les  candidats  sont  examinés,  au  lieu  et  à  l'époque  qui  leur 
seront  fixés,  devant  une  commission  spéciale  instituée  par  le 
ministre  des  travaux  publics  et  composée  d'un  officier  mécani- 
cien de  la  marine,  président,  et  de  deux  ingénieurs  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  dont  Tun  nommé  à  titre  per- 
manent et  Tautre  désigné,  pour  chaque  centre  d'examens,  parmi 
les  ingénieurs  ordinaires  en  résidence  dans  la  ville  où  ont  lieu 

les  examens. 

Paris,  le  12  décembre  1907. 

Louis  Barthou. 


•if 
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Décret,  du  il  décembre  4907,  instituant  la  concession  de  mineu 
de  zinc,  plomb,  argent  et  métaux  connexes  cî'Orlb  (Ariège). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

(*)  Volume  de  1893,  p.  36. 
(**)  Volume  de  1893,  p.  21. 
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Vu  la  pétition  piésenlée,  le  3t  août  1905,  par  la  soclélé  ano- 
yme  des  mines  de  Montolieu,  à  l'elTet  d'obtenir  la  concession 
e  mines  de  zinc,  plomb,  cuivre,  argent  et  métaux  connexes 
ir  le  lerriloire  des  communes  de  Bonac  et  de  Bordes,  arron- 
issemenl  de  Saint-Girona,  département  de  J'Ariège  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  slaluts  et  autres  pièces,  pro- 
uits  h  l'nppui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  2  novembre  1905; 

Les  numéros  du  journal  «  L'Avenir  »   des   12  novembre  et 

4  décembre  1905  et  du  Journal  officiel  des  16  novembre  et 
7  décembre  1905,  dans  lesquels  If^dit  avis  a  été  inséré;  ensemble 
is  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
février-6  mars  1907  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  l'Ariège,  du  13  mars  1907  ; 
L'avis  du  conseil  général  dos  mines,  en  date  du  2t  mai  1907; 
Vu  la  loi  du  i\  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  37  juillet  1880; 

Le  conseil  d'Elal  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  anonyme  des 
lines  de  Montolieu  des  mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  métaux 
onnexes  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  commune 
e  Bonac,  arrondissement  de  Saint-Girons,  département  da 
Arii>ge. 

Art.  3.  —  Celte  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
*Orle,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
écret, ainsi  qu'il  suit: 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  E,  sommet  du 
'uc  de  Sempaillon,  au  poinl  F,  sommet  du  Tue  dit  Conçut; 

A  i'esl,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  F,  ci-dessus  défini, 
n  point  K,  Port  de  Cornave  ; 

Au  sud-oueêl,  par  deux  lignes  droites  :  la  première  tirée  du 
oint  K,  ci-dessus  défini,  au  poinl  B,  point  de  rencontre  de  Taxe 
e  la  rivière  d'Orle  avec  l'axe  du  torrent  qui  descend  du  vie  de 
ornave;  la  deuxième  tirée  du  point  B,  ci-dessus  défini,  au 
oint  A,  sommet  du  Tue  de  la  Coume  de  Hosse,  la  ligne  BA  for- 
lant  la  limile  nord  de  la  concession  de  mines  de  plomb,  linc, 
rgenl  et  métaux  connexes  de  Bulard,  instituée  par  décret  du 

5  juin  1893 {•); 

(■)  Volume  de  1833,  p.  369. 
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A  Youesty  par  la  limite  séparative  des  communes  de  Bonac  et 
de  Sentein,  depuis  le  point  A,  ci-dessus  défini,  jusqu*au  point  E, 
point  de  départ,  ladite  limite  formant,  sur  une  partie  de  son 
étendue,  limite  commune  avec  la  concession  de  mines  de  plomb 
et  zinc  argentifères  deSentein  etSaint-Lary,  instituée  par  arrêté 
présidentiel  du  25  septembre  {848  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
neuf  kilomètres  carrés,  quarante-cinq  bectaxes  (945'>^). 

Art.  3.  —  Il  n*est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  minerais  de  zinc,  plomb,  argent  et  métaux 
connexes  qui  peuvent  exister  dans  Té  tendue  de  la  concession 
d^Orle. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  d'Orle,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  18t0,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art,  7,  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 
cession. 

Art,  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  décembre  1907. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics j  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  des  télégrapheSy  et  de  la  prévoyance  sociale^ 

Louis  Barthou.  René  Viviani. 


(*)  Conforme  à  Tarticle  6  du  décret  du  1"  mars  1907,  instituant  la 
concession  de  Merouana  (Voir  suprà,  p.  94). 
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CAHIER  DES  CHARGES 


DE     LA     CONCESSION     I>  ORUE, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de.  la  concession  de  Merouana  (Voir 
suprà^  P-  96),  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Art.  i".  —  Délai  d'abornement  :  Six  mois. 

A  ri.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 


Décret,  du  il  décembre  1907,  instituant  la  concession  de  mines 
de  fer  de  la  IIaute-Deûle  (Nord). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travauiL  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  à  la  date  du  6  juillet  1905,  par  la 
société  de  recherches  des  minerais  de  fer  de  la  Haute-Deùle, 
à  Teffel  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  sur  le  territoire 
des  communes  de  Wavrin,  Sainghin-en-Weppes,  Marqoillies, 
Herrin,  Allennes-les-Marais,  Annœullin  etBauvin,  arrondissement 
de  Lille,  département  du  Nord; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  de  la  société  et  autres 
pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  9  octobre  1905; 

'  Les  numéros  du  «  Journal  de  Roubaix  »  des  10  novembre  et 
10  décembre  1905  eL  du  Journal  officiel  des  14  novembre  et 
16  décembre  1905,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble 
les  certiOcats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
2-2  mai,  30  octobre  1906  et  27  mars  1907  ; 

Les  avis  et  lettre  du  préfet  du  département  du  Nord,  en  date 
des  5  novembre  1906  et  17  avril  1907; 

Les  avis  du  conseil  généial  des  mines,  en  date  des  15  février 
et  23  juillet  1907; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parles  lois  du  9  mai  1866  et 
du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 


^r 
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Décrète  : 

Art.  1<".  —  Il  est  fsiïi  concession  à  la  société  de  recherclies  des 
minerais  de  fer  de  la  Haute-Deûle  des  mines  de  fer  comprises 
dans  les  limites  ci-après  défini  es,  communes  de  Wavrin,$ainghin- 
en-Weppes,  AUenncs-les-Marais,  Ânncpollin,  arrondissement  de 
Lille,  déparlement  du  Nord. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le -nom  de  concession 
de  fa  Hofite-Denley  est  liniilée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordj  par  une  ligne  droite  AB,  menée  à  partir  du  point  A, 
clocher  de  l'église  de  Sainghin-en-\Veppes,  au  point  B,  borne 
communale  formant  point  commun  des  limites  des  communes 
de  Wavrin,  Herrin  et  A  lien  nés- les- Marais; 

A  Yest,  par  une  ligne  droite  BC,  menée  du  point  B,  ci-dessus 
défini,  au  point  C,  intersection  de  Taccotement  est  du  chemin  de 
grande  communication  n°  41  d'Haubourdin  à  Canin  avec  Tacco- 
tementnord  du  chemin  vicinal  reliant  le  chemin  de  grande  com- 
munication n®  41  au  chemin  vicinal  dit  de  la  Planche,  de  la  com- 
mune d'Annœullin  ; 

Au  €ud,  par  une  ligne  droite  CD,  menée  du  point  C,  ci-dessus 
défini,  au  point  D,  intersection  de  Taccotementest  du  chemin  de 
Billy-Berclau  à  Hocrou  avec  Taccotement  nord  du  chemin  de 
Billy-Berclau  à  Sainghin-en-Weppes; 

Enfin,  à  Vouest^  par  une  ligne  droite  DA,  dont  les  sommets 
sont  définis  ci-dessus  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cinq 
kilomètres  carrés,  trente-cinq  hectares  (535'^*). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  modifiés  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juil- 
let 1880. 

Art,  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  la  Haute-Deûle. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  la  Haute-Deûle,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
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loi  du  27  Juillet  1860,  sur  le  produit  des  mlDes  concédées,  sonl 
réglés  à  une  rederaace  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  pu 
hecUrede  terrain  compris  dans  la  concession. 

Arl.  6.  —  La  société  concessionnaire  se  conrormera  aux  dispo 
sitions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  esl 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Arl.  1.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncera  la  lola- 
litt^  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (' . 

Art.  S.  —  Le  présent  décret  sera  afflcbé.aux  frais  de  lasociéiF 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  li 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  de 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  soridf 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécatioii  ia 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  da  Im. 

Faità  Paris,  te  n  décembre  IWi. 
A.  Falliires. 
.   Par  te  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  tmeaux  publia.  Le  ministre  du  trarail 

des  poste»  et  des  télégraphes,  et  delà  prévoyance  tociali. 

Louis  Bahtuou.  René  Vivia:«i. 


CAtlIBE  DES  CHARGES 
DE  LA  CONCESSION   DK  LA  BADTE-DKÙI.R, 

Conloroie  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  MerouaDt  [Vuir 
suprà,  p.  96),  sauf  la  modification  ci-après  : 
Arl.  5.  —  Distance  i-éservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètrts. 


toi,  du  24  décembre  1907,  sur  le  recrutement  des  ingénieun 
des  pont»  et  chaussées  et  des  mines. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneut 
suit  : 

(*}  Conforme  4  l'article  6  du  décret  du  !"  mars  1907,  iostituinth 
concession  de  Merouana  (Voir  suprà,  p.  9*). 
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TITRE  I. 

RECRUTEMENT    DES    INGÉNIEURS   DES    PONTS   ET   CHAUSSÉES. 

Art.  !«'.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  recrutés: 

i<*  Parmi  les  élèves  ingénieurs  qui  ont  satisfait  aux  conditions 
exigées  par  les  règlements  de  Técole  nationale  des  ponts  et 
chaussées; 

2<^  Parmi  les  sous-ingénieurs  etconducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées qui,  comptant  au  moins  douze  années  de  services  efTeclifs 
depuis  leur  admissibilité  au  grade  de  conducteur,  dontsix  années 
de  service  actif  en  cette  qualité,  sont  portés  sur  un  tableau  dressé 
à  cet  effet,  en  tenant  compte  des  services  rendus,  des  aptitudes 
spéciales  et  du  résultat  d*un  examen  professionnel. 

Pour  les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  qui  n'auront  pas  sa- 
tisfait complètement  aux  obligations  militaires  de  leur  classe  de 
recrutement,  la  durée  du  service  effectif  de  douze  ans  sera 
augmentée  de  la  durée  de  Texemption  du  service  militaire  actif 
dont  ils  auront  bénéficié. 

Us  débutent  par  la  troisième  classe  du  grade  d'ingénieur  or- 
dinaire. 

Art.  2,  —  Les  élèves  ingénieurs  sont  recrutés  dans  la  propor- 
tion des  quatre  cinquièmes  parmi  les  élèves  classés,  à  leur  sortie 
de  Técole  polytechnique,  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
et  d'un  cinquième  parmi  les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  comptant  au  moins  six  années  de  service 
effectif  depuis  leur  admissibilité  au  grade  de  conducteur  et  ayant 
satisfait  à  un  concours  d'admission  auquel  ils  ont  été,  à  raison 
des  services  rendus,  autorisés  à  se  présenter. 

Pour  les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  qui  n'auront  pas  satis- 
fait complètement  aux  obligations  militaires  de  leur  classe  de 
recrutement,  la  durée  du  service  effectif  de  six  ans  sera  aug- 
mentée de  la  durée  de  Texemption  du  service  militaire  actif  dont 
ils  auront  bénéficié. 

Aucun  candidat  ne  peut  se  présenter  plus  de  trois  fois  à  ce 
concours. 

A  défaut  de  sous-ingi'nieurs  et  de  conducteurs  reconnus  ad- 
missibles, les  places  restant  disponibles  sur  le  cinquième  qui 
leur  est  réservé  ne  seront  l'objet  d'aucune  attribution. 

Art.  3.  —  Les  élèves  ingénieurs,  anciens  sous-ingénieurs  ou 
conducteurs  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  conditions  exigées  par 
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les  règlements  de  IVcole  des  ponts  et  cliaussées  rentrent  dans  le 
cadre  des  sous-ingénieurs  ou  conducteurs,  avec  le  grade  et  le 
rang  d'ancienneté  qu'ils  ont  à  leur  sortie  de  Técole. 

Art,  4.  —  Les  nominations  directes  des  sous-ingénieurs  on 
conducteurs  au  grade  d'ingénieur,  suivant  le  mode  prévu  an 
paragraphe  2  de  l'article  l'**,  sont  faites  chaque  année  dans  la 
proportion  nécessaire  pour  que  le  nombre  des  emplois  d'ingé- 
nieurs de  tout  grade  occupés  par  des  fonctionnaires  de  Padmi- 
nistration  des  travaux  publics  ne  sortant  pas  de  l'école  polytech- 
nique soit  égal  au  tiers  du  nombre  total  des  emplois  de  cette 
nature  à  payer  sur  le  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaai 
publics. 

Art.  5.  —  Le  ministre  fixe  chaque  année  le  nombre  des  sous- 
ingénieurs  ou  conducteurs  à  proposer  pour  le  grade  d'ingéniear 
sans  avoir  à  passer  par  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

Le  tableau  des  propositions  est  dressé  par  un  comité  composé 
des  inspecteurs  généraux  de  l^^  classe  siégeant  au  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  et  des  directeurs  du  ministère  des 
travaux  publics.  Il  n'est  valable  que  pour  une  année. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera : 

1°  Pour  l'admission  des  sous- ingénieurs  et  conducteurs  à  l'école 
nationale  des  ponts  et  chaussées,  la  composition  et  le  fonctionne- 
ment du  jury  du  concours; 

2?  Pour  le  classement  des  sous-ingénieurs  et  conducteurs  à 
nommer  ingénieurs,  sans  passer  par  l'école  nationale  des  ponts 
et  chaussées,  le  mode  de  fonctionnement  du  comité  chargé  de 
préparer  le  tableau  prévu  aux  articles  1"  et  5,  ainsi  que  celui  des 
commissions  chargées  de  faire  passer  l'examen  professionnel 
prévu  à  l'article  pf. 

Les  programmes  du  concours  d'admission  des  sous-ingénieurs 
et  conducteurs  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées  et  de 
l'examen  professionnel  visé  à  l'article  l*"*  seront  fixés  par  des 
arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  conseil  général  des  ponls 
et  chaussées. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


Art.  7.  —  Les  ingénieurs  auxiliaires,  sous-ingénieurs  et  con- 
ducteurs faisant  actuellement  fonctions  d'ingénieur  pourront 
être  nommés  ingénieurs  ordinaires  sans  examen,  après  avis  du 
comité  prévu  à  l'article  5.   Ces  ingénieurs  formeront  on  cadre 
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spécial  et  concourront  entre  eux  pour  les  avancements  de  classe. 
Ils  ne  pourront  avancer  en  grade  et  être  admis  dans  le  cadre 
ordinaire  qu'en  se  soumettant  aux  conditions  prévues  au  para- 
graphe 2  de  Tarticle  !•'. 

Le  nombre  total  des  admissions  dans  le  cadré  ordinaire  par 
application  soit  du  paragraphe  précédent,  soit  du  paragraphe  2 
de  Tarticle  1«',  ne  pourra  dépasser  chaque  année  la  moitié  du 
nombre  des  élèves  ingénieurs  sortant  de  Técole' nationale  des 
ponts  et  chaussées  pendant  la  même  année. 

Art.  8.  —  Les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  qui  suivront  les 
cours  de  Técole  nationale  des  ponts  et  chaussées  en  qualité 
d'élèves  externes,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  seront  nommés  ingénieurs  de  3"  classe  à  leur  sortie  de  l'école, 
s  ils  satisfont  aux  conditions  de  Texamen  exigé  par  le  règlement 
de  cette  école. 

A  titre  exceptionnel,  les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  an- 
ciens élèves  de  Técole  nationale  des  ponts  et  chaussées  pourront, 
pendant  les  deux  années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  subir  Texamen  professionnel  prévu  au  paragraphe  2 
de  Tarticle  !•%  sans  qu'il  leur  soit  fait  application  de  la  clause 
relative  à  la  durée  du  service  eflectif. 


TITRE  II. 

RECRUTEMENT  DES   INGÉNIEURS   DES   MINES. 

Art.  9.  —  Les  ingénieurs  des  mines  sont  recrutés  : 

1^  Parmi  les  élèves  ingénieurs  qui  ont  satisfait  aux  conditions 
exigées  par  les  règlements  de  Técole  nationale  supérieure  des 
mines  ; 

2»  Parmi  les  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  qui, 
comptant  au  moins  douze  années  de  service  effectif  depuis  leur 
admissibilité  au  grade  de  contrôleur,  dont  six  années  de  service 
actif  en  cette  qualité,  sont  portés  sur  un  tableau  dressé  à  cet 
effet,  en  tenant  compte  des  services  rendus,  des  aptitudes  spé- 
ciales et  du  résultat  d'un  examen  professionnel. 

Pour  les  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  qui  n'auront  pas  satis- 
fait complètement  aux  obligations  militaires  de  leur  classe  de 
recrutement,  la  durée  du  service  effectif  de  douze  ans  sera  aug- 
mentée de  Ja  durée  de  l'exemption  du  service  militaire  actif  dont 
ils  auront  bénéficié. 


2r€^ 
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Ils  débutent  par  la  3*  classe  du  grade  d'ingénieur  ordinaire. 

Art.  40.  —  Les  élèves,  ingénieurs  sont  recrutés  :  i^  parmi  les 
élèves  classés,  à  leur  sortie  de  Técole  polytechnique,  dans  le 
service  des  mines;  2'*  parmi  les  sous-ingénieurs  et  contrôleurs 
des  mines  comptant  au  moins  six  années  de  service  effectif  de- 
puis leur  admissibilité  au  grade  de  contrôleur  et  ayant  satisfait 
à  un  concours  d  admission  auquel  ils  ont  été,  à  raison  des  ser- 
vices rendus,  -autorisés  à  se  présenter. 

Pour  les  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  qui  n'auront  pas  sa- 
tisfait complètement  aux  obligations  militaires  de  leur  classe  de 
recrutement,  la  durée  du  service  effectif  de  six  ans  sera  aug- 
mentée de  la  durée  de  Texemption  du  service  militaire  actif  dont 
ils  auront  bénéficié. 

Aucun  candidat  ne  peut  se  présenter  plus  de  trois  fois  à  ce 
concours. 

Art,  11.  —  Les  élèves  ingénieurs,  anciens  sous-ingénieurs  ou 
contrôleurs  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  conditions  exigées  par 
les  règlements  de  Técole  nationale  supérieure  des  miDe^^ 
rentrent  dans  le  cadre  des  sous-ingénieurs  ou  contrôleurs,  avec 
le  grade  et  le  rang  d'ancienneté  qu'ils  ont  à  leur  sortie  deTécole. 

Art.  12.  —  Les  nominations  de  sous-ingénieurs  et  contrôleurs, 
tant  comme  ingénieurs,  suivant  les  dispositions  de  l'article  9, 
que  comme  élèves  ingénieurs,  suivant  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  10,  sont  faites  à  raison  d'un  contre  cinq  élèves  ingénieurs 
sortant  de  Técole  polytechnique,  sans  que  la  proportion  des 
ingénieui*s  ayant  été  sous-ingénieurs  ou  contrôleurs  puisse  dé- 
passer le  cinquième  du  nombre  total  des  emplois  d'ingénieurs 
de  tous  grades  à  payer  sur  le  budget  ordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics,  non  compris  ceux  affectés  à  l'enseignement  dans 
les  écoles  des  mines. 

Les  nominations  de  Tune  et  de  l'autre  catégorie  sont  faites 
en  proportions  égales  ;  toutefois,  à  défaut  de  candidat  d'une  des 
catégories  satisfaisant  aux  conditions  exigées,  la  place  corres- 
pondante est  attribuée  à  l'autre  catégorie. 

Art.  13.  —  Le  ministre  fixe,  chaque  année,  quand  il  y  a  lieu, 
le  nombre  des  sous-ingénieurs  ou  contrôleurs  à  proposer  pourle 
grade  d'ingénieur  sans  avoir  à  passer  par  l'école  nationale  su- 
périeure des  mines. 

Le  tableau  des  propositions  est  dressé  par  un  comité  composé 
des  inspecteurs  généraux  des  mines  siégeant  au  conseil  général 
des  mines  et  des  directeurs  du  ministère  des  travaux  publics.  11 
n'est  valable  que  pour  une  année. 
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Art,  14.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera : 

jo  Pour  l'admission  des  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  à  Técole 
nationale  supérieure  des  mines,  la  composition  et  le  fonctionne- 
ment du  jury  du  concours  ; 

2^  Pour  le  classement  des  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  à 
nommer  ingénieurs  sans  passer  par  Pécole  nationale  supérieure 
des  mines,  le  mode  de  fonctionnement  du  comité  chargé  de 
préparer  le  tableau  prévu  aux  articles  9  et  13,  ainsi  que  celui  des 
commissions  chargées  de  faire  passer  Texamen  professionnel  prévu 
par  Tarticle  9. 

Les  programmes  du  concours  d'admission  dessous-ingénieurs 
et  contrôleurs  à  Técole  nationale  supérieure  des  mines  et  de 
Texamen  professionnel  visé  à  l'article  9  seront  fixés  par  des  aiTê- 
tés  ministériels  pris  après  avis  du  conseil  général  des  mines. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Art.  lo.  —  Les  ingénieurs  auxiliaires,  sous-ingénieurs  et  con- 
trôleurs des  mines  faisant  actuellement  fonctions  d'ingénieur 
pourront  être  nommés  ingénieurs  ordinaires  sans  examen,  après 
avis  du  comité  prévu  par  l'article  13. 

Ces  ingénieurs  formeront  un  cadre  spécial  et  concourront  entre 
eux  pour  les  avancements  de  classe.  Ils  ne  pourront  avancer  en 
grade  et  être  admis  dans  le  cadre  ordinaire  qu'en  se  soumettant 
aux  conditions  prévues  au  paragraphe  2  de  l'article  9. 

Art.  16.  — Sont  abrogées  la  loi  du  30  novembre  1850  et  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  24  décembre  1907. 

A.  Fallieres. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes^ 

Louis  Barthou. 
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Arrêté^  du  27  (fe'cem6rc  1907,  déterminant  les  conditions  de  capacité 
exigées  des  agents  désignés  par  les  municipalités  pour  le  contrôle 
des  distributions  d^énergie  électrique. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Vu  la  loi  du  15  juin  1906; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1907,  et  notamment  rarlicle  5  aioM 
conçu  : 

«  Les  agents  désignés  par  les  municipalités  pour  le  contrôle 
des  distributions  établies  en  vertu  de  concessions  données  par 
les  communes  et  les  syndicats  de  communes,  et  des  distribuUoDs 
empruntant  exclusivement  les  voies  vicinales  et  urbaines  doiveDi 
remplir  les  conditions  de  capacité  fixées  par  le  ministre  des 
travaux  publics  »  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  dn  personnel  et  de  la  compta- 
bilité. 

Arrête  : 

Art.  l•^  —  Nul  ne  peut  être  désigné,  à  titre  définitif,  par  une 
municipalité,  pour  être  affecté  au  contrôle  des  distributioas 
d'énergie  électrique,  s*il  n'a  préalablement  obtenu  an  certificat 
d'aptitude  délivré  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  à  la  suite  d'épreuves  portant  sur  les  matîèrfs 
définies  à  l'article  5  ci-après  : 

Art.  2.  —  Les  épreuves  ont  lieu  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigent,  et  aux  dates  fixées  par  le  ministre.  Des  avis  insérés  au 
.fourmi l  officiel  font  connaître  ces  dates  en  temps  utile. 

Art.  3.  —  Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves,  les  candidate 
doivent  être  Français  et  âgés  de  plus  'de  vingt  et  un  ans  au 
1*^'*  janvier  de  l'année  dans  laquelle  ont  lieu  ces  épreuves. 

Art,  4.  —  Les  demandes  d'admission  aux  épreuves  doivent  être 
adressées,  sur  papier  timbré,  au  ministre  des  travaux  publics, 
par  l'intermédiaire  du  préfet  du  département  où  résident  les 
candidats.  Elles  sont  accompagnées  : 

1°  D'une  expédition  authentique  de  1  acte  de  naissance  du 
candidat,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  certificat  établissant  qu'il  possède 
la  qualité  de  Français  ; 

2"  D'un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  la 
résidence,  ou  par  le  commissaire  de  police  du  quartier,  et  dûment 
légalisé  ; 

3°  D'un  extrait  du  casier  judiciaire  remontant  à  moins  de  six 
mois  de  date. 
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Les  candidats  appartenant  déjà  à  une  administration  publique 
n'auront  pas  à  produire  ces  pièces,  mais  leur  demande  d'admis- 
sion devra  être  appuyée  par  leurs  chefs  hiérarchiques. 

Le  ministre  fait  connaître  aux  candidats,  par  lettres  indivi- 
duelles, s'ils  sont  ou  non  admis  à.  prendre  part  aux  épreuves.  îl 
leur  indique  en  même  temps  la  ville  où  ils  auront  à  se  présenter 
pour  les  subir. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  sont  écrites  et  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Temps  Coeffi- 

aecordé.  cienl. 

1"  Questions  techniques  OU  administratives —     4  heures  2 

2*  Rapport  sur  une  affaire  de  service 3  heures  i 

Totaux 7  heures  3 

Art.  6.  —  Les  épreuves  ont  lieu  sur  le  programme  suivant  : 

Electricité  statique  :  distribution  de  l'électricité  sur  les  corps  ; 
influence  ;  potentiel  ;  machines  électro-statiques  ;  condensation 
de  l'électricité  ;  électricité  atmosphérique. 

Electricité  dynamique  :  courants  électriques;  loi  d'Ohm;  cou- 
rants dérivés;  diverses  espèces  de  piles  ;  actions  calorifiques  des 
courants;  actions  chimiques;  accumulateurs. 

Magnétisme  :  principes  généraux  ;  influence  ;  procédés  d'ai- 
mantation ;  magnétisme  tfirrestre. 

Electro-magnétisme  et  électro-dynamique  :  mouvements  ré- 
sultant de  l'action  des  courants  sur  les  aimants,  principes  géné- 
raux de  Télectro-dynamique  ;  mouvements  résultant  de  l'action 
des  courants  sur  les  courants  ;  action  de  la  terre  sur  les  cou- 
rants; assimilation  des  courants  et  des  aimants;  aimantation  par 
les  courants. 

Induction  :  phénomènes  généraux  ;  self-induction  :  courants 
de  Foucault  ;  bobine  de  Ruhmkorfî. 

Mesures  électriques  :  unités  ;  mesure  des  intensités,  galvano- 
mètres; ampèremètres  ;  électro-dynamomètres  ;  mesure  des  dif- 
férences de  potentiel;  voltmètres;  mesure  des  résistances  ;  me- 
sure de  la  capacité  électrique  ;  mesure  de  la  puissance  et 
énergie  électriques;  wattmètres,  compteurs,  mesures  magné- 
tiques. 

Production  industrielle  des  courants  :  machines  à  courant 
continu,  à  courants  alternatifs  monophasés  ou  polyphasés. 

Distribution  de  l'électricité  :  nature  des  conducteurs;  lignes 
aériennes  ;  lignes  souterraines  ;  section  des  conducteurs;  isole- 
ment   des  canalisations  ;  stations  centrales  ;  distribution  par 
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courant  continu;  distribution  par  courants  monophasés  ;.  trans- 
formateurs. 

Eclairage  électrique  :  arc  électrique  ;  éclairage  par  incandes- 
cence; installation  de  Téclairage  électrique. 

Traction  électrique  :  travail  à  développer;  fonctionnement  des 
moteurs;  génération  de  Ténergie  ;  systèmes  de  distribution; 
lignes  d'alimentation;  conducteurs  au  niveau  de  la  voie;  con- 
ducteur aérien  ;  prise  de  contact  :  ligne  en  caniveau  ;  ligne  à 
conducteurs  sectionnés  ;  alimentation  par  courants  polyphasés. 

Précautions  à  prendre  contre  les  dangers  pouvant  résulter 
des  courants  électriques  industriels  ;  accidents  de  personnes  ; 
dangers  d'incendie  ;  phénomènes  d'électrolyse  ;  perturbations 
sur  les  communications  télégraphiques  ou  téléphoniques;  con- 
trôle des  distributions  d'énergie  électrique  (loi  du  15  juin  1906 
et  règlements  pris  pour  son  exécution). 

Art.  7.  —  Pour  arriver  à  une  appréciation  exacte  des  connais- 
sances des  candidats,  il  est  attribué  à  chaque  partie  des  épreuves 
une  valeur  numérique  exprimée  par  des  chiffres  variant  de 
0  à  20  et  ayant  respectivement  les  Significations  suivantes  : 

0  Néant. 
1  et    2  Très  mal. 
3,    4  et    5  Mal. 
6.    7  et    8  Médiocre. 
9M0  et  M  Passable. 
12f  13  et  14  Assez  bien. 
15,  16  et  17  Bien. 
1«  et  19  Très  bien. 
20  Parfait. 

Chacune  des  notes  est  multipliée  par  le  coefficient  représen- 
tant la  valeur  relative  de  la  partie  du  programme  à  laquelle  elle 
se  rapporte  ;  la  somme  des  produits  donne  le  nombre  total  des 
points  obtenus. 

Nul  ne  peut  recevoir  le  certificat  d'aptitude  s'il  n'a  obtenu  les 
deux  tiers  du  maximum  pour  Tensemble  des  épreuves. 

Art,  8.  —  Une  commission  centrale  nommée  par  le  ministre 
et  comprenant  les  fonctionnaires  de  TEtat  et  des  villes,  choisit 
les  sujets  des  compositions  et  procède  à  leur  correction. 

Les  épreuves  s'ouvrent  simultanément  dans  tous  les  centres 
d'examens  désignés  par  le  ministre. 

Dans  chaque  centre,  il  est  institué  par  le  ministre  une  com- 
mission qui  est  chargée  de  surveiller  les  épreuves. 

Les  sujets  des  compositions  sont  los  mêmes   pour  toute   la 
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FraDce;  ils  sont  eiàToyés  par  radministraiioti  au  président  de 
chaque  cooaiuissioD,  scmis  enveloppeâ  cachetées^  qui  soQt 
ouvertes,  en  présence  des  eaDdidats.  au  moment  ftxé  pour 
chaque  épreuve. 

Après  rachëveoient  des  épreuves,  le  président  transmet  à  la 
commission  centrale,  parrinternit^diaire  du  ministre,  toutes  les 
composiitons. 

Loi^que  les  corrections  sont  termioées,  la  commission  cen- 
trale dresse  et  remet  au  ministre  la  liste  des  candidats  suscep- 
tibles de  recevoir  le  certificat  d'aptitude  ;  colui-ci  est  délivré  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  9.  —  Les  candidats  n'ont  à  leur  disposition  pendant  la 
durée  des  épreuves,  ni  livres,  ni  brochures  ni  notes  d  aucune 
sorte.  Au  cours  des  séances,  ils  ne  peuvent  avoir  aucune  com- 
munication avec  le  dehors  ou  entre  eux. 

Toute  fraude,  dûment  constatée,  donne  lieu  à  la  radiation  du 
candidat  par  le  ministre,  sans  préjudice  des  mesures  qui  peuvent 
être  prises  en  vue  de  l'exclure  déQnitivement  de  tous  examens 
ultérieurs,  et  des  peines  dont  il  est  passible,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  décembre  1901,  réprimant  les  fraudes  dans  les  examens 
publics. 

Art,  10.  —  Sont  disipensés  des  épreuves  prévues  aux  articles 
précédents  : 

1<*  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  des  postes 
'^t  des  télégraphes,  ainsi  qne  les  agents  qui  en  remplissent  tes 
fonctions,  en  vertu  d'arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics; 

â^  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  reçus  aux  concours 
ouverts  apr^s  l'émissian  de  l'arrc^té  ministériel  du  25  no- 
vembre 1902  ; 

3<*  Les  contrôleurs  des  mines  admis  aux  concours  réglementés 
par  le  décret  et  rarrèté  dia  U  février  1907  ; 

4°  Les  anciens  élèves  diplômés  : 

defécole  nationale  des  ponts  et  encaissées  ; 

De  Técole  nationale  supérieure  ae»  mines  ; 

Be  l'école  centrale  des  arts  et  manufactitres: 

De  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne  ; 

De  l'écoLe  supérieure  4'électricité  de  Paris  ; 

^"^  Les  fonctionnaires  chargés,  en  vertu  de  l'article  4  du -décret 
du  17  octobre  11M)7,  da  contrôle  des  distributions  établies  en 
vertu  de  concessions  accordées  par  l'Etat  et  des  distributions 
empruntant  en  tout  on  en  partie  la  grande  voirie,  en  vertu  de 
permissions  ; 

Décrets,  1907.  39 
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6°  t.e^ronctioniIaireâderBlat,  des  départements  el  des  com- 
munes étant acluellemenl  ou  ayant  été  attachés,  pendant  deux 
années  au  moins,  au  conlrAle  d'une  distribution  manicipale 
d'énerfiie. 

Art.  11.  —  l.e  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  offieiet  et 
au  Recueil  des  actes  administratirs  des  préfectures. 

Fuit  à  Paris,  le  27  décembre  t»07. 
Louis  R.MtTiiOL-. 


Loi,  du  :il  décembre  1907,  portant  fixation  du  bud'/i-l  rfes  itépemti 
el  des  recelte»  de  l'erercicc  1903. 


1°  Lu  perception  d'un  droit  sur  les  eramcHS  de  condticleiirs  dt 
véhicules  automohUci  [art.  13); 

2"  La  modification  des  articlei  8t,  85,  H(l,  9iet  93  de  la  loi  da 
31  nuira  1903,  relatioe  à  l'amélioration  de»  retraite»  da  ancien*  ou- 
vrier» mineur»  (art.  48,  49  et  50  >. 

Art.  1 J.  —  A  partir  de  la  promulgaltoii  de  la  présente  loi,  IrS 
examens  de  conducteurs  de  véhicules  automobiles  auxquels  il 
est  proc^'dé  par  les  ingénieurs  des  mines  ou  par  leurs  délégués, 
en  vue  Je  la  délivrance  des  certificats  de  capacité  institués  par 
l'article  1 1  du  décret  du  10  mars  1899,  donneront  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droil  qui  est  fixé  à  20  francs  par  examen. 

Le  droit  est  réduit  à  2  fr.  50  pour  les  candidats  qui  Joindronl 
à  leur  demande  un  certificat  établissant  que,  dans  les  six  mois 
précédents,  abstraction  faite  du  temps  passé  sous  les  drapeaux. 
ils  ont  élv  occupés  comme  apprentis,  ouvriers,  employés  ou 
domestiques  el  ont  reçu  en  cette  qualité  un  salaire  maximum  de 
300  rnincs  par  mois. 

Le  versement  du  droit  sera  elîectué  préalablement  Àl'exaroeD. 

Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  service  des 
mines,  ne  se  présente  pas  au  Jour  el  !i  l'heure  fixés  pour  l'exa- 
men, perd  le  montant  du  droit  qu'il  a  consigné. 

Aucune  restitution,  même  partielle,  du  droit  perçu  n'est  faite 
aux  candidats  ajournés. 

Art.  48.  —  L'article  H4  iX':  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903 
l'St  modifié  comme  suit: 

<'  Une  somme  de  1.^00.000  francs  est  affectée,  cbaque  aonoe. 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  : 
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«  1^  Pour  un  tiers,  à  la  majoration  de  la  pension  d'âge  ou  d'in- 
validité de  plus  de  50  francs  acquise,  ou  en  instance  de  liquida- 
tion, au  I*'  janvier  de  chaque  année,  en  faveur  de  tout  ouvrier  ou 
employé  des  mines,  de  nationalité  française,  par  application  du 
titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraite  des  ouvriers  mineurs; 

«  2^  Pour  les  deux  autres  tiers,  à  des  allocations  en  faveur  de 
tous  autres  ouvriers  ou  employés  des  mines,  de  nationalité  fran- 
çaise, &gés  de  cinquanle-cinq  ans  au  moins  au  1*''  janvier  de 
chaque  année  et  justifiant,  à  cette  date,  de  trente  années  de  travail 
salarié  dans  les  mines  françaises,  sans  que  le  nombre  total  des 
journées  de  travail  réparties  entre  ces  trente  années  puisse  être 
inférieur  à  6.600  journées.  >» 

Pour  la  première  année  d'application,  les  intéressés  sont  auto- 
risés à  présenter  leur  déclaration  jusqu'au  !*■' juin  1908. 

Art.  49.  —  Les  articles  85  et 86  de  la  loi  susvisée  du  31  mars  1903 
sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  pour  les  nouveaux 
bénéficiaires  de  majorations  et  d'allocations  attribuées  en  vertu 
de  la  présente  loi  : 

u  La  majoration  ne  pourra  élever  la  pension  majorée  au  delà 
du  chiffre  de  360  francs,  y  compris  toutes  autres  ressources,  tant 
de  riutéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de 
tout  salaire  régulier  en  argent  ou  en  nature  n'excédant  pas 
.50  francs  par  mois.  * 

«  L'allocation  prévue  à  l'article  84,  2°,  sera  limitée  au  chifTi-e 
de  240  francs,  y  compris  toutes  autres  ressources  tant  de  l'inté- 
ressé que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de  tout  salaire 
régulier  en  argent  ou  en  nature  n'excédant  pas  50  francs  par 
mois  et  d'une  pension  de  '>0  francs  au  plus  liquidée  en  vertu  du 
titre  lY  de  la  loi  du  29  juin  189i.  » 

Un  décret  délibéré  en  conseil  des  ministres,  faisant  état  des 
disponibilités,  pourra  relever  jusqu'au  chiffre  de  360  francs  le 
maximum  prévu  au  paragraphe  2  du  présent  article. 

Ah.  50.  —  Les  articles  94  et9;>  de  la  même  loi  du  31  mars  1903 
sont  remplacés  parles  dispositions  suivantes: 

«  Les  majorations  et  les  allocations,  en  cas  d'insufQsance  des 
crédits   correspondants,  sont   réduites  proportionnellement  de 
manière  à  ne  pas  excéder  chaque  crédit. 
«  Les  fractions  de  franc  ne  sont  pas  inscrites.  » 
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EAUX    MINÉRALES. 


(Arrêtés  du  ministre  de  Pintérietgr 


ÉtQt  des  sottrces  d'eaux  minérales  dont  Vexploitation  et  la  vente 

ont  été  autorisées  en  1907  (*). 


Dif>ARrKMIiNT8 


AUmf 

Alpes-Marilimes 

Ardèche 


où  sont  siloées 
les  sources 


■^aint-Yorre 

»'eillc 

I  Dryrmas 

VaU-le«-Bain8 

id 

id 

Meurthc-«tr>dos(^llejUueoTrTillfl-ux-lois. . . 

.ilbâleaoneuf 

Idb&Ul-Guyoïi 

Puy-de-Dôme i 

1  id! 

I            id.             . . . . 
Pyrénée«-Or«««* . .  1  Ssint-Martiu 

Savoie  (Haule.)..<^™'-'r'-«*'"-- 

f  lu»  •  •  ■  • 

iMartigcnv-les-Bains  . 

Vos«r«» \  Vitlel. .'. 

/    id 

I 


^9Mn  DBS  flot*acE*< 


Source  Boileao 

—  Mercedes 

U  ChAt^lame 

-      Béalrix{*') 

—  Mafrsli 

—  Saint-Mu-c 

—  La  Limpide 

Sources  Alibert  etdd  Petit-Mou  Un . 
Source  Miratnn 

—  Agréable 

—  Cl^mcnl-François 

—  La  Parraite 

—  SuUy 

—  Normand 

—  de  Chflftelet 

—  Graàella 

Saiot-Kpvre 

—  CeiitraJe 

La  Croix-Blanche 


DaTD 


d'ultt- 
nsafiM 


tgrn 

*27  jcifl 

id. 
1?a>an 

■:3  sTrii 

t2Ban 

id. 
id. 

28  js» 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
12  rare 

27  JBiB 

28  jsia 
ià. 

21  aoîl 


^*)  AutorisatioDs  accordées  pour  une  durée  de  3i)  années. 

(**)  Celte  *  utori^alion  annule  celle  oui  a  élé  tcrordee,  par  arrêté  orinMttériel  «hi  4  jam  t^ 
à  la  soareedéDOBinée  t  MeiUeore  n*  4  ». 


CIRCULURES    ET    INSTRUCTIONS 

ADHCSSéBS 

A.UX    PRÉFETS,    AUX    INOÉNIEURS    DBS    MINBS,    ETC 


DELBGURS   HlN£Ua:>    DEBITANTS. 

r 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
A  }ILon&ieuT  le  Préfet  d 

Paris,  le  5  décembre  1901. 

Mon  attention  a  été  appelée  à  diverses  reprises  sur  la  situation 
de  certains  délégués  mineurs  à  qui  Ton   reproche  de  tenir,  par 
rintermédiaire  de  leurs  parents  et,  le  plus  souvent,  par  l'inter- 
médiaire de  leur  femme,  un  débit  de  boissons,  et  ce  contraire- 
ment aux  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  9  mai  1905  (*). 

Les  prescriptions  de  cet  article  semblent  formelles  :  «  Les 
délégués  élus  ne  pourront  être  débitants  lorsqu'ils  toucheroint 
un  salaire  correspondant  à  20  journées  de  travail  mensuel.  »» 
Néanmoins  il  arrive  que  la  jurisprudence  suivie  en  la  matière 
donne  prise  à  quelques  critiques.  Des  diflicultés  assez  nom- 
breuses ont  surgi  dans  la  pratique.  Les  instructions  suivantes 
ont  pour  but  de  remédier  aux  inconvénients  que  Texpérience  a 
révélés. 

L'article  6  de  la  loi  du  9  mai  1905  interdit  aux  délégués  mineurs, 
dont  la  rétribution  correspond  à  20  journées  au  moins  de  tra- 
vail par  mois,  de  tenir  un  débit  de  boisson.  Il  est  dair  que,  si  les 
délégués  ne  peuvent  tenir  directement  un  débit,  ils  ne  le  peuvent 
tenir  indirectement.  Que  doit  donc  décider  Tadministration 
lorsqu'elle  se  trouve  en  présence  d'un  débit  tenu  par  la  femme 
d'un  délégué  mineur  ?  Elle  a  considéré  jusqu'ici  que  le  délégué 
mineur  devrait  être  réputé  tenir  indirectement  le  débit,  sauf  le 
cas  oii  il  n'habite  pas  avec  sa  femme  et  ne  participe  pas  à  l'ex- 
ploitation de  l'établissement. 


(*)  Volume  de  1905,  p.  126. 
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Cette  définition  parait  trop  rigoureuse  en  ce  qui  concerne  la 
cohabitation,  qui  ne  saurait  constituer  la  présomption  légale  d'un 
état  contraventionnel.  On  peut  parfaitement  supposer  qa'uD 
délégué  ait  le  même  domicile  que  sa  femme  sans  pour  cela  col- 
laborer à  la  gestion  du  débit.  De'  plus,  cette  présomption  est 
injuste  et  sans  fondement.  La  cohabitation  entre  époux  estuo 
fait  légal,  découlant  d'un  fait  légal  antérieur,  qui  est  le  man'age. 
et  je  ne  puis  accepter  que  cette  obligation  légale  devienne  le 
fondement  d'une  présomption  detraude. 

A  quel  critérium  peut-on  reconnaître  l'immixtion  d'un  délégué 
mineur  dans  la  gestion  illicite  d'un  débit  tenu  par  sa  femme  :' 
En  droit,  il  y  aura  immixtion,  c'est-à-dire  fait  répréhensible. 
toutes  les  fois  que  l'intervention  du  délégué  ne  découlera  pas  de  sa 
qualité  d'époux.  En  fait,  certains  exemples  d'immixtion  non  com- 
mandée par  le  fait  légal  du  mariage  peuvent  être  fournis  :  Doit 
être  présumé  tenir  indirectement  le  débit  le  délégué  qui  est  ins- 
crit à  la  contribution  des  patentes  pour  le  débit  ou  qui  y  est  ins- 
crit avec  sa  femme,  qui  représente  en  justice,  en  vertu  d'un  man- 
dat, sa  femme  assignée;  qui  paye  les  primes  d'assurances,  qui 
sert  les  consommations,  qui  permet  que  les  expéditions  ou  les 
réceptions  de  marchandises  soient  faites  en  son  nom,  etc...  Bien 
entendu  cette  énuméralion,  qui  ne  peut  embrasser  toutes  les 
hypothèses,  n'est  pas  limitative. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  du  délégué  mineur  qui  aurait 
mis  son  débit  de  boisson  au  nom  de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou 
même  d'un  parent,  à  l'époque  de  son  élection,  on  peut  certes 
soutenir  que  la  cohabitation  apporte  une  présomption  légale  et  est 
de  nature  à  être  retenue,  surtout  si  elle  est  corroborée  par  cer- 
tains faits  d'immixtion  dans  la  gestion  du  débiL 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  je  fais  parvenir  directement  aux  ingénieurs  en  chef  des 
raines  le  nombre  d'exemj'laires  suffisant  pour  leur  service  et  pour 
les  délégués  mineurs  de  leur  arrondissement  minéralogique. 

René  Viviani. 
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.MINES.   —   LAMPES   DE    SÛRETÉ,   SYSTEME   «    COTTK    ». 


Circulaire  du  10  août  1907  (*). 

Paris,  le  2i  décembre  1907. 

ERRATUM. 

Pour  rétablir  la  concordance  entre  le  dessin  de  la  lampe  ella 
description,  il  y  a  lien  : 

Page  4,  ?•  alinéa,  de  supprimer  la  première  phrase  : 

«  Sur  le  pourtour...  métallique  »; 

Page  4,  8*  alinéa,  de  lire  «  25  »  au  lieu  de  «  23  ». 

(*)  Voir  supra,  p.  36i. 
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.SOURCES  D  EAUX  MLNCR^LKS.  —  EXTENSION  DU  PERIMETRE  DE  PROTEC- 
TION. —  SUSPENSION  CONSÉCUTIVE  DE  TR.WAUX  EN  TERRAIN  FOISIX. 
—  INTERPRÉTATION  DES  ARTICLES  fi  ET  10  DE  LA  LOI  DD  14  JUIL- 
LET 1856.  —  (Affaire  société  d'exploitation  de  la  source  A>- 
DREAU  contre  préfet  de  I'Allieh  représentant  rExAi.) 

ï.  —  Jugement  rendu,  le  21  juillet  1905, par  le  tiibunal  civil  (le  Cu^s^et, 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  Raimbaut,  huissier  à  Moulins, 
du  26  novembre  1904,  Châle,  agissant  en  qualité  de  syndic  de  la 
faillite  dé  la  société  d'exploitation  de  la  source  Andreau  du 
bassin  de  Vichy,  a  formé  contre  le  préfet  de  TAllier,  représen- 
tant TEtat,  une  demande  tendant  à  faire  déclarer  TElat  respon- 
sable du  dommage  causé  à  la  société  d'exploitation  de  la  source 
Andreau  par  l'interruption  des  travaux  de  forage  motivée  par 
l'extension  du  périmètre  de  protection  des  sources  domaniales 
de  Vichy,  et  faire  condamner  l'Etat  en  52.932  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens; 

Attendu  qu'en  principe  la  servitude  résultant  de  l'établisse- 
ment d'un  périmètre  de  protection  d'une  source  déclarée  d'inté- 
rêt public  ne  donne  lieu  par  elle-même  à  aucune  indemoil^; 
mais  que  le  droit  à  une  indemnité  nait  dès  qu'un  préjudice  a  ét'i 
causé  aux  propriétaires  des  terrains  soumis  à  cette  servitude; 

Attendu  que  l'article  10  de  la  loi  du  14  juillet  1856  s'applique 
non  seulement  aux  travaux  suspendus  ou  interdils  en  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral,  mais  aussi  à  ceux  interdits  par  suite  de  la 
création  ou  de  l'extension  d'un  périmètre  ; 

Attendu  qu'en  effet,  de  même  que  le  législateur  ne  distingue 
pas  entre  les  travaux  commencés  après  la  publication  du  décret 
fixant  l'extension  du  périmètre  et  ceux  qui  ne  seraient  que  (a 
continuation  ou  la  reprise  des  travaux  entrepris  à  une  époque 
antérieure,  qu'il  a  entendu  soumettre  à  la  nécessité  de  Vaccom- 
plissement  de  la  formalité  de  l'autorisation,  qu'il  édicté  sous  um' 
sanction  pénale,  le  propriétaire  des  terrains  -pour  tous  les  Ira- 
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vaux  entrepris,  repris  ou  plus  généralement  ex(!^cutés  sur  son 
fonds,  postérieurement  au  décret,  de  même  le  législateur  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  travaux  interdits  par  suite  de  Tarrèté  por- 
tant extension  du  périmètre  quiauraient  été  suspendus  par  arrêté 
du  préfet  et  ceux  qui  n'auraient  lait  l'objet  d  au-cune  décision  de 
Tautorîté  administrative; qu'il  a  entendu  acco-rderune  indemnité 
aux  propriétaires  qui  auraient  légitimement  entrepris  dans  leurs 
terrains  des  travaux  de  sondage  qui  auraient  été  arrêtés  par  l'ex- 
tension du  périmètre  ; 

Attendu  que  le  demandeur  réclame  une  indemnité  de 
10.580  francs  pour  les  sondages  n<>"  1  6t8,  b  hh  et  6  et  une  de 
42.352  francs  pour  le  sondage  n^  5  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  les  trois 
première  sondages  ont  été  exécutés  en  4899  et  1900  et  qu'ils  ont 
été  terminés  plus  de  six  mois  avant  l'extension  du  périmètre,  qui 
fut  prononcée,  le  23  juillet  1901  ;  que  l'extension  du  périmètre 
n'a  -donc  causé  à  la  société  d'exploitation  de  la  source  Andrean 
aucun  dommage  en  ce  qni  concerne  les  sondages  n^*  1  Ms, 
5  hi%  et  0  et  que,  dès  lors,  aucune  indemnité  ne  lui  est  due  de  ce 
chef; 

Attendu  que  l'extension  du  périmètre  a  causé  larrét  du  forage 
n*»5;  que  la  sociétt;  a  perdu  le  bénéfice  dos  travaux  ('ITeclués  par 
elle  jusqu'au  23  juillet  1901  et  qui  avaient  été  légitimement 
entrepris;  qu'elle  doit  être  indemnisée  de  la  perte  matérielle 
qu'elle  a  éprouvée  et  restituée  du  prix  des  travaux  devenus 
inutiles  ; 

Attendu  <jue  le  tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  d'appré- 
ciation qui  lui  permettent  de   fixer  l'indemnitt*   revenant  à  la 
société;  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  mesure  préalable  d'ins»- 
truction  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  statuant  en  matière  ordinniro  et  en  premier  res- 
sort-, avant  dire  droit  au  fond, 

Nomme  en  qualité  d'experts,  faute  par  les  parties  den  conve- 
nir dans  le  délai  légal,  Daleschamp,  ingénieur  de  la  ville  dé 
(ilermont;  Lespinas,  ingénieur  à  Clermont-Ferrand,  et  Lévy, 
directeur  des  mines  de  Saint-Eloy,  à  l'eflVt,  après  avoir  prêté  ser- 
ment entre  les  mains  de  M.  le  président  du  siège  ou  du  juge  qui 
le  remplacera,  évaluer  le  montant  de  peiles  matérielles  éprou- 
vées par  la  société  d'exploitation  de  la  source  Andreau  par  suite 
de  l'arrêt  <iu  forage  n®  5  et  fixer  le  prix  des  travaux  exécutés 
jusqu'au  23  juillet  1901  devenus  inutiles  et  indiquer  la  somme 
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nécessaire  pour  le  rélablissemeot  des  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif, » 

Lesquels  experts  dresseront  de  leur  travail  un  rapport  qu'ils 
déposeront  au  greffe  de  ce  tribunal  pour  être  ensuite  par  les 
parties  conclu  et  le  Iribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra, 

Droits,  moyens  et  dépens  demeurant  réservés. 


11.  —  Arrêt  rendu ^  le  9  août  1906,  par  la  cour  d'appel  de  Riom. 

(extrait.) 

Attendu  que,  pour  échapper  aux  conséquences  du  décret 
d'extension  du  périmètre  des  sources  domaniales  de  Vichy  qui 
a  interdit,  suspendu  et  rendu  inutiles  les  lravaux.de  recherches 
et  de  caplage  de  sources  régulièrement  entrepris  sur  son  terrain 
par  la  société  d'exploitation  de  la  source  Andreau,  l'Etat  soutient 
que  cette  atteinte  aux  droits  de  propriété  n'est  ni  prévue  ni 
sanctionnée  par  la  loi  du  14  juillet  18.56,  et  constitue  une  ser- 
vitude légale  d'utilité  publique  ne  donnant  droit  à  aucune  indem- 
nité; 

Que,  de  plus,  l'article  5,  spécialement  visé  par  l'article  10  de 
cette  loi,  ne  peut  s'entendre  que  des  travaux  arrêtés  par  un 
arrêté  préfectoral  avant  le  décret  d'extension  du  périmèti-e; 

Attendu  que  ces  prétentions  de  l'appelant  sont  contraires  à 
l'esprit  de  la  loi  du  14  juillet  1856,  dont  l'article  10  a  eu  préci- 
sément pour  but  d'assurer  le  droit  à  l'indemnité  au  profit  du 
propriétaire  du  terrain  à  la  charge  du  propriélaire  de  la  source 
dans  tous  les  cas  où  des  travaux  légitimement  entrepris  auraient 
été  frappés  d'interdiction,  de  suspension  ou  de  destruction; 

Que,  si  cet  article  se  réfère  aux  articles  4,  5,  6,  c'est  que  Tar- 
ticle  4  prévoit  le  cas  des  travaux  tolérés  dans  un  périmètre 
existant;  Tarticle  5,  les  travaux  légitimement  entrepris  en  dehors 
du  périmètre  existant,  et  enfln  que  l'article  6  étend  les  dis- 
positions de  l'article  précédent  à  une  source  d'eau  minérale 
déclarée  d'intérêt  public,  à  laquelle  aucun  périmètre  n'a  été 
assigné  ; 

Qu'au  surplus  il  serait  inadmissible  que  Tarrcté  préfectoral 
seul  donnât  ouverture  à  la  demande  en  indemnité  au  cas  prévu 
par  l'article  5,  puisque  cet  arrêté  préfectoral  ne  peut  ordonner 
que  des  mesures  provisoires,   Tinterdiction   et   la   suspension 
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déOnitive  des  travaux  exécutés  ou  entrepris  légitimement  ne 
pouvant  résulter  que  du  décret  d'extension  du  périmètre  lui- 
même; 

Attendu  du  reste  que  la  discussion  de  la  loi  du  i4  juillet  1856 
démontre  manifestement  que,  si  le  fait  même  de  Tassujettissement 
à  la  servitude  ne  crée  pas  le  droit  à  Tindemnité,  ce  droit  naît 
dès  qu'un  préjudice  a  été  causé  au  fonds  d'autrui  du  chef  de  la 
servitude  ; 

«  Toutes  les  fois  que  la  servitude  établie  sur  le  fonds  voisin 
restera  à  Tétat  latent,  ont  dit  MM.  Hcurtier  et  Vil  le  juif,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  indemnité;  mais,  s'il  y  a  dépossession,  à  Finstant 
même  le  droit  s'ouvrira  »  ; 

Attendu  que  la  suspension  des  travaux  souterrains  du  son- 
dage n*>  5,  entrepris  légitimement  en  dehors  du  périmètre  sur  sa 
propriété  par  la  société  Andreau,  constitue  donc  bien  une  dé- 
possession dans  le  sens  de  la  loi  du  14  juillet  18S6  ;"; 

Qu*il  convient  dès  lors  de  confirmer  la  décision  des  premiers 
juges,  en  réparant  Tomission  commise  dans  le  dispositif  du 
jugement  entrepris  qui  n'a  point  débouté  M.  Châle  es  qualité  de 
sa  demande  en  indemnité  de  10.580  francs  pour  privation  des 
sondages  n<>*  1  bis,  5  6ts  et  6  ; 

Que  le  rejet  de  cette  demande  s'imposait,  en  effet,  par  les 
motifs  de  leur  décision  qui  constataient  à  bon  droit  que  les  son- 
dages 1  biSy  5  bis  et  6,  exécutés  en  1899  et  1900  et  terminés  plus 
de  six  mois  avant  le  décret  d'extension  du  périmètre  du  23  juil- 
let 1901,  paraissaient  avoir  été  volontairement  abandonnés  par 
la  société; 
Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges, 
La  cour,  vidant  son  délibéré,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à 
rappel  de  M.  le  préfet  de  l'Allier  envers  le  jugement  du  tribunal 
de  Cusset  du  27  juillet  1905, 

Conflrme  ledit  jugement  pour  sortir  effet,  et,  réparant  l'omis- 
sion des  premiers  juges  dans  leur  dispositif,  déclare  M.  Châle 
es  qualité  non  recevable  autant  que  mal  fondé  dans  sa  demande 
en  io.580  francs  de  dommages-intérêts  pour  privation  des 
sondages  n^  l  bis,  5  bis  et  6,  et  l'en  déboute; 

Déboute  également  rappelant  de  toutes  plus  amples  demandes, 
fins  et  conclusions,  comme  non  recevables  autant  que  mal  fon- 
dées, et  le  condamne  aux  dépens  avec  distraction  au  profit  de 
M«  Fourgons,  avoué,  sur  son  affirmation  de  les  avoir  avancés  ; 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 


"^      JT»! 
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m.  — -  ArtTt  rendu,  le  5  août  \901,  par  la  cour  de  cassation 

{chambre  des  requêtes). 

(kxtrait.) 

La  cour. 

Ouï  M.  le  conseiller  AlpbaDdéry,  en  son  rapport;  M*  Miioerelt 
avocat  du  pourvoi ,  eu  ses  observatioas,  et  M.  Tarocat  géaéral 
Bonnet,  en  ses  conclusions  ; 

Sur  l'unique  moyen  pris  de  la  violation  et  fausse  application 
des  articles  5  et  10  de  la  lot  du  14  Juillet  1856  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  rariicle  iO  de  la  i«i  des  14-22  juil- 
let 1855,  concernant  la  conservation  et  l'aménageaient  des 
sources  d'eaux  minérales,  il  appartient  aux  tribunaux  de  régler 
les  indemnités  dues  aux  propriétaires  voisins  à  raison  de  la 
suspension,  interdiction  ou  destruction  des  travaux  effectaés 
dans  le  périmètre  de  protection  de  la  source  déclarée  d'iatérét 
public; 

Que  cette  disposition  est  générale  et  s'applique  aussi  bien 
aux  travaux  dont  Tcxéculion  aurait  été  suspendue  par  une  dé- 
cision de  Tautorité  administrative  qu'à  ceux  qui  ont  dû  être 
arrêtés  à  la  suite  d'un  décret  étendant  le  périmètre  de  pro- 
tection ; 

Qu'à  cet  égard  les  discussions  qui  ont  précédé  la  loi  nt^ 
laissent  aucun  doute,  et  qu'il  a  été  nettement  spéciûé  que,  dans 
tous  les  cas  où  les  travaux  légitimement  entrepris  auraient  été 
frappés  de  suspension,  ou  d'interdiction,  ou  auraient  été  dé- 
truits, l'indemnité  serait  de  droit; 

Or,  attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  dans  Tespèce,  que  la 
société  de  la  source  Andreau,  du  bassin  de  Vichy,  avait  entre- 
pris des  travaux  de  forage  en  vue  de  la  recherche  et  de  l'exploi- 
tation de  ladite  source;  que  ces  travaux  ont  dû  être  arrêtés 
par  suite  d'un  décret  en  date  du  28  juillet  190<,  qui  a  étendu  le 
périmètre  de  protection  des  sources  appartenant  à  l'État  dans 
la  mémo  région  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  déclare,  d'autre  part,  que  la  suspension 
des  travaux  de  sondage  entrepris  par  la  société  Andreau 
constituait  une  dépossession  dans  le  sens  de  la  loi  précitée  des 
l'i-22  juillet  1856; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  comme  il  Va  fait,  Tarrêt  alta- 
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^né  de  la  cour  de  Riam  n'a  ni  violf^  ni   faussement  appliqué 
les  articles  visés  au  pourroi  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  la  requête. 


œNSEIL  D'ÉTAT. 


CONCESSIONS    DE    MINKS.    —    INSKRTION  DE  CLAUSKsi 
NOUVELLES  DANS   LES   CAHIERS   DES   CHARCKS. 

Par  une  lettre  du  4  septembre  1907,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  soumis  àTexamen  du  conseil  d'État  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  clauses  que  le  Gouvernement,  au  moment  où  il 
institue  une  concession  de  raines,  peut  insérer  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  concession. 

Le  conseil  d'État  a  formulé  son  avis  dans  la  note  du  26  dé- 
cembre 1907,  que  Ton  trouvera  ci-dessous,  précédée  de  la  lettre 
du  ministre. 


Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
à  Monsieur  le  Vice-Président  du  conseil  d'État. 

Paris,  le  4  septembre  1907. 

Le  rapport  qui  précède  le  décret  de  constitution  du  ministère 
du  travail  contient  la  disposition  suivante  : 

<r  L'action  du  ministre  du  travail  sur  les  conditions  d'attribu- 
«f  tions  de  la  propriété  minière  et  sur  les  stipulations  du  cahier 
t(  des  charges  qui  peuvent  avoir  une  portée  sociale  serait  garan- 
te tie  par  le  fait  que  les  décrets  de  concession  devraient  porter 
«  la  signature  du  ministre  du  travail  en  même  temps  que  celle 
«  du  ministre  des  travaux  publics.  » 

Cette  disposition  impose  la  nécessité  d'examiner  la  nature  des 
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stipulations  que  Tautorité  adjninistrative  peut  insérer  dans  les 
cahiers  des  charges  des  concessions  de  mines. 

Cette  question  n'a  jamais  été  tranchée  d*une  manière  expli- 
cite par  la  jurisprudence  ;  elle  est  encore  aujourdliui  contro- 
versée. 

M.  Aguilion,  dans  sonTraitéde  la  législation  des  mines,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Bien  que  remontant  à  Torigine  même  de  notre  loi  de  1810,  la 
u  pratique  du  cahier  des  charges  n*en  est  pas  moins  discutable. 
«  Le  mol  même  accolé  à  celui  de  concession  de  mine  n*est  pas 
«  heureux;  il  tend  <>n  efTet  à  assimiler  cette  concession  àunecon- 
«  cession  de  travaux  publics,  Pacte  institutif  d'une  propriété  qui 
(  doit  être  soumise  exclusivement  à  des  charges  légales  au  contrat 
«  librement  débattu  entre  eux,  qui  lie  l'entrepreneur  et  l'admi- 
«  nistration...  1/idée  d'où  Ton  est  parti,  d'une  façon  plus  ou 
«  moins  inconsciente,  l'assimilation  du  concessionnaire  de  mines 
«  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  est  radicalement  erronée 
«  et  a  conduit  à  une  rédaction  d*actes  qui  a  soulevé  et  soulève 
«  encore  de  fortes  objections...  Le  Gouvernement  peut  décider 
((  s'il  y  a  lieu  à  instituer  une  concession,  avec  quelles  limites 
(^  dans  l'étenduo  de  la  surface  soumise  aux  enquêtes,  en  faveur 
«  de  quel  demandeur.  Cela  fait,  ce  n'est  plus  qu'un  titre  de 
(<  propriété  qu'il  peut  et  doit  délivrer,  et  d'une  propriété  qui  ne 
<f  peut  être  soumise  qu'aux  charges  défmies  par  la  loi  ;  l'acte  qui 
((  institue  une  concession  de  mine  est  un  acte  de  puissance 
«  publique,  simplement  déclaratif  des  droits  respectifs  du  con- 
«  cessionnaire,  du  propriétaire  superficiaire,  de  Tinvenleur. 

((  Lorsqu'on  suit  les  variations  successives  des  rédactions 
0  adoptées  pour  les  actes  de  concession  et  leurs  cahiers  des 
«  charges,  on  voit  qu'à  chaque  remaniement  de  leurs  titres  on 
«  s'est  éloigné  de  plus  en  plus  de  l'idée  fausse  de  la  concession- 
«  contrat  pour  so  rapprocher  davantage  de  l'idée  vraie  de  la 
«  concession-propriété  entendue  comme  nous  venons  de  le 
w  dire.  » 

Malgré  l'autorité  de  l'auteur  de  ces  déclarations,  il  est  permis 
d'affirmer,  avec  d'autres  commentateurs,  que,  dès  le  début,  l'as- 
similation entre  la  concession  de  mines  et  la  concession  perpé- 
tuelle de  travaux  publics  a  été  faite  aussi  complète  que  pos- 
sible. 

Si  l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1810. 
on  peut  discerner  le  point  de  vue  auquel  se  sont  placés  k  conseil 
d'Etat,  pour  préparer  la  loi,  et  le  Corps  législatif,  pour  la  voter 
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Le  rapport  (le  Stanislas  de  (iirardin  devanl  le  Curps  législati 
contieot  ce  qui  suit  : 

«  A  qui  la  propriétË  des  miaes  doit-elle  appartenir?  L'opinior 
'<  de  voli'S  commissioD,  messieurs,  est  qu'elle  doit  appartenir  £ 
■<  l'Etat;  elle  présume  que  le  projet  l'eût  dit  Deltement  s'il  eût  pit^ 
•<  cédé  le  Gode  civil.  Le  déclarer  positivement  eût  ét^  contestei 
•<  une  de  ses  dispositions  fondamentales;  prononcer  que  lesminei 
•'  sont  de  propriété  domaniale,  c'eût  été  annuler  l'article  552 
"  non  le  modiller.  Cette  modincation  ouvrait  un  problème  diffi 
••  cile  à  résoudre.  Il  a  été  résolu,  de  la  manière  la  plus  satis 
'<  Taisanle,  puisqu'elle  est  le  plus  utile  à  l'intËrét  de  la  société 
H  il  l'a  été  en  déclarant  que  lt^s  mines  ne  peuvent  être  exploitée: 
■<  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d'Etat 
I'  mais  cet  acte  réglera  le  droit  des  propriétaires  de  la  surfact 
■<  sur  les  produits  de  la  mine  concédée.  Cette  reconnaissanci 
"  formelle  des  droits  du  propriétaire  est  une  modification  qu 
«  concilie  le  Code  civil  et  le  projet, 

"  En  d'autres  termes,  la  loi  ne  veut  pas  déclarer  que  la  miuf 
«  est  à  l'Etat,  mais  elle  entend  que  le  chef  de  l'Etat,  seul,  puisse 
»  endisposer.  >' 

La  toi  de  1810,  en  érigeant  la  mine  en  une  propriété  nouvelle, 
n'a  pas  eu  pour  efTet  de  restreindre  les  droits  de  l'BIat  lorsqu'i 
Tait  naître  celte  propriété. 

Dans  son  Traité  des  contrats,  Perriquet,qui  futavocatauconsei 
d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation,  paiait  donner  une  notion  trè: 
nette  et  très  simple  de  la  concession  de  mines.  Déflni.ssant  ]e; 
diverses  concessions  de  t'Ëtal  comme  des  contrats  d'intérêt  public 
il  en  signale  deux  types  :  «  En  premier  lieu  viennent  les  conccs- 
«  sions  de  propriéti'  ou  de  droits  réels  qui  se  rapprochent,  suivan 
u  le  cas,  de  la  vente  ou  de  la  donation,  el  par  lesquelles  ur 
"  immeuble  du  domaine  de  l'Elat  est  abandonné  àun  particuliei 
»  ou  à  un  établissement  public,  soit  gratuitement,  soil  k  titre 
i(  onéreux,  mais  &  des  conditions  qui  ne  constituent  pas  un  véri 
'I  table  équivalent.  Viennent  en  second  lieu  les  concessions  dt 
«  travaux  publics  par  lesquelles  une  personne  est  chargée  d'ur 
.'  iravailelselrouvc,  pour  sa  rémunération,  subsliluéeau droit  d( 
V  percevoir  un  prix  de  transport,  un  péage  ou  une  indemnité  df 
»  plus-value  :  ce  sont  les  concessions  des  chemins  de  fer,  de: 
«  canaux,  des  ponts  à  péage,  auxquelles  on  peut  assimiler  celle 
«  des  marais. 

«\a  concession  de  mines  tient  tout  à  la  fuis  des  concessionsdc 
H  propriété  et  des  concessions  de  travaux  publics.  >■ 
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L'assimilation  ainsi  faite  est  tout  à  fait  conforme  à  la  nature  des 
choses. 

La  concession  de  mines,  en  eflTet,  présente  une  analogie  àe> 
plus  frappantes  avec  la  concession  d'endigage  et  avec  la  Goncessido 
perpétuelle  de  travaux  publics.  Laconcessiond  endigageapourbut 
de  donner  naissance  aune  propriété  nouvelle  qui  constituera  enlt^ 
les  mains  du  concessionnaire  une  propriété  per]  étueile.  disponible 
ettransmissiblecomme  tous  les  autres  biens  et  dont  il  ne  pourra 
être  exproprié  que  dans  le  cas  et  selon  les  formes  prescris 
pour  les  autres  propriétés,  mais  il  est  assujetti  au  respect  di^s 
clauses  de  son  titre  qui  est  constitué  par  le  contrat  passé  enlrf 
lui  et  l'Etat.  La  concession  d'endigage  et  la  C4>ncession  de  mines 
présentent  donc  les  plus  grandes  ressemblances. 

Il  en  est  de  même  pour  la  concession  perpétuelle  de  travaux 
publics.  Les  canaux,  autrefois  concédés  à  titre  perpétuel,  cons- 
tituent, entre  les  mains  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants 
droit,  une  propriété  ordinaire.  C'est  ce  qu'a  reconnu  à  maintes 
reprises  la  cour  de  cassation,  en  ce  qui  concerne  le  canal  du  Hiih 
notamment,  en  s'exprimant  ainsi  dans  son  arrêt  du  It  no- 
vembre 1867  : 

«  Attendu  qu'il  a  été  déjà  plusieurs  fois  décidé  par  Ja  cour  dr 

<(  cassation  que  le  canal  du  Midi  ne  fait  point  partie  du  doinaior 

>  public;  qu'il  est  la  propriété  privée  de  la*  famille  Riquel  onde 

'<  ses  représentants,  sauf  les  droits  de  police  ou  de  surveillance 

M  de  l'Etat  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  » 

Dans  son  arrêt  antérieur  du  16  novembre  186^,  la  cour  de  cas- 
sation avait  déjà  reconnu  qu'un  canal  construit  en  vertu  d'une 
concession  de  l'Etat  constitue,  entre  les  mains  du  concessionoaife, 
un«  propriété  privée  que  celui-ci  a  le  droit  de  grever  de  servi- 
tudes compatibles  avec  la  destination  publique  du  canal. 

Le  concessionnaire  d'un  tel  canal,  comme  le  concesâiooaaire 
d'une  mine,  est  donc  en  possession  d'une  propriété  doat  il  peut 
jouir  et  disposer  comme  d'une  propriété  ordinaire,  à  ciiai^e  par 
lui  de  respecter  les  clauses  de  sa  concession,  c*est-à-<lire  d'un 
contrat  passé  avec  l'Etat. 

On  ne  saurait  dénier  à  la  concession  de  mines  le  caractère  d'un 
contrat,  et  tel  est  bien  l'esprit  de  la  loi. 

.M.  d'Argout,  dans  son  ra.  port  devant  la  Chambre  despairs,siir 
le  projet  qui  est  devenu  la  loi  de  1838,  en  exaininaat  la  question 
du  retrait  de  la  concession,  s'exprime  ainsi  : 

«  Au  fond,  cette  question -est  très  simple.  U  es4  mène  inutile  de 
«  rechercher  si  la  législation  spéciale  des  mines  en  donne  la  »lu- 
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«  lion.  C'est  dans  le  droit  commun,  c'est  dans  le  respect  dû  aux 
«  contrats,  loi  générale  qui  régit  Tuniversalité  des  propriétés  et 
<«    la  société  tout  entière,  que  nous  trouvons  cette  solution... 

«  De  quoi  s'agit-il  en  réalité?  —  De  la  résiliation  d'un  contrat 
c<    dont  la  clause  fondamentale  a  été  violée.  Cette  règle  ne  souffre 

<'    aucune  exception 

«  Or,  qu'est-ce  qu'une  concession  ?  —  Un  contrat  par  lequel  le 
<«  Gouvernement  confère  gratuitement,  à  certains  particuliers, 
«  des  biens  d'une  valeur  souvent  très  considérable,  mais  sous  la 
«  condition  formelle  de  les  exploiter  dans  l'intérêt  général  de  la 
«   société... 

«  Ce  n'est  donc  pas  parce  que  les  mines  sont  des  propriétés 
<«  d'une -nature  particulière  qu'elles  sont  susceptibles  d'une  revo- 
te cation.  C'est  au  contraire  parce  que  la  loi  de  1810  les  a  rangées 
<«   parmi  les  propriétés  ordinaires... 

K  Certes,  personne  n'ira  jusqu'à  affirmer  que  la  loi  de  1810  a 
«  fait  davantage  ;  qu'elle  ne  s'est  pas  bornée  à  couvrir  les  con- 
(i  cessionnaires  de  l'égide  du  droit  commun,  mais  encore  qu'elle 
''  les  a  placés  au-dessus  de  ce  même  droit  commun  en  leur  accor- 
«<  dant  le  privilège  de  s'affranchir  impunément  des  clauses  du 
«  titre  de  la  propriété. 

a  Pour  prouver  que  les  concessions  ne  peuvent  être  résiliées, 
•«  il  faudrait  établir  que  la  loi  de  1810,  contrairement  au  droit 
«  commun,  a  voulu  créer  un  contrat  d'une  nature  exception- 
<•  nelle,  contrat  qui  sera  perpétuellement  obligatoire  pour  l'une 
M  des  parties  et  ne  lierait  jamais  l'autre.  Mais  il  n'existe  dans  cette 
"  loi  aucune  trace  de  ce  monstrueux  privilège  et  une  pareille 
u  prétention  serait  aussi  exorbitante  qu'insoutenable.  » 

M.  Legrand,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  à  la  Chambre  des  pairs,  disait,  le  13  avril  1837  : 

«  Enfin,  Messieurs,  une  concession  de  mines  est  un  contrat  admi- 
i'  nistratif  qui  confère  des  droits  perpétuels  tant  qu'on  reste  dans 
«  les  conditions  du  contrat,  mais  qui  doit  se  résoudre  dès  qu'on 
M  sort  de  ces  conditions  expresses... 

(c  Ainsi,  messieurs,  le  concessionnaire  d'une  mine  n*est  vérita- 
a  blement  que  le  délégué  du  Gouvernement  :  il  n'est  véritable- 
«  ment  que  Tadministrateur  désigné  de  la  richesse  minérale.  Le 
c(  Gouvernement  a  donc  cédé  le  domaine  utile,  mais  il  s'est 
c>  réservé  le  domaine  direct.  Le  droit  de  ce  domaine  direct  est 
«  écrit  dans  l'article  49  de  la  loi  du  21  avrill  810,  dont  les  termes 
«  vagues  ont  pour  objet  de  donner  à  l'autorité  un  pouvoir  dis- 
•(  crétionnaire  indéfmi  et  qui  a  été  une  véritable  transaction 
Décrets,  1907.  40 
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u  «ntre  les  opinions  opposées  qui  se  combattaient  dans  le  sein 
"  da  conseil  d^Etat  à  l'époque  de  la  discussion  de  la  loi. 

u  C'est  à  Taide  de  cette  transaction  qu*on  a  échappé  à  lexten- 
('  sion  dangereuse  de  ce  principe  par  leqnelon  voulait  exactement 
«  assimiler  Tex  pi  oi  ta  tien  dan  champ  à  celle  d'une  mine,comine 
«  si  Ton  pouvait  assimiler  l'exploitation  d'une  richesse  privée  à 
«  l'exploitation  d'une  richesse  publique.  >» 

Le  14  août  1845.  le  tribunal  civil  de  Liège  a  décidé  que  le 
cahier  des  charges  contenant  les  conditions  d'une  concession  de 
mines  n'est  pas  un  règlement  de  police,  mais  un  contrat  entre  le 
Gouvernement  et  le  concessionnaire  qui  donne  naissance  à  des 
obligations  régies  parles  règles  ordinaires  du  droit  civil.  Il  en  a 
conclu  que  le  payement  d'une  certaine  somme,  en  cas  d'inexé- 
cution de  la  part  du  concessionnaire,  est  une  peine  convention- 
nelle stipulée  pour  assurer  Texécution  d'une  des  clauses  du 
contrat. 

La  doctrine  opposée  à  celle  qui  est  ici  soutenue  s'appuie  sur 
la  distinction  cfui  doit  ^tre  faite  entre  l'Etat  puissance  publique 
et  l'Etat  personne  morale. 

«  Le  système  de  la  loi  de  1810  —  dit  If.  Aguiilon  fp.  9;  —  est 
«  celui  dt's  concessions  de  droit  régalien,  qui  se  distingue  de  celui 
«  de  la  domanialité  en  ce  que  l'Etat  n'a  de  pouvoir  dîscrétion- 
«  naire  que  dans  le  choix  de  Tattributaire  et  les  limites  de  la 
«  concession.  Cela  fait,  il  ne  lui  appartient  plus  de  fixer  ou  de 
«  débattre  les  conditions  de  la  concession.  Elles  ne  peuvent  ètie 
«  que  celles  fixées  par  la  loi.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  combattre  cette  opinion,  de  signa- 
ler la  fragilité,  dans  le  cas  présent,  de  la  distinction  entre  TEtat 
puissance  publique  et  l'Etat  personne  morale,  puisque  Tauteiir 
qui  vient  d'être  cité  donne  lui-même  le  moyen  de  s'affranchir  ée. 
cette  distinction  juridique. 

M.  Aguiilon  (n°  138)  ne  met  pas  en  doute  que  l'Etat  personne 
morale,  qui  possède  déjà  certaines  mines  déchues,  puisse  obte- 
nir une  concession.  Devenu  propriétaire  de  la  mine,  il  pourra 
la  céder  aux  clauses  et  conditions  qui  lui  conviendront,  dans  les 
limites  assignées  à  tout  particulier  par  la  lot  sur  les  conventions. 

A  quoi  bon,  dès  lors,  contester  le  caractère  contractuel  de  la 
concession  de  mines,  puisque  ce  caractère  apparaît  nécessaire- 
ment dans  le  système  même  de  ceux  qui  le  contestent  par  lapro- 
cédure  qui  vient  d'être  indiquée? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  éviter  l'emploi  de  cette  procédure  qui. 
bien  que  parfaitement  légale,  ne  serait  peut-être  pas  sans  présen- 
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ier,  à  d^autres  égards,  certains  incoDvénieiita*  et  n'est-fl  pas 
préférable  de  discuter  uniquement,  en  fait,  la  Taleur  »t  Toppor- 
tuDtlé  des  stipukttions  du  contrat  ? 

On  a  iB¥(>qué  contre  la  thèse  qui  est  soutenue  ici  un  avis  de  la 
section  des  travaux  publics  du  conseil  d'Etat  du  12  avrii  1859. 

Appelée  à  examiner  un  projet  de  concession  de  mines  de  fer  à 
Pompey,  la  section  a,  en  effet,  émis  un  avis  qui  contient  I<e  cocnsi- 
dérant  suivant  : 

u  Considérant  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  31  avni  1810, 
«  l'exploitation  des  min^s  est  soumise  à  une  surveillance  de 
«  police,  confiée  à  l'administration  et  définie  par  les  articles  47 
«  et  suivants  de  cette  loi,  cette  surveillance  doit  être  combinée 
«  avec  les  droits  de  propriété  pleine  et  entière  reconnue  par  la 
4<  lot  aux  concessionnaires  de  mines  et  ne  peut  être  exercée  par 
H  Tadaiinistration  que  dans  les  conditions  qui  résultent  de  la  loi 
«  elle-Q)éme,  et  qu'il  n'y  peut  être  ajouté  par  le  cahier  des 
«  charges.  » 

finyisagé  seul,  ce  considérant  paraît,  notamment  dans  sa  der- 
nière phrase,  étayer  singulièrement  la  théoiie  de  ceux  qui 
dénient  au  Gouvernement  tout  droit  d'intervention  dans  la  ré- 
daction du  cahier  des  charges.  Mais,  si  on  examine  le  cas  parti- 
culier pour  lequel  il  a  été  émis,  on  constate  q«e  ie  conseil  d'Etat 
a  entendu  viser  des  dispositions  qui  «  dénaturaient  le  sens,  l'es- 
u  prit  et  le  régime  de  la  loi  de  1810  >». 

£n  un  mot,  la  stipulation  proposée  était,  à  son  sens,  en  contra- 
diction avec  la  loi.  Mais  il  n'entendait  pas  prohiber  toutes  les 
stipulations  particulières,  puisque  ce  même  avis  du  12  avril  i85i^ 
contient  l'autre  passage  suivant  : 

«  Conaidérant  qu'un  cahier  des  charges  ne  doit  contenir  aucune 
<i  disposition  réglementaire  applicable  à  .toutes  les  concessions, 
•<  mais  seulement  les  mesures  spéciales  à  celles  qu'il  concerne...  », 
ce  qui  suppose  : 

l'^  L'existence  d'un  cahier  des  charges  ; 

2<>  Des  stipulations  variables  suivant  les  circonstances. 

Le  conseil  général  des  mines  lui-même,  dans  ses  séances  des 
20  janvier,  17  février  et  10  mars  1882,  au  cours  desquelles  il  pro- 
céda à  la  rédaction  du  formulaire  des  clauses  à  insérer  dans  le 
décret  de  concession  des  mines  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexé, adopta  le  rapport  de  son  secrétaire,  qui  contenait  le  passage 
suivant  : 

«  Nous  admettons,  d'ailleurs,  que  le  (louvemement,  qui  ac- 
«  oorde  la  concession  à  titre  gracieux,  a  paifaitement  le   droit 
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«  d'imposer  au  concessionnaire,  par  le  cahier  des  chargée,  de 
«  nouvelles  obligations,  même  d'un  caractère  général,  non  ins- 
*<  critês  dans  la  loi,  pourvu  qu^elles  ne  lui  soient  pas  contraires; 
«  elles  trouvent  mieux  leur  place  dans  un  cahier  des  charges 
«  que  dans  un  décret  réglementaire  qui,  de  plus,  ne  pourrait  se 
«  prêter,  suivant  les  besoins,  à  une  transformation  continue  et 
«  progressive.  » 

Le  conseil  d'Etat,  en  assemblée  g<^nérale,  dans  une  note  du 
27  juillet  1882,  confirmait,  en  quelque  sorte,  ces  principes, 
lorsque,  après  avoir  dit  que,  contrai  rement  à  Tavis  du  12  avril  1859, 
il  ne  pensait  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  recourir  à  la  forme  un  peu 
solennelle  d'un  règlement  d'administration  publique  pour  arrêter 
les  clauses  imposées  aux  concessions  de  mines,  il  ajoutait  : 

«  11  pense,  au  contraire,  qu'il  est  préférable  de  laisser  dans  le 
«  cahier  des  charges  ces  dispositions  auxquelles  il  sera  bien  plus 
«  facile  d'apporter  les  modiHcations  que  Texpérience  et  la  pra- 
«  tique  feront  reconnaître  utiles  et  nécessaires.  » 

L'avis  émis  par  le  conseil  général  des  mines  doit  donc  être  la 
conclusion  de  la  controverse.  Il  résume  admirablement  la  ques- 
tion. Cest  la  formule  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  se  référer  dans  les 
applications. 

Résulte-t-il  de  ce  long  exposé  que  le  Gouvernement  soit  libre 
d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  toutes  les  obligations  qui  lui 
conviennent  ? 

Ainsi  que  l'indique  l'avis  précédent,  les  stipulations  du  cahier 
des  charges  ne  doivent  en  rien  être  contraires  à  la  loi.  G^est  le 
principe  du  droit  commun,  inscrit  dans  l'article  6  du  Gode  civil, 
qui  s'impose  aussi  bien  au  Gouvernement  qu'aux  particuliers. 

Il  suffit  donc  d'examiner  les  clauses  proposées  en  elles-mêmes 
et  de  décider,  dans  chaque  cas,  si  ces  clauses  peuvent  légitime- 
ment être  inscrites  dans  le  cahier  des  charges. 

J'ai  fait  part  à  mon  collègue  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
de  la  discussion  à  laquelle  devait  nécessairement  donner  lieu 
l'introduction  de  diverses  clauses  dans  le  cahier  des  chairs  des 
concessions  de  mines,  et  il  a  été  entendu,  d'un  commun  accord, 
que,  afin  d'éviter  d'entrer  inutilement  sur  certains  points  en 
pourparlers  avec  les  demandeurs  en  concession,  on  consulterait 
le  conseil  d'Etat  sur  la  légalité,  la  convenance  ou  Topportunité 
d'inscrire  dans  le  cahier  des  charges  de  certaines  concessions 
actuellement  sollicitées  les  dispositions  suivantes  : 

1^  Une  demande  en  concession  de  mines  de  fer  est  actuelle- 
ment pendante  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle.  Ema- 
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nant  primitivement  d'un  seul  établissement  industriel,  elle  fut 
Tobjet  d*un  avis  défavorable  de  la  part  du  conseil  gt^néral  des 
mines,  et  un  projet  de  décret  de  rejet  fut  soumis  au  conseil' 
d'Etat.  Lasection  des  travaux  publics,  estimant  que  Ton  pouvait 
tenir  compte  dans  une  certaine  mesure  des  motifs  invoqués  par 
rétablissement  en  question  pourobtenir  une  concessionde  mine- 
rai de  fer  siliceux  alors  qu'il  ne  possède  que  des  rainerais  de 
fer  calcaire,  émit  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  rechercher  si  la  con- 
cession ne  pouvait  pas  être  accordée  en  compensation  de  Taban- 
don    équivalent  que  consentirait  le  demandeur  d'une  de  ses 
concessions  de  minerai  calcaire. 

I /administration,  entrant  dans  les  vues  du  conseil  d'Etat,  en- 
gagea le  demandeur  à  suivre  la  voie  indiquée.  Celui-ci  ne  crut 
pas  devoir  accepter  celte  indication  ;  il  s'associa  avec  deux  et 
même  trois  autres  jétablissemenls  industriels  pour  solliciter  la 
concession.  Ce  consortium  invoque  le  besoin  absolu  de  ses  hauts 
fourneaux  en  minerai  siliceux. 

Le  groupement  de  plusieurs  établissements,  à  chacun  desquels 
pourraient  être  opposées  les  objections  primitives,  ne  parait  pas 
de  nature  à  faire  modifier  les  intentions  de  l'administration. 
Néanmoins,  on  ne  saurait  nier  le  grand  intérêt  qu'il  y  a  à  fournir 
aux  grands  établissements  industriels  français  de  l'Est  le  mine- 
rai dont  ils  ont  besoin.  Ce  motif  est  le  seul  qui  puisse  conduire 
le  C^ouvernement  à  envisager  l'octroi  d'une  concession  nouvelle 
aux  établissements  dont  il  s'agit;  il  est  également  le  seul  que  les 
demandeurs  invoquent  pour  justifier  leur  insistance.  Il  est  indis- 
pensable que  la  commune  intention  soit  consacrée  par  une  dis- 
position qui  en  assure  l'exécution.  Les  demandeurs  ont  été  avisés 
que  le' Gouvernement  se  proposait  d'insérer  dans  le  cahier  des 
charges  une  disposition  d'après  laquelle  le  minerai  ex  trait  devait 
être  employé,  jusqu'à  concurrence  de  70  p.  100  au  moins,  à  ali- 
menter les  usines  des  sociétés  concessionnaires. 

La  mine  se  trouverait  ainsi  grevée,  par  son  titre  même,  d'une 
servitude  à  l'égard  des  usines  désignées,  et  la  validité  d'une 
telle  clause  a  été  reconnue  par  un  arrêt  de  cassation  du  9  jan- 
vier 1901.  Une  mine  de  charbon  était  grevée,  par  le  cahier  des 
charges  de  la  vente  qui  en  avait  été  faite  en  1845,  de  l'obligation 
de  fournir  à  une  verrerie  le  charbon  nécessaire  à  son  fonction- 
nement à  un  prix  fixe  et  invariable.  La  cour  s'est  exprimée  ainsi  : 
«  Attendu  que  les  mines  sont,  comme  les  autres  propriétés 
«  immobilières,  susceptibles  d'être  grevées  de  servitudes;  que  le 
c(  droit  en  litige  a  été  établi  sans  limitation  de  durée;  qu'il  a  été 
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«  créé  au  proût  non  de  la  personne  des  propnétaires  de  la  ver- 
«  rerie,  mais  en  faveur  de  l'usine  elle-même  ;  qu^il  consiste  dans 
«  un  prélèvement  à  opérer  sur  des  produits  existant  naturelle- 
N  ment  dans  un  fonds  votsin  et  Indispensables  à  Talimentation  de 
<«  Tusine,  et  qu'ainsi  ce  droit  réunit  tous  les  caractères  d'une  ser- 
«  vitude  réelle.  » 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  lendemain  de  la  concession 
les  établissements  intéressés  pourraient  procéder  à  la  Tente  de  la 
mine  en  insérant  dans  le  cahier  des  charges,  en  faveur  de  leur» 
usines,  une  clause  semblable  à  celle  qui  est  proposée.  Il  semble 
que  le  Gouvernement  soit  fondé  à  exiger  l'insertion,  dans  Tacte 
qui  accompagne  la  constitution  delà  nouvelle  propriété,  de  l'obli- 
gation en  considération  de  laquelle  cette  constitution  a  lieu. 

Les  demandeurs,  tout  en  déclarant  qu'ils  ne  croyaient  pas 
pouvoir,  dans  cette  question  de  principe,  engager  ienr  respon- 
sabilité personnelle  en  donnant  à  cette  clause  une  adbésioD 
spontanée,  ont  fait  connaître  que  :  u  si,  en  fin  de  cause,  le  cahier 
tf  des  charges  leur  impose  une  telle  condition,  les  compagnies 
«  se  résigneront  à  en  courir  le  risque.  » 

2^  Lors  de  Texamen  récent  de  18  demandes  en  concession  de 
mines  de  sel,  l'administration  a  été  amenée  à  proposer  le  rejet 
de  ces  demandes  et  le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  dans  ce  sens. 
11  ressort  nettement  de  rinstiiiction  que,  si  une  demande  de  con- 
cession de  mines  de  sel  avait  été  formulée  par  un  fabricant  de 
soude,  les  avis  eussent  été  unanimement  favorables  à  l'octroi  d'une 
concession  devant  fournir  à  une  industrie  intéressante  le  pre- 
mier élément  dont  elle  a  besoin.  La  situation  envisagée  peut  se 
produire  prochainement.  Dans  ce  cas,  comme  dsuss  le  précédent, 
le  seul  motif  qui  pourrait  conduire  le  Gouvernement  à  accorder 
la  concession  serait  la  certitude  que  le  sel  extrait  doit  servir  à 
alimenter  la  soudière.  Il  semble  que,  là  encore,  le  (jourerne- 
ment,  en  instituant  la  mine,  peut  la  grever  de  cette  servitude. 

3^  Lh  mise  en  valeur  des  mines  exige  la  création  de  voies 
de  transport  ;  il  parait  juste  de  faire  contribuer  les  con- 
cessionnaires à  la  construction  de  ces  voies.  Déjà,  en  1900, 
l'administration,  d'accord  avec  le  conseil  d*Ëtat,  a  reconnu 
la  convenance  de  tenir  compte,  dans  Toctroi  des  concessions, 
des  subventions  offertes  par  les  futurs  concessionnaires.  Aucune 
mention  des  engagements  pris  par  eux  n'a  figuré  dans  les 
actes  de  concession,  ni  dans  les  cahiers  des  charges.  Aujoor- 
d'hui,  la  même  situation  de  fait  se  présente  pour  plusieurs 
demandes  de  concession.  11  parait  bien  préférable,  à  tous  égards* 


r^'ÇT-^^ 
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<1  e  traiter  la  question  directement,  de  la  soumettre,  dans  chaque 
cas,  à  rappréciation  du  conseil  d'Etat \st  d'insérer  une  stipulation 
précise  relativement  à  Tobjet  et  au  montant  de  la  subvention. 
L^ors  des  diverses  concessions  auxquelles  TËtat  peut  avoir  à  pro- 
céder, des  questions- de  cette  nature  sont  débattues.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  il  en  serait  différemment  pour  les  concessions  de 
miBes,  alors  que  rien  dans  la  législation  spéciale  n'y  fait  obstacle. 

M.  le  -ministre  du  travail  a  pensé  qu'il  convenait  d'insérer, 
dans  le  cahier  des  charges  de  certaines  concessions,  des  clauses 
relatives  aul  conditions  du  travail.  Il  a  envisagé  les  dispositions 
suivantes  : 

4°  Participation  de  l'Etat  et  des  ouvriers  aux  bénéfices. 

Diverses  modalités  peuvent  être  envisagées  ;  Tune  d'elles,  basée 
sur  la  considération  du  revenu  net  imposable  à  la  redevance 
proportionnelle,  consisterait  à  établir,  au  delà  d'une  certaine  quo- 
tité, un  partage  entre  l'exploitant,  l'Etat  et  les  institutions  de 
prévoyance  spéciales  aux  ouvriers  et  employés  des  mines. 

5^  Les  conventions  collectives  relatives  aux  salaires  sont  deve- 
nues la  pratique  courante  de  l'industrie  minière.  On  pourrait,  en 
attendant  la  réforme  de  la  législation,  faciliter  leur  conclusion  et 
leur  obseiTation  par  des  stipulations  du  cahier  des  charges. 

A.  —  Sans  rendre  l'arbitrage  obligatoire,  formule  que  ne 
paraissent  accepter  aujourd'hui  avec  toutes  ses  conséquences  ni 
les  ouvriers  ni  les  patrons,  on  pourrait  rendre  la  tentative  de 
conciliation  obligatoire,  c'est-à-dire  rendre  obligatoires  les  pour- 
parlers avant  toute  modilication  aux  conventions  collectives. 
C'est  une  soliition  qui  a  été  souvent  préconisée  pour  toute  l'indus- 
trie ;  elle  est  inscrite  dans  de  nombreuses  propositions  de  loi. 
Elle  se  justifie  particulièrement  pour  les  mines  par  la  forme  qu'ont 
prise  les  discussions  et  les  conventions  au  cours  des  quinze  der-. 
nières  années. 

On  pourrait  en  même  temps  assurer  à  l'ouvrier  qui  a  déjà 
passé  un  certain  temps  à  la  raine  la  garantie  qu'il  ne  sera  pas 
congédié  par  le  caprice  d'un  sous-ordre,  sur  un  rapport  inexact, 
sans  qu'il  ait  été  à  même  de  faire  entendre  sa  défense.  Cette 
garantie  correspond  à  l'une  des  récriminations  les  plus  vives 
du  monde  ouvrier  ;  elle  serait  de  nature  à  affermir  la  paix 
sociale.  La  meilleure  manière  de  la  donner  serait  d'instituer  ces 
comités  de  conciliation  auxquels  on  doit  en  Angleterre  la  dimi- 
nution graduelle  du  nombre  des  grèves. 

La  clause  à  insérer  pourrait  être  : 
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«    CONCILIATION   ET   ARBITRAGE. 

«  En  cas  de  différend  d'ordre  collectif  avec  les  ouvrière,  1^ 
«  concessionnaire  sera  tenu  de  procéder,  en  ce  qui  le  concerne, 
«  à  la  tentative  de  conciliation  prévue  par  la  loi  du  27  dé- 
«  cembre  1892. 

«  Les  conditions  du  travail  des  salaires,  ou  autres,  fixées  par  un 
«  accord  collectif  ou  par  un  arbitrage,  ne  pourront  être  dénon- 
«  c(?es  par  le  concessionnaire  qu'après  réunion  conlradicloir»' 
«  avec  les  délégués  des  ouvriers,  et  préavis  de  deux  mois  au 
«  moins. 

«  Il  sera  établi  un  ou  plusieurs  comités  de  conciliation  forints 
(c  de  représentants  de  Texploitant  et  d*un  nombre  égal  de  dél*^- 
«  gués  choisis  par  les  ouvriers.  Ces  comités  ont  pour  mission  de 
«  rechercher  une  solution  amiable  des  différends  ♦enlre  Texploi- 
i<  tant  et  les  ouvriers.  Ils  se  réuniront  une  fois  au  moins  par 
<i  mois.  Ils  devront  émettre  un  avis  sur  toute  protestation  rela- 
ie tive  au  renvoi  des  ouvriers  ayant  plus  d'une  année  de  séjour 
«  à  la  mine.  » 

B.  —  Ces  conventions  collectives  dans  les  mines  se  heurtent  à 
une  grosse  difficulté.  Elles  sont  presque  toutes  basées  sur  iin< 
moyenne  de  salaire  que  les  ouvriers  ne  peuvent  pas  vérifier. 

La  clause  à  insérer  pourrait  s'exprimer  ainsi  : 

t<   MOYENNE   DES  SALAIRES. 

«  Au  cas  OÙ  une  convention  collective  concernant  les  condi- 
«  tions  du  travail  prendrait  pour  base  une  moyenne  de  salaires 
«  le  concessionnaire  sera  tenu  : 

«  a)  Soit  de  laisser  vérifier  dans  sa  comptabilité  de  main- 
«  d'oeuvre,  par  un  expert  agréé  des  ouvriers,  les  salaires  e/fecli- 
«  vement  payés  par  lui  ; 

«  6)  Soit  de  remettre  au  syndicat  ouvrier,  ou  aux  délégué> 
«  mineurs,  ou  à  une  commission  désignée  par  les  ouvriers  à  cet 
«  effet,  un  double  de  toutes  les  fiches  de  paye  contenant  : 

«  Obligatoirement  la  quantité  extraite  (ou  le  nombre  d'heures. 
«  le  taux  de  salaire,  les  primes  et  retenues  diverses; 

u  La  somme  nette  payée  et  un  numéro  d'ordre  identique  à 
«  celui  que  devra  porter  la  fiche  nominative  remise  à  l'ou- 
«  vrier. 

«  Les  ouvriers  auront  le  droit  de  faire  contrôler  le  pesage  des 
«  matières  extraites  par  un  représentant  nommé  par  eux.  » 
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6^  Ouvriei'ê  étrangers,  —  Peut-être  serait-il  utile  de  laisser  au 
ministre  la  faculté  délimiter,  dans  certaines  conditions,  le  nombre 
des  ouvriers  étrangers,  comme  il  a  été  fait  par  les  décrets  du 
10  août  1899?  C'est  une  question  d'ailleurs  fort  délicate,  et  le 
ministre  ne  devrait  intervenir  que  dans  des  cas  graves.  On  pour- 
rait libeller  ainsi  : 

«    PROPORTION    DES   OUVRIERS    ÉTRANGERS. 

«  Le  nombre  maximum  des  ouvriers  étrangers  à  employer 
«  dans  l'entreprise  pourra  être  fixé  en  proportion  de  l'effectif  total 
<c  du  personnel,  par  arrêté  des  ministres  du  travail  et  des  travaux 
«  publics  et  pour  une  période  déterminée,  sans  toutefois  que 
«  cette  proportion  puisse  être  fixée  à  moins  de  10  p.  100. 

«  L'arrêté  pourra,  en  outre,  fixer,  dans  ce  nombre,  une  pro- 
«  portion  maxima  des  ouvriers  étrangers  qui  ne  résideraient  pas 
«  actuellement  en  France.  » 

Les  questions  sur  lesquelles  je  serais  désireux  d'avoir  l'avis  du 
conseil  d'Etat  peuvent  donc  se  résumer  ainsi  : 

A.  —  Le  Gouvernement,  lorsqu'il  accorde  une  concession  de 
mines,  n'à-t-il  pas  le  droit  d'imposer  au  concessionnaire  parle 
cahier  des  charges,  comme  il  le  fait  dans  les  concessions  de 
diverses  natures  auxquelles  il  procède  couramment,  des  obliga- 
tions reconnues  nécessaires  et  acceptées  par  le  demandeur, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  aux  lois  générales,  ni 
aux  lois  particulières  sur  les  mines  ? 

B.  —  Les  clauses  indiquées  sous  les  six  numéros  qui  précèdent 
sont-elles  de  celles  qui  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être 
insérées  dans  le  cahier  des  charges  des  concessions  de  mines? 

Louis  Barthou. 


^iris  du  conseil  d'État  du  26  décembre  1907. 

Le  conseil  d'État,  consulté  par  le  mini.stre  des  travaux  publics 
et  des  postes  et  des  télégraphes  et  par  le  ministre  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale  sur  la  question  de  savoir  : 

A,  —  Si  le  Gouvernement,  lorsqu'il  accorde  une  concession  de 
mines,  a  le  droit  d'imposer  au  concessionnaire  par  le  cahier  des 
charges,  comme  il  le  fait  dans  les  concessions  de  diverses  natures 
auxquelles  il  procède  couramment,  des  obligations  reconnues 
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nécessaires  et  acceptées  par  le  demandeur,  pourvu  quelles  oe 
soient  contraires  ni  aux  lois  générales,  ni  aux  lois  particulières 
sur  les  mines. 

jB.  —  Si  particulièrement  diverses  clauses,  spécifiées  sous  six 
numéros  dans  la  dépêche  ministérielle  du  4  septembre  1907, 
peuvent  être  insérées,  suivant  les  circonstances,  dans  les  cabi^re 
des  charges  des  concessions  de  mines. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  principe  : 

Considérant  que,  si  le  mot  concession  est  employé  en  droit 
administratif  pour  désigner  d**  nombreux  actes  de  naturi^s  trè> 
(fifférentes,  Fidentité  de  dénomination  n'implique  aucune  assimi- 
lation nécessaire  entre  ces  divers  actes;  que,  notamment,  on  ne 
saurait  élaJjlir  aucune  analogie  entre  la  concession  de  travaux 
publics,  par  laquelle  une  autorité  confie  à  une  société  privée  la 
gestion  d'un  service  public,  sous  des  conditions  déterminées  spé- 
cialement dans  chaque  cas  et  pour  une  durée  limitée,  et  la  con- 
cession de  mines,  par  laquelle  la  puissance  publique  institut' 
une  propriété  perpétuelle  dont  le  régime  est  fixé  par  la  loi  des 
21  avril  1810-27  juillet  1880; 

Que  Tacte  par  lequel  une  concession  de  mine  est  instituée  peu! 
contenir  des  clauses  précisant  les  obligations  spéciales  auxquelles 
seront  soumis  ses  propriétaires  successifs  pour  faciliter  Texercicc 
des  droits  de  police  et  de  surveillance  conférés  à  l'autorité  publique, 
mais  qu'il  ne  peut  imposer  à  ceux-ci  dos  obligations  perpétuelles 
que  si,  d'une  part,  elles  sont  compatibles  avec  la  loi  qui  faillie 
la  mine  une  propriété  <<  disponible  et  transmissible  comme  tûus 
les  autres  biens  »,  et  si,  d'autre  part,  elles  trouvent  leur  sanction 
soit  dans  la  législation  spéciale  aux  mines,  soit  dans  la  législation 
générale  relative  à  la  propriété  immobilière  ;  qu'ainsi,  les  seuls 
démembrements  que  puisse  subir  la  propriété  d'une  mine,  aussi 
bien  au  moment  de  son  institution  quau  cours  des  transmissions 
successives  dont  elle  est  l'objet,  sont  ceux  qui  rentrent  dans  les 
droits  réels  admis  parle  Code  civil; 

En  ce  qui  concerne  les  clauses  particulières  sur  la  légalité^  la  conve- 
nance et  l'opportunité  desquelles  le  conseil  est  spécialement  consulte  : 

i^  et  2°  Obligation  pour  le  concessionnaire  d'employer  à  f alimen- 
tation de  ses  propres  usines  une  fraction  déterminée  des  produits 
extraits  de  la  mine^  ou  d'affecter  exclusivement  ces  produits  à  eeridi^ 
usages  industriels  tels  que  la  fabrication  de  la  soude  : 

Considérant  que  des  clauses  de  cette  nature  apporteraient  au 
droit  général,  reconnu  par  la  loi  au  concessionnaire  d'une  mine, 
de  disposer  librement  de  sa  propriété,  des  restrictions  qui  ne  se 
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rattacheraient  à  aneane  des  dispositions  spéciales  inscrites  dans 
la.  législation  des  mines; 

Considérant  toutefois  que,  sous  le  régime  institué  par  la  loi 

iie  1810,  les  besoins  d'une  industrie  sont  sourent  invoqués  par 

\  e  demandeur  comme  titre  à  l'obtention  d'une  concession;  que, 

<1  ans  ce  cas,  il  est  nécessaire  de  prendre  toutes  les  précautions 

c  ompatibles  avec  notre  législation  pour  éviter  que  les  minerais 

soient  détournés  sans  nécessité  de  Tusage  prévu,  mais  que,  pour 

ne  pas  être  un  obstacle  au  développement   de  l'industrie,  ces 

précautions  doivent  viser  seulement  l'hypothèse  où  les  besoins 

invoqués  resteraient  en  souffrance,  et  ne  mettre  aucun  obstacle  à 

la  vente  des  produits  disponibles  lorsque,  par  suite  de  la  situation 

(lu  marché,  des  modifications  dans  les  conditions  techniques  de 

la  production  ou  de  toute  autre  cause,  l'industrie  en  question  ne 

peut  pas  en  absorber  la  totalité  ;   que,  pour  faire  résulter  des 

engagements  pris  dans  ces  conditions  par  les  concessionnaires 

une  oMigation  pesant  sur  tous  tes  propriétaires  fuiui*s  de  lamine, 

on  peut  établir  dans  le  cahier  des  charges  des  servitudes  telles 

qme  celle  d'assurer  l'alimentation  d'usines  qui  prendraient  alors 

▼îs-à-vis  d'elle  la  situation  de  fonds  dominant  prévue  par  le  Code 

civil; 

Considérant  d'ailleurs  que  l'insertion  des  clauses  relatives  à 
l'emploi  des  produits  de  l'exploitation  perdrait  beaucoup  de  son 
intérêt,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  clause  n«  t,  si  une  dis- 
position législative  autorisait  le  système  de  concessions  par  adju- 
dication indiqué  ci-après;  qu'en  effet  les  cas  où  l'attribution  des 
concessions  de  mines  est  déterminée  par  les  besoins  invoqués  par 
les  demandeurs  deviendraient  alors  tout  à  fait  exceptionnels  ; 

3*  Stipulation,  dans  le  cahier  des  charges,  de  verseinents  imposés 
aux  coneessionnairet  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  des  tra^jaux  pu- 
blics exécutés  en  vue  de  faciliter  le  transport  des  produits  de  la  mine: 
Considérant  que  la  stipulation  d'un  versement  en  argent,  dans 
ie  cahier  des  charges,  serait  en  contradiction  avec  le  principe  de 
la  gratuité  des  concessions  qui  découle  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  2i  avril  1810;  que,  si  la  législation  actuelle  n'a 
pas  fait  obstacle  à  ce  que,  dans  certains  cas,  des  offres  de  con- 
cours formulées  pai*  des  demandeurs  en  concession  de  mines, 
pour  des  travaux  publics  intéi'essant  l'exploitation  future,  fussent 
prises  en  considération  dans  le  choix  des  concessionnaires 
comme  des  preuves  d'une  intention  sérieuse  de  mettre  prompte- 
ment  en  exploitation  les  mines  à  concéder^  ce  procédé  ne  saurait 
entrer  dans  la  pratique  courante  des  concessions; 


■  *  — ^^ 
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Considérant,  toutefois,  que  Tattribution  gratuite  des  concessions 
de  mines,  lorsque  aucun  demandeur  ne  peut  revendiquer  la  qua- 
lité d'inventeur,  donne  lieu  à  de  légitimes  critiques  ;  que  cette 
attribution,  dans  le  cas  fréquent  où  il  s'agit  de  répartir  des 
gisements  étendus  dont  Texistence,  sinon  les  limites  exactes,  avait 
été  reconnue  antérieurement,  constitue  une  libéralité  d'une  va  leur 
souvent  considérable,  dont  Tatlribution  a  nécessairement  un  carac- 
tère plus  ou  moins  arbitraire;  que,  pourchoisir  entre  les  deman- 
deurs, Tadministration  est  amenée  à  tenir  compte  des  besoins  des 
divers  établissements  en  matières  premières,  besoins  dont  Tappré- 
ciation  est  incertaine,  la  durée  problématique  et  auxquels  il  est 
légalement  et  économiquement  impossible  de  réser\'er  la  totalité 
des  produits  extraits  ; 

Que  ces  inconvénients  disparaîtraient  si  une  disposition  légis- 
lative permettait  de  substituer  au  mode  actuellement  suivi  pour 
les  concessions  la  mise  en  adjudication  par  lots  des  gisemeats 
sur  lesquels  il  n'existe  aucun  droit  d'invention;  que,  sans  doute, 
pour  ne  pas  détourner  les  intéressés  d'exécuter  les  travaux  indis- 
pensablesàla  détermination  des  limites  des  gisements  déjà  décou- 
verts, il  serait  nécessaire  de  leur  assurer  le  remboursement  des 
dépenses  utilement  faites  par  eux,  avec  une  majoration  suffisante 
pour  compenser  lescbancesde  pertes  correspondant  aux  sondages 
infructueux;  mais  qu'il  sulQrait  pour  cela  d'alTecter  le  prix  de 
Tadjudication  à  ce  remboursement  jusqu'à  due  concurrence,  en 
réservant  à  l'auteur  des  sondages  utiles  le  droit  à  la  concession, 
dans  le  cas  où  aucun  soumissionnaire  n'aurait  offert  un  piîx  suf- 
fisant pour  l'indemniser  ; 

40  Participation  de  l'État  et  des  ouvriers  aux  bénéfices  de  ['expkn- 
tation  : 

Considérant  que,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  de 
pareilles  stipulations  seraient  en  contradiction  avec  les  disposi- 
tions légales  qui  attribuent  au  concessionnaire  la  pleine  propriété 
de  la  mine  et  qui  fixent  le  taux  de  la  redevance  proportionnelle 
due  par  lui  à  l'État; 

Mais  considérant  que  l'attribution  à  l'État  de  sommes  repré- 
sentant une  part  des  bénéAces  espérés,  dont  il  lui  appartiendrait 
ensuite  de  faire  tel  usage  qu'il  voudrait,  serait  la  conséquence 
de  l'attribution  des  concessions  par  adjudication  ;  que  rien  n'em- 
pêcberait,  d'ailleurs,  de  faire  porter  l'adjudication  sur  le  montant 
d'un  prélèvement  annuel  à  faire  sur  les  recettes  en  sus  de  /a 
redevance  proportionnelle,  en  même  temps  que  sur  un  payement 
en  capital;  que  cette  manière  de  procéder  n'aurait  aucun  incon- 
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▼énîent^  pourvu  que  la  forme  et  les  conditions  du  prélèvement 
fassent  déterminées  de  manière  àne  pas  entraîner  une  immixtion 
de  ^administration  dans  la  gestion  industrielle  et  commerciale 
de  nature  à  entraver  la  liberté  de  Texploitation  ; 

5**  et  6*  Clauses  concernant  les  conventions  collectives  relatives  aux 
eorulitions  du  travail  et  la  limitation  éventuelle  du  nombre  des 
ouvriers  étrangers  employés  dans  V exploitation  des  mines  : 

Considérant   que   ces  dispositions  n'ont   le  caractère  ni   de 
mesures   de  police,   ni  d'établissement    de  servitudes  pouvant 
grever  la  propriété  minière,  mais  qu'elles  constituent  des  éléments 
d'une  législation  générale  relative  au  contrat  de  travail  et  à  la 
protection  de  la  main-d'œuvre   nationale  ;  qu'il  appartient  au 
lé|?îslateur  seul  de  modifier  les   dispositions  en  vigueur  à  cet 
égard  et  que  rien  n'autorise  à  introduire  dans   le   cahier  des 
charges  des  concessions  de  mines  instituées  à  l'avenir  des  règles 
autres  que  celles  qui  seraient  édictées  par  lui,  soit  pour  l'indus- 
trie en  général,  soit  pour  l'ensemble  de  l'industrie  minière,  sans 
distinction  entre  le  régime  fait  aux  concessions  suivant  la  date  à 
laquelle  elles  remonteraient, 
Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  répondre  au  ministre  des  travaux  publics  et 
des  postes  et  des  télégraphes  et  au  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent. 
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I.  —  Ingénieurs. 


DKCOUAIIONS. 

Décrets  du  3i  décembre  1907.  —  Sont  promus  et  nommés  Jan* 
Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  de  commandeur, 

M.  Niyoit  (Jean-Baptisle-Nicoias-AugusUn-Edmi)nd),  inspectt^oj 
général  de  1"  classe,  directeur  de  l'école  nationale  supériHurc 
des  miut'b. 

Au  (jrade  d'officier, 

M.  Le  Cornu,  ingénieur  en  chef  de  i^*^  classe,  professeur  de  mé- 
canique à  l'école  polytechnique  (sur  la  proposition  du  mluistre 
du  la  guerre). 

.4  m  (jrade  de  chevalier ^ 
M.  Genty  (Paul-Edouard-Lucien),  ingénieur  en  chefde2"clasîie. 

HONORARIAT. 

Décret  du  ^3  décembre  1907.  —  M.  Garnot  (Marie-Adolphe  ,  in>- 
pecteur  général  de  f®  classe,  directeur  de  l'école  nationale  su- 
périeure des  mines,  admis  à  faire  valoir  ses"  droits  à  la  retraite 
à  dater  du  1'^''  novembre  1907,  est  nommé  directeur  honoraire 
de  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 

DÉCÈS. 

Date  du  déc^'f- 

M.  Colin  de  Verdidre,  ingénieur  ordinaire  de 
2«  classe 9  déc.  1907. 

M.  Chosson,  ingénieur  en  chef  de  â*'  classe,  en 
retraite 21  déc.  \9i):> 
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DRCISIO.NS   DlVEftSES. 

Arrêté  du  5  décembre  VJOl.  —  M.  Frantsen,  ingénienr  ordinaire 
de  3"  classe  à  Rodez,  est  chargé,  à  dater  du  1®''  janvier  490S,  du 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Saint-Ëtienne- 
£st,  en  remplacement  de  M.  Siegler,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

^rr^téf  du  5  décembre.  —  H.  Danlos,  ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  en  mission  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  est  chargé,  à  dater  du  i"  décembre  1907,  à  la  résidence 
de  Bordeaux,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement 
de  M.  CShiiMiTi,  appelé  à  d'autres  fonctions,  savoir  : 

Sous-arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux-Sud  ; 
!«'' arrondissement  du  contrôle  de  Texploitation  technique  du 
réseau  du  Midi. 

Arrêté  du  5  décembre.  —  Les  élèves  intçénieurs  hors  de  con- 
cours dont  les  noms  suivent,  nommés  ingénieurs  ordinaires  de 
3**  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  i"''  novembre  1907,  re- 
cevront les  destinations  suivantes  : 

M.  Remy  sera  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
^   d'Alais. 

M.  Breynaert  sera  chargé  d*une  mission  d'un  an  à  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'État. 

M.  StonTenot  sera  chargé  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Nantes,  du  3«  arrondissement  du  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  technique  du  réseau  d'Orléans  et  du  2*  arron- 
dissement du  service  de  l'inspection  de  l'exploitation  technique 
du  réseau  de  l'État. 

M.  Vardial  sera  chargé  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Rodez  et  du  a*'  arrondissement  du  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  technique  du  réseau  d'Orléans. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  !<"•  décembre  1907, 
en  ce  qui  concerne  MM.  Remy,  Bre]rnaert  et  Stouvenot;  à  dater 
du  i»' janvier  190S,  en  ce  qui  concerne  M.  Marchai. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

Dans  sa  séance  du  2  décembre  1907,  l'Académie  des  sciences 
a  décerné  : 


J 
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l^'  Le  prix  Laplace  à  M.  Daam,  élève  ingénieur  de  3*  classe, 
sorti  premier  de  Técole  polytechnique  ; 

2^  Le  prix  Rivot  à  MM.  Daam  et  PainTin,  élèves  ingénieurs  de 
3«  classe,  entrés  les  deux  premiers  à  Técole  nationale  supérieure 
des  mines. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  et  POLITIQUES. 

Dans  sa  séance  du  7  décembre  1907,  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  a  décerné  le  prix  Corbay  à  M.  Bellom,  ingé- 
nieur en  chef  de  2*  classe,  pour  Tensembie  de  ses  œuvres. 


II.  —  Sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 


RETRAITE. 

Arrêté  du  24  décembre  i907.  —  M.  Bouguet  (Henri),  sous-ingé- 
nieur de  !'•  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Savoie,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Chambéry,  est  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  (application  de  Tart.  5,  §  l'"",  de  la  loi  du  9  juin  1853). 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  partir  du  l^**  janvier  1908. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  27  mai  1897. 
M.  Bouguet  cessera  ses  fonctions  à  la  même  date,  en  raison  des 
nécessités  du  service. 

NOMINATIONS. 

Arrêté  du  24  décembre  1907,  — -  Sont  déclarés  admissibles  à 
remploi  de  contrôleur  des  mines,  k  la  suite  du  concours  de  1907, 
les  candidats  dont  les  noms  suivent  : 

1.  Petitjean  (Paul-Albert).  —  Centre  d'examen  :  Paris. 

2.  Ponllain  (Louis-Léopold).  —  Centre  d'examen  :  Paris. 

3.  Rey  (Paul -Jean).  —  Centre  d'examen  :  Paris. 

4.  Guiraud  (Raoul- Alphonse-Eugène).  —  Centre  d'examen  : 
Alais. 
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5.  Delimienz  (Léaadre).  —  Centre  d'examen  :  Arras. 

6.  Fortin  (Albert-Charles).  —  Centre  d'examen  :  Paris. 

DECISION. 

Arrêté  du  4  décembre  11*07.  —  M.  Gmel,  sous-ingénieur  de 
l^**  classe,  actuellement  attaché,  dans  le  département  de  la  Côte- 
d'Or,  au  service  du  contrôle  de  rexploitation  technique  du  ré- 
seau Paris-Lyon-Méditerranée,  sera  affecté,  en  outre,  à  dater  du 
i»'  décembre  1907»  au  service  du  contrôle  de  Texploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  TEst.  > 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Barbe- 
zieux  à  Saint-Mariens  (réseau  de  TÉtat)  a  été  rattaché,  savoir  : 

10  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  3*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Bordeaux  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  3* arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Bordeaux; 

30  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2*  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Nantes  ; 

4*  Pour  la  surveillance  ailministrative  : 
Au  commissariat  d*Angouléme. 

7.  off.  du  5  décembre  1907.) 

Par  arrêté  du  12  décembre  1907,  le  siège  du  commissariat  de 
surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  de  Gannat  a  été 
transféré  à  Montluçon,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  du  réseau 
d'Orléans  attribuées  à  ce  commissariat,  et  la  gare  de  Gannat 
(réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée),  jusqu'aux  disques  avancés, 
a  été  rattachée  au  commissariat  de  Saint-Germain-des-Fossés. 

Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  sections  de  la 
ligne  de  Bort  à  Neussargues  comprises  entre  Bort  et  Riom-ès- 
Montagnes  et  entre  Allanche  et  Neussargues  (réseau  d'Orléans)  a 
été  rattaché,  savoir  : 

a)  Section  de  Bort  à  Riom-ès-Montagnes. 

1<»  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  7*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Montluçon  ; 
Décrets,  1907.  41 
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2^  Pour  le  contrôle  de  l^exploitation  teclinique  : 
Au  8^  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Moulins; 

3<»  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  5*  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Paris. 

4<>  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  d'Aurillac. 

b)  Section  d'Àllanche  à  Neussargues. 

i*  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bcUiments  : 
Au  7*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  àMonlhn;on: 

2^  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  o*"  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Rodez  ; 

3^  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  5*  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Paris; 

ï^  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Murât. 

(J.  off.  du  17  décembre  1907.) 

Par  arrêté  du  23  décembre  4907,  a  été  reportée  du  i"  dé- 
cembre 1907  au  1"  janvier  1908  la  date  d'exécution  des  articles  1 
et  2  de  l'arrêté  du  2  novembre  1907,  portant  transfèremenl  à 
Thouars  du  commissariat  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer  de  Bressuire  (réseau  de  l'Etat)  et  réorganisation 
des  commissariats  de  Saintes,  Angoulême,  Thouars,  Poitiers, 
Parlhenay,  Tours,  la  Roche-sur- Yon,  Niort  et  Saumur. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Arrêté  du  17  décembre  1907.  —  M.  Ghomard,  ancien  élèn* 
diplômé  de  l'école  des  mines  de  Saint-Étienne,  nommé,  par  \ 
arrêté  du  17  décembre  1906,  à  titre  provisoire  et  pour  une  pé- 
riode d'une  année,  préparateur  de  minéralogie  et  de  géologie  à 
ladite  école,  est  maintenu  dans  ces  fonctions  pour  une  nouvelle 
période  d'un  an,  h  dater  du  16  décembre  1907. 
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CHEMINS  DE  FER. 


COMITÉ  DE  L'bKPLOITATION  TECHNIQUE. 

Arrêté  du  31  décembre  1907. 
(extuait.) 

Art,  1*''.  — Sont  nommés  membres  du  comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  pour  les  années  1908-1909  : 
MM.Goigoaz,  lieutenant-colonel  d'artillerie  breveté  hors  cadres, 

chef  du  4"  bureau  de  Tétat-major  général  de  Tarmée. 
Devos,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  adjoint  à 

l'inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies. 
Janet,  député,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
HiToit,  inspecteur  général  des  mines. 
Worms  de  Romilly,  inspecteur  général  des  mines.  '  H 

Pelletan,  inspecteur  général  des  mines.  :  ; 

Laz,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  .f: 

Kleine,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Etienne,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
De  Préaudeaa,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Haag,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
RiToire-Vicat,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Veiss,  ingénieur  en  chef  des  mines,  adjoint  au  directeur  des  j 

routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  ministère  des 

travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 
Résal,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Viennot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
Ghesneau,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Paul-Roncour,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 
Carpentier,  agrégé  des   facultés  de  droit,  avocat  à   la  cour 

d'appel  de  Paris. 
Dupuis,  ingénieur  civil  des  mines. 
Maillard,  inspecteuren  retraite  de  la  compagnie  des  chemins 

de  fer  de  TOuest. 
Rarbé,  ouvrier  mécanicien  de  chemins  de  fer. 
Didier,  ancien  chef  de  train. 
Léauté,  membre  de  l'Institut. 

Eetannié  (Edouard),  directeur  du  matériel  et  de  la  construc- 
tion au  sous-secrétariat  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes. 
Seligmaun-Lui,  inspecteur  général  des  télégraphes. 
Raume,  membre  de  la  commission  d'études  des  voies  d'accès 
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au  Simplon,  délégué  à  la  conférence  internationale  rela- 
tive à  Tunité  technique  des  chemins  de  fer. 
MM.  Léon  Barthou,  maître   des  requêtes   honoraire  au  conseil 
d'Etat. 

Péchot,  colonel  d^artillerie. 

Salomon,  ancien  président  de  la  société  des  ingénieurs  civils. 

Aimond,  ingénieur  civil. 

Pontsen,  ingénieur  civil. 

Boardon,  professeur  à   Técole   centrale  des  arts  et  manu- 
factures. 

Art.  2.  —  M.  NÎToit,  inspecteur  général  des  mines,  est  nommé 
vice-président  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer  pour  Tannée  1908. 

Art.  3.  —  M.  Viennot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
continuera  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  4.  —  MM.  Fontaneilles,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  Bernheim  et  Maison,  ingénieurs  en  chef  des  mines, 
et  Margaine,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  rempli- 
rontles  fonctions  de  secrétaires  adjoints. 

M.  Netter,  sous-chef  de  hureau  à  Tadministration  centrale  do 
ministère  des  travaux  publics,  restera  attaché  au  secrétariat  da 
comité. 

Art.  5.  —  Les   séances  du  comité  de   l'exploitation  technique 

des  chemins  de  fer  se  tiendront  normalement  le  jeudi  de  chaque 

semaine,  à   neuf  heures  et  demie  du  matin,  au  ministère  des 

travaux  publics. 

Paris,  ïe  31  décembre  190". 

Louis  Babthou. 


CARTE  GÉOLOGIQUE  DE  LA  FRANCE. 


Arrêté  du  12  décembre  19(n. 

M.  Jacques  Deprat,  collaborateur  auxiliaire  du  service  de  la 
carte  géologique  de  la  France,  est  nommé  collaborateur  adjoint. 

MM.  Dallony,  licencié  es  sciences,  attaché  au  laboratoire  de 
géologie  de  la  faculté  des  sciences  de  Marseille,  et  Bonssac, 
licencié  es  sciences,  secrétaire  de  la  société  géologique  à  Paris, 
sont  nommés  collaborateurs  auxiliaires  du  service  de  la  carte 
géologique  de  la  France. 
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fer  pour  Tannée  1907 24 

12  décembre.   —  Nomination  de  collaborateurs  au  service  de  la 

carte  géologique  de  la  France 570 

31  décembre.  —  Nomination  des  membres  du  comité  de  l'exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer  pour  les  années  1908-1909.      569 


Tours.  —  Imprimerie  Deslis  Frèrks. 


